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RÉSUMÉ ANALYTIQUE 
 
 
La présente étude examine le traitement réservé aux femmes qui donnent des soins maternels 
en situation de crise au Canada dans les documents de politiques, les médias ainsi que dans  
le récit que font des femmes de leurs expériences, plus particulièrement dans la province de  
la Colombie-Britannique. Trois cas sont examinés en détail : les mères qui consomment  
des intoxicants, celles qui sont atteintes d’une maladie mentale et celles qui ont vécu de la 
violence familiale. Ces cas sont examinés sous divers angles et notamment sous les thèmes 
des droits, du risque et de la preuve. La présente étude a donné lieu à l’analyse détaillée de 
données tirées de documents de politiques pertinents, d’articles publiés durant une année 
complète dans des journaux et aussi d’entrevues réalisées auprès de plus de 50 femmes. 
 
Même si les mères sont parfois décrites de façon différente dans chacune de ces situations,  
il y a néanmoins des similitudes. On estime que les femmes toxicomanes sont responsables 
de leur situation, tandis que les mères qui souffrent d’une maladie mentale sont considérées 
comme n’ayant aucune prise sur ce qui leur arrive. Quant aux mères victimes de violence, 
on juge qu’elles assument une part de la responsabilité de leur situation. On a pu dégager 
une trame complexe de représentations et de discussions de la couverture médiatique des 
enquêtes judiciaires et des cas critiques ayant une incidence sur la nature et l’évolution  
des politiques en matière de soins maternels. 
 
Le concept de « l’intérêt de l’enfant » qui prévaut dans de nombreuses interventions  
des autorités judiciaires, des politiques et des médias relègue les droits des mères au  
second plan. Les techniques de l’évaluation des risques utilisées dans la détermination  
des politiques ont une orientation négative, elles empêchent souvent que des mesures 
positives et d’encouragement soient prises, mais on estime néanmoins qu’elles sont de 
nature scientifique. Enfin, la preuve sur laquelle on s’appuie lors de la prise de décision 
concernant les soins maternels en situation de crise est partiale et ne tient pas compte 
habituellement des témoignages fournis par les mères ou encore d’une évaluation à long 
terme des effets des politiques en matière de soins maternels. 
 
Un cadre de travail pour les soins maternels est recommandé en vue d’orienter l’élaboration 
de politiques qui reconnaissent, respectent et rétablissent la dyade mère-enfant. Ce cadre de 
travail comprend des valeurs, un filtre des politiques et des stratégies pour l’action et 
l’inclusion. Il vise en outre à renforcer les capacités des femmes, des décisionnaires et des 
médias afin de leur permettre de faire une analyse critique des politiques en matière de soins 
maternels, particulièrement lorsqu’elles s’appliquent aux soins à dispenser en situation de 
crise. Nous recommandons l’adoption de ce cadre de travail pour favoriser l’égalité des 
femmes dans les discussions portant sur les soins maternels et pour améliorer la qualité de 
vie de toutes les Canadiennes et de tous les Canadiens. 
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PRÉFACE 
 
 
Une bonne politique gouvernementale est fonction d'une bonne recherche en matière  
de politiques. C'est pour cette raison que Condition féminine Canada a établi le Fonds  
de recherche en matière de politiques en 1996. Il appuie la recherche indépendante en 
matière de politiques sur des enjeux liés au programme gouvernemental qui doivent  
faire l'objet d'une analyse comparative entre les sexes. L'objectif visé est de favoriser  
le débat sur les enjeux liés à l'égalité des sexes et de permettre aux personnes, groupes, 
stratégistes et analystes de politiques de participer plus efficacement à l'élaboration des 
politiques. 
 
La recherche peut porter sur des enjeux nouveaux et à long terme, ou sur des questions 
urgentes et à court terme dont l'incidence sur chacun des sexes requiert une analyse. Le 
financement est accordé au moyen d'un processus d'appel de propositions ouvert et en 
régime de concurrence. Un comité externe, non gouvernemental, joue un rôle de premier 
plan dans la détermination des priorités de la recherche, le choix des propositions financées 
et l'évaluation du rapport final. 
 
Le présent document de recherche en matière de politiques a été suggéré et conçu dans  
le cadre d’un appel de propositions lancé en septembre 1999 sur le thème Où sont les 
femmes? Changements des discours touchant les politiques. Dans le cadre de ce thème,  
les chercheuses et les chercheurs devaient examiner les changements dans les discours  
de politique gouvernementale afin d’en prévoir les répercussions sur les enjeux liés à 
l’égalité entre les sexes et d’élaborer des stratégies pour faire en sorte que les discours 
prennent en compte et servent les intérêts des femmes. 
 
Les projets de recherche financés par Condition féminine Canada portant sur ce thème 
examinent des sujets comme les discours sur les soins maternels en situation de crise,  
la pauvreté enfantine, la réussite scolaire des garçons et des filles ainsi que les stratégies  
de promotion de l’égalité entre les sexes aux fins de la planification régionale. 
 
Nous remercions les chercheuses et les chercheurs de leur apport au débat sur les politiques 
gouvernementales. 

 
 



 

SOMMAIRE 
 
 
Le présent rapport examine le traitement réservé actuellement aux soins maternels au 
Canada tel dans les politiques clés, la couverture médiatique et les expériences de vie  
des femmes. Les préoccupations grandissantes et de plus en plus répandues au sujet de 
l’importance réduite accordée aux mères — femmes — dans les débats politiques et la prise 
de décision concernant les mères sont à l’origine de ce projet. L’intérêt accordé aux mères, 
particulièrement dans les situations de crise, est souvent effacé ou occulté par l’intense 
attention que le public accorde aux droits et à la sécurité des enfants. 
 
Ce rapport décrit en détail une enquête poussée effectuée dans le discours public et politique 
contemporain entourant les soins maternels en situation de crise au Canada. L’étude se 
concentre sur trois exemples : les femmes enceintes ou les mères qui consomment des 
intoxicants, les mères qui sont atteintes d’une maladie mentale et celles qui subissent de la 
violence de la part de leur conjoint. 
 
Ces exemples sont analysés suivant trois thèmes. Premièrement, nous examinons la question 
des droits, et plus particulièrement la construction de droits « conflictuels » entre les mères 
(femmes) et les enfants. Deuxièmement, nous analysons la question des risques, afin de 
comprendre comment les décisions relatives à l’évaluation des risques sont prises et comment 
on aborde souvent ces décisions en s’appuyant sur le postulat de la précision scientifique. 
Enfin, nous analysons la question de la preuve, et les sources et les types de preuves qui 
semblent faire autorité, et ceux qui ne le font pas. 
 
Nous avons analysé en profondeur les politiques, les médias et les expériences de vie des 
femmes, dans les rapports qu’ils entretiennent avec ces trois exemples de soins maternels  
en situation de crise, afin de décrire et d’analyser la nature de ces discours dans le Canada 
contemporain. Nous avons eu recours à de nombreuses méthodes, dont l’analyse de 
documents, les groupes de réflexion et les entrevues pour déterminer et analyser divers  
types de données ayant trait aux soins maternels en situation de crise. 
 
Les données tirées de ces sources tissent la trame d’interactions mutuelles complexes.  
Dans les écrits, les conversations et les réflexions, ces cas ont certes été abordés de façon 
différente, mais des similitudes sont ressorties. Ainsi, les mères qui consomment des 
intoxicants étaient souvent décrites de façon négative et punitive dans les médias et traitées 
de façon punitive dans les politiques et les approches connexes. Les mères dans cette 
situation absorbaient ces messages et il arrivait souvent qu’elles reportent leurs démarches 
visant à obtenir un traitement en raison de l’appréhension générale qui entourait les réactions 
à leur égard et envers leurs enfants. 
 
On a constaté que les cas de femmes atteintes d’une maladie mentale étaient fréquemment 
passés sous silence, cette négligence découlant du fait que l’on présume que la maladie mentale 
et les soins maternels sont incompatibles ou encore que les femmes atteintes d’une maladie  
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mentale ont peu de chances de devenir mères. Ces thèmes ont émergé dans les discours relevés 
dans les milieux médicaux, les politiques et la couverture médiatique et ont été renforcés dans 
les expériences des femmes. 
 
Les femmes qui vivent la violence conjugale étaient invariablement blâmées, pénalisées ou 
faisaient l’objet de harcèlement judiciaire. Ces thèmes ont émergé du discours médiatique, 
juridique et politique. Les problèmes de violence que ces femmes devaient affronter étaient 
souvent négligés, neutralisés ou minimisés dans ces discours et, par conséquent, les problèmes 
de sécurité en ce qui les concernaient elles-mêmes et leurs enfants étaient relégués au second 
plan. 
 
D’une façon générale, dans ces trois exemples de soins maternels en situation de crise, les 
mères se voyaient traitées comme des « cas » plutôt que comme des personnes à part entière 
dans le cadre de leur relation avec leurs enfants. Cette situation les a mises en contact avec des 
politiques et des praticiennes et praticiens qui avaient à l’esprit « l’intérêt de l’enfant », plutôt 
que l’intérêt de la relation mère-enfant. Cette approche se reflétait également dans les médias, 
même si les perceptions produites par la couverture médiatique à la fois de la responsabilité des 
femmes et de la responsabilité du système variaient dans chacun de ces trois cas. Les femmes 
qui consommaient des intoxicants étaient décrites comme ayant délibérément créé la situation 
dans laquelle elles se trouvaient et on exonérait le système de tout blâme. Quant aux femmes 
victimes de violence, on estimait qu’elles avaient une maîtrise relative de la situation et l’on 
n’imputait qu’une responsabilité limitée au système. Enfin, on jugeait que les femmes atteintes 
d’une maladie mentale vivaient une situation qui leur échappait complètement et on rejetait 
toute la responsabilité sur les systèmes. 
 
Le cadre de travail pour les soins maternels recommandé dans le présent rapport comporte 
trois parties. Premièrement, la description des valeurs de politiques axées sur les mères 
définit les principaux éléments qui jouent un rôle dans l’élaboration d’une politique mettant 
en valeur la dyade mère-enfant. Deuxièmement, un filtre de la politique pose quelques 
questions essentielles en vue de faire l’analyse de la politique et des lois concernant les 
mères. Troisièmement, nous proposons certaines stratégies pour l’action et l’inclusion  
qui permettront de renforcer la capacité de l’ensemble des Canadiennes et Canadiens  
de comprendre et d’analyser les politiques relatives aux soins maternels et ses effets. Ce 
cadre de travail vise à orienter et à améliorer l’analyse des politiques ayant trait aux soins 
maternels en développant la capacité et les « connaissances de base des politiques » chez les 
femmes, les intervenantes et intervenants, les décisionnaires et les praticiennes et praticiens. 
 
Les mères et les enfants sont habituellement traités de façon distincte dans la conception  
de politiques, la prestation de programmes, les protocoles, les traitements et les procédures 
judiciaires dans les cas de soins maternels en situation de crise. Il s’agit d’un problème 
majeur ainsi que d’une négligence grave selon les femmes et les mères ayant participé à la 
présente étude. Il ressort de la conclusion de la recherche que la dyade mère-enfant mérite  
la reconnaissance, le renforcement et un ensemble de droits qui correspondent à davantage 
que la somme des droits du foetus ou de l'enfant et de la femme ou de la mère. À cet égard, 
il faut inclure les mères et les femmes à toutes les étapes du processus d’élaboration des  
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politiques et recueillir des preuves concernant les effets à long terme des politiques actuelles 
en matière de soins maternels. Si la prémisse consistait à valoriser et protéger la dyade 
mère-enfant, on pourrait assurer l’égalité des femmes dans le discours sur les soins 
maternels et améliorer la qualité de vie de toutes les Canadiennes et de tous les Canadiens. 
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 son fatalisme (« Il y a des choses dans ma vie 
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au cible par les médias. Malgré le fait que Leyla avait suivi des traitements dans un  
centre de réadaptation, qu'elle avait cessé de consommer des intoxicants cinq ans 
auparavant afin de pouvoir conserver la garde de ses enfants et qu'elle n'y avait pas
touché depuis, sa sincerité été exploitée par les médias :  « Je ne peux pas mentir et 
Dire que je ne consommerai plus jamais de drogues. Mais je sais que j’ai choisi  
De ne pas le faire ». Au bout du compte, l’article posait la question (traduction) : 
« Qu’adviendra-t-il d’Erika et de sa mère dans le monde où on les a renvoyées lorsque 
quelqu’un est venu les chercher à l’hôpital de l’université de l’Alberta dans une vieille 
camionnette Ford au pare brise fissuré? »



 

1. PLEINS FEUX SUR LES SOINS MATERNELS EN SITUATION DE CRISE 
 
 
Le cas de Leyla Nordby et de sa fille Erika est une image en raccourci du discours au sujet  
des mères qui s’occupent de leurs enfants en situation de crise. On accorde peu d’attention au 
renforcement de la position des femmes en tant que mères; et on se concentre beaucoup sur les 
lacunes et les doutes, en adoptant en particulier le point de vue de l’enfant. En conséquence, la 
relation mère-enfant est potentiellement à risque. Que pouvons-nous faire pour venir en aide 
aux mères en situation de crise? Quel est le meilleur moyen de leur venir en aide afin qu’elles 
puissent continuer à s’occuper de leurs enfants? Comment peut-on faire en sorte que la relation 
mère-enfant se développe? Voilà les questions qui sous-tendent le présent rapport et qui ont 
motivé l’enquête suivante sur les discours qui entourent les diverses formes de soins maternels 
en situation de crise. Ces questions sont très préoccupantes pour les mères, les femmes et la 
société canadienne, mais elles ne sont pas toujours au coeur des discours politiques, de la 
couverture médiatique et des débats publics sur les soins maternels. 
 
Le présent rapport examine le traitement réservé actuellement aux soins maternels au Canada 
dans les politiques clés, la couverture médiatique et les expériences de vie des femmes. Ce 
projet tire son origine des préoccupations grandissantes et de plus en plus répandues au sujet de 
l’importance réduite accordée aux mères — femmes — dans les débats politiques et la prise de 
décision concernant les mères. L’intérêt accordé aux mères, particulièrement dans les situations 
de crise, est souvent effacé ou occulté par l’intense attention que le public accorde aux droits et 
à la sécurité des enfants. 
 
Nous avons, par conséquent, concentré notre recherche sur trois situations de soins maternels 
qui se manifestent souvent par des crises dans le domaine public. Premièrement, nous étudions 
le cas de femmes qui consomment des intoxicants pendant leur grossesse ou pendant qu’elles 
s’occupent de leurs enfants. Deuxièmement, nous étudions le cas de femmes qui sont des mères 
et qui vivent une situation de violence conjugale. Troisièmement, nous examinons la situation 
de femmes atteintes d’une maladie mentale durant leur grossesse ou pendant qu’elles élèvent 
leurs enfants. Même s’il arrive souvent que des mères fassent l’expérience de plusieurs de ces 
situations à la fois, nous examinons chacune avec trois optiques d’analyse séparées afin de 
clarifier et de distinguer les problèmes liés à chaque situation. Malgré cela, lorsque les mères 
vivent plus d’une de ces situations à la fois, la complexité et la stigmatisation associées à leur 
situation ne font qu’augmenter. 
 
Dans chacun de ces trois exemples, les femmes sont en situation de crise, soit en raison  
des effets des circonstances, de leurs relations ou de leurs conditions sociales et biologiques. 
En nous concentrant sur les soins maternels en situation de crise, nous sommes en mesure 
d’extraire les éléments les plus représentatifs des attitudes et des valeurs qui prévalent et qui 
sont intégrées aux discours sur les soins maternels. 
 
Nous avons concentré notre recherche sur la province de la Colombie-Britannique, mais 
bien des questions soulevées et des documents étudiés reflètent les intérêts réciproques des 
administrations fédérale et provinciales. À vrai dire, plusieurs niveaux de compétence ont 
une incidence sur les soins maternels, à partir du soutien accordé par les institutions et les 
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municipalités jusqu’aux politiques nationales et internationales. Une bonne partie de notre 
analyse des politiques s’est effectuée dans le contexte de la Colombie-Britannique, et les 
réunions de nos groupes de réflexion et nos observations dans les tribunaux ont également 
eu lieu dans cette province. En fin de compte, la Colombie-Britannique a servi d’exemple  
de cas pour illustrer comment les mères en situation de crise étaient représentées dans notre 
façon de parler, de penser et d’écrire sur les soins maternels au Canada. 
 
En plus de produire ce portrait des discours sur les soins maternels en situation de crise, 
nous avons élaboré un cadre de travail pour les soins maternels en vue de faciliter le 
développement d’une capacité d’analyse de politiques axées sur les soins maternels. Ce 
cadre de travail, présenté au chapitre 5, comprend notamment un aperçu d’un ensemble de 
valeurs requises pour étayer des politiques équitables et efficaces en matière de soins 
maternels, quelques méthodes pour analyser les politiques de façon critique ainsi que ses 
effets, et certaines stratégies relatives à des initiatives susceptibles d’améliorer l’état des 
soins maternels au Canada. 
 
Les conditions structurales ayant une incidence sur les soins maternels servent d’arrière-plan  
à la vie de toutes les mères. Selon Campbell (1999 : 918), [traduction] les « politiques 
publiques contribuent à façonner les univers sociaux ». Les soins aux enfants et les autres 
formes de prestation de soins continuent d’être la responsabilité sociale et pratique des femmes, 
malgré les changements d’attitude, survenus ces dernières années, qui visent à répartir plus 
équitablement ces responsabilités entre les mères et les pères. La plupart des familles 
monoparentales sont dirigées par des femmes et sont beaucoup plus pauvres que les autres 
familles; en outre, malgré les efforts déployés à cet égard, depuis des années, il n’y a toujours 
pas de système de garde d’enfants universel et abordable. En conséquence, assurer les soins 
maternels en situation de crise est à la fois un état psychologique et une réalité sociale, 
économique et juridique. Comme le fait remarquer Campbell (1999 : 918), il arrive souvent  
que ce qui est [traduction] « en jeu, c’est la responsabilité des femmes à l’égard des enfants, 
malgré l’absence de soutien de la part des politiques publiques pour maintenir l’autonomie des 
femmes ». 
 
Les soins maternels ont été à la fois encensés et dénigrés au cours des siècles. Même si les 
mères ont parfois été décrites de façon romantique et idéalisée, on a également pu voir des 
modèles de domination exercée sur les mères par les systèmes patriarcaux de droits et de 
coutumes. Le prisme des discours entourant la maternité englobe un large éventail d’approches, 
lesquelles sont toutes exposées aux changements dans les attitudes sociales et culturelles et 
reflètent les événements politiques et historiques. Par exemple, au Canada, la maternité a été 
idéalisée dans le mouvement visant à reléguer les femmes à la sphère domestique après une 
période de guerre et d’après-guerre au cours de laquelle elles avaient participé davantage à  
la population active. Invariablement, les mères se voient imposer des attentes élevées et des 
normes idéalistes de comportements et de dévouement à l’égard de leurs enfants. En fait,  
les limites et les « machinations disciplinaires » (Campbell 1999 : 921) que l’État impose  
aux femmes enceintes et aux mères sont une manifestation particulièrement acérée de cette 
pression. Par ailleurs, les mères ont rarement pu disposer de droits clairement reconnus par la 
loi en ce qui concerne leurs enfants, comme on peut le constater dans les présomptions relatives 
à la garde, aux soins, à l’autorité ou même aux noms de leurs enfants. 
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Phylis Chesler (1991 : 417) a fait un commentaire à ce sujet dans le cadre de son étude sur les 
décisions en matière de garde d’enfants, lesquelles servent souvent d’indicateur clé du statut 
social des femmes et des mères. Elle a maintenu que le droit de garde (fragile) des mères s'est 
érodé ces dernières années au profit des groupes de défense des droits des pères, qu’ils soient 
de style nouvel âge ou patriarcal, des médias libéraux ainsi que des établissements judiciaires et 
de santé mentale. 
 

[Traduction] Les « soins maternels » sont l’apanage des femmes; à ce titre, ils 
sont dévalorisés, exploités et tenus pour acquis. Contrairement au mythe, les 
mères biologiques et adoptives ne sont ni protégées ni habilitées par le droit 
patriarcal ou les coutumes. Pour la femme, la présomption maternelle n’a 
jamais été un droit reconnu par la loi, mais seulement une obligation. À son 
apogée, cette présomption n’a jamais permis à une mère « acceptable » de 
résister à une contestation de son droit de garde de ses enfants. Les pères pris 
individuellement et l’État n’ont eu aucun mal à obtenir le droit de garde des 
enfants, même lorsqu’il était question de nouveaux-nés allaités, en invoquant 
la pauvreté de la femme ou sa présumée immoralité ou maladie mentale. 
 

Les pratiques en matière d’appréhension de l’enfant et les décisions en matière de garde  
sont souvent les manifestations des discours politiques, médiatiques et publics sur les soins 
maternels et servent de paratonnerre aux débats et aux conflits. Dans certaines circonstances, 
la « capacité de la femme à jouer son rôle de mère » devient la question à débattre et la 
trame du discours ambiant porte sur les capacités des mères à s’occuper convenablement de 
leurs enfants, plus particulièrement lorsqu’elles se trouvent dans des situations de crise. En 
conséquence, la majeure partie de nos données porte sur ces aspects des conflits et des 
décisions entourant les mères en situation de crise. 
 
Ces dernières années, le discours politique public axé sur les enfants a émergé comme cadre 
dominant à l’intérieur des politiques sociales et des politiques en matière de santé, contribuant 
peut-être à occulter le rôle des femmes et des mères. En fait, un discours fortement axé sur le 
foetus s’est également dégagé des décisions judiciaires et des interventions médicales qui ont 
automatiquement une incidence sur les femmes et sur leur autorité sur leur propre corps. Nous 
sommes d’avis que trois concepts interdépendants — droits, risque et preuve — peuvent être 
utilisés pour faire l’analyse de ces tendances. Il arrive souvent que les droits des femmes 
soient interprétés comme s’ils étaient opposés à ceux des enfants ou du foetus. Lorsqu’on 
évalue les risques, des approches précises de la collecte de données sont adoptées pour 
justifier et prendre des décisions en matière de politiques et de protocoles concernant les 
mères, les enfants et les foetus. Enfin, lorsqu’il s’agit d’obtenir la preuve venant étayer les 
décisions, on demande souvent à des autorités scientifiques ou médicales de venir présenter 
leurs connaissances spécialisées sur certains cas ou certaines politiques. La preuve est un 
élément clé utilisé dans l’élaboration des discours politiques. Les trois concepts (droits, risque 
et preuve) sont directement ou indirectement utilisés dans l’élaboration et la perpétuation des 
discours sur les soins maternels et les soins maternels en situation de crise. 
 
Ces trois concepts sous-tendent notre analyse des discours actuels qui touchent les mères au 
Canada, et plus particulièrement les mères en situation de crise. Nous examinons ces trois 
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concepts dans trois situations : la consommation d’intoxicants, la violence à l’endroit des 
femmes et les problèmes de santé mentale. Pour obtenir une image complète de la façon dont 
les discours entourant ces situations s’élaborent et s’ancrent dans l’esprit du grand public, nous 
examinons des documents de politiques clés, des reportages et des données obtenues auprès de 
femmes concernées par ces questions. Nous accordons une attention particulière à la façon dont 
les discours dans divers secteurs, politiques, médias, lois et le public interagissent, se recoupent 
et s’influencent les uns les autres pour tisser la trame de discours entrecroisés sur les soins 
maternels en situation de crise. 
 
Ces trois situations sont de plus en plus traitées comme s’il s’agissait de préoccupations en 
matière de protection de l’enfance. Même s’il arrive souvent que l’enfant représente une 
préoccupation importante dans ces situations, il reste que l’accent mis sur la protection de 
l’enfance tend à faire négliger et à occulter les questions relatives au bien-être des femmes  
qui précèdent ou accompagnent les événements. Une tendance à négliger les facteurs  
touchant les femmes et les mères dans ces situations peut entraîner l’élaboration de politiques  
et de protocoles qui ne respectent pas ou ne favorisent pas les droits des femmes et, plus 
précisément, les droits des mères. En outre, cela place dans l’ombre l’interdépendance 
essentielle des mères et de leurs enfants en passant sous silence l’importance de la relation 
entre la mère et l’enfant ainsi que la nécessité de la préserver, de la soutenir et de la maintenir. 
Par conséquent, de nombreux aspects des solutions ou du traitement de problèmes comme la 
consommation d’intoxicants, la maladie mentale ou la violence à l’endroit des femmes 
échouent et privent à la fois les mères et les enfants du soutien dont ils auraient besoin durant 
ces périodes de crise. 
 
Le présent rapport documente une analyse poussée de documents de politiques, de reportages  
et d’expériences de femmes ayant vécu ces situations. Les articles de journaux proviennent  
de partout au Canada. Certains exemples et des approches relatives aux politiques sont axés  
sur des expériences vécues en Colombie-Britannique, mais ils sont néanmoins applicables à 
l’échelle du Canada. Le produit de cette analyse est le cadre de travail pour les soins maternels 
décrit en détail au chapitre 5, lequel propose une approche des politiques et des protocoles  
qui respecterait et valoriserait les mères, favoriserait et renforcerait la relation mère-enfant  
et désamorcerait les approches « axées sur le conflit » en ce qui concerne le traitement de ces 
questions difficiles. Nous partons de la prémisse qu’une mère forte aura et élèvera un enfant 
fort et, dans les cas où les mères auraient besoin de soutien supplémentaire pour devenir fortes, 
il est dans l’intérêt de notre société de leur fournir ce soutien. 
 
Le discours sur les mères et les soins maternels a subi un bouleversement radical au Canada  
au cours des 15 à 20 dernières années. Les mères ont déjà été considérées comme spéciales et 
essentielles à leurs enfants et la relation mère-enfant devait alors être préservée et non affaiblie. 
Malgré le fait que cette vision ne correspondait pas nécessairement à la réalité sociale des 
femmes, il reste qu’elle prévalait dans l’opinion juridique, politique et publique. On l’a décelée 
dans l’opinion publique et dans bien des pratiques quotidiennes. On estimait que le rôle de 
mère biologique ou de dispensatrice de soins des mères méritait d’être vénéré et maintenu. 
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Au fil des années, l’expression « soins maternels » a été graduellement transformée et 
réduite à « rôle parental », un terme également applicable aux deux sexes (et potentiellement 
réducteur) qui permet explicitement aux autres d’être considérés comme « aussi bons »  
que les mères ou équivalents à celles-ci. Ce glissement vers l’utilisation de termes neutres  
a profité aux militants oeuvrant à la défense des droits des pères, dont il satisfait le 
programme, ainsi qu’à l’État qui se trouve mieux armé pour conceptualiser et nommer  
les parents nourriciers par l’entremise de décisions judiciaires et de changements de 
politiques. Ce glissement vers une approche applicable aux deux sexes dans le droit de  
la famille s’est produit dans un monde inégal où les femmes subissent toujours les 
conséquences d’importantes inégalités structurelles. Un mouvement de ressac général  
contre les droits des femmes et le féminisme a également contribué à remettre en question 
les droits des mères. 
 
Même si le fait de maintenir le concept et le caractère spécial des soins maternels ne diminue 
en rien la valeur des soins paternels, l’introduction du concept de rôle parental contribue à 
miner les deux. Ce nouveau concept ouvre la voie à un manque de considération pour la santé 
et la force des mères et à un abandon du renforcement de la relation mère-enfant en tant 
qu’objectif principal de l’intervention. Ce changement permet également l’introduction de 
parents nourriciers souvent nommés ou rémunérés par l’État qui finissent par être considérés, 
sinon comme des remplaçants adéquats, du moins comme aussi importants que la mère. Ces 
gardiens de substitution sont essentiels au fonctionnement du système de protection de 
l’enfance, mais pas au détriment de la mère et de la relation mère-enfant. 
 
Les mères qui vivent des situations graves ou critiques dans le contexte de leurs 
responsabilités en matière de soins maternels sont souvent soumises à un stress 
supplémentaire en raison des opinions qui prédominent et s’expriment dans les politiques, 
les médias et l’opinion publique au sujet des mères et de leur valeur. Un résultat concret de 
cette situation est qu’il arrive souvent que les mères ne reçoivent pas les soins dont elles ont 
besoin pour maintenir une solide relation mère-enfant ou qu’elles n’y ont pas accès. En fin 
de compte, ce sont les mères et les enfants qui en souffrent. 
 
Une bonne partie de ce bouleversement a été accompli dans « l’intérêt de l’enfant ». Même  
si cette expression est critiquée pour son manque de précision et sa nature indéterminée 
(Crossman et Mykitiuk 1998 : 31), elle a appuyé la logique qui sous-tend une bonne partie  
de la réforme du droit de la famille au Canada et continue d’être le concept juridique central 
dans les discours qui entourent les soins maternels en situation de crise. 
 
Ce concept pourrait être remodelé à l’aide d’un filtre primaire qui tiendrait compte de 
l’interdépendance des besoins de la mère et de l’enfant. En outre, on devrait évaluer 
« l’intérêt de l’enfant » dans une perspective à long terme non fondée sur les droits afin de 
définir les pertes que les enfants pourraient subir lorsque les mères sont dans des situations 
de crise et que les décisions prises ont des répercussions sur les deux pour toute la durée de 
leur vie. 
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Les trois cas  
 
Cette étude porte sur trois cas de mères qui doivent dispenser des soins maternels en 
situation de crise. Ces trois cas représentent trois conditions clés — consommation 
d’intoxicants, santé mentale et violence — ayant une incidence sur les femmes et les mères 
dans le Canada contemporain. Ces trois conditions sont souvent à l’origine de politiques et 
de débats publics ainsi que d’interventions juridiques. Il est assez rare que des femmes ou 
des mères ne soient touchées que par une seule de ces conditions de façon isolée. Le plus 
souvent, la réalité place ces mères dans des situations de crise où plusieurs de ces problèmes 
s’additionnent à un moment quelconque de leur vie, et leurs effets superposés, interactifs et 
parfois cumulatifs sont souvent présents. 
 
Consommation d’intoxicants par les femmes enceintes et les mères 
Les mères qui consomment des intoxicants, plus particulièrement lorsqu’elles sont enceintes, 
font l’objet d’un examen minutieux au Canada depuis quelques années. Ce problème a été 
examiné par la Cour suprême du Canada dans le cadre de l’affaire de Mme G., une femme de 
Winnipeg qui inhalait des solvants durant sa grossesse. Un tribunal avait déclaré Mme G. 
mentalement incapable de prendre ses propres décisions et elle avait été confiée aux Services  
à l’enfance et à la famille de Winnipeg pour le motif que ses gestes contrevenaient à son 
« obligation de diligence » à l’égard de son foetus. Cette décision a été renversée par la cour 
d’appel du Manitoba et, plus tard, par la Cour suprême du Canada. 
 
Le discours public sur les femmes en tant que mères consommatrices d’alcool, de drogues et 
de tabac a été essentiellement entaché de jugements, de blâmes et d’antipathie. Comme dans 
l’affaire de Mme G., ce discours présente habituellement les femmes comme des mères dont 
les droits s’opposent à ceux de leurs enfants, et il est rarement fait mention du rôle que 
pourraient jouer les pères ou les conjoints, qu’il s’agisse d’un rôle de soutien ou autre, dans 
la situation. 
 
Au cours des dix dernières années, nous avons été témoins de nombreuses affaires liées à la 
protection de l’enfance qui ont retenu l’attention du public ainsi que de nombreux exemples 
de descriptions critiques de femmes en tant que mères qui consomment des intoxicants. Un 
thème important dans la relation de ces situations est la culpabilité, la stigmatisation et  
la honte que les femmes ressentent au sujet de leur consommation (licite ou illicite) 
d’intoxicants et des soins qu’elles dispensent à leurs enfants. En conséquence, il arrive 
souvent que les femmes ne demandent pas l’aide dont elles ont besoin et à laquelle elles ont 
droit, ce qui a des répercussions négatives sur leur santé et celle de leurs enfants (Poole et 
Isaac 2001). 
 
L’incidence de cette approche dans les domaines politique et législatif est importante et 
troublante pour les défenseurs de l’habilitation et de l’égalité des femmes. Comme le faisait 
remarquer Campbell (1999 : 918), [Traduction] « Sous la préoccupation légitime et impérieuse 
à l’égard des « bébés » drogués, se cache une animosité fondamentale à l’égard de l’autonomie 
des femmes ». Nombre de Canadiennes et Canadiens ont été touchés par l’affaire de Mme G. 
parce que celle-ci soulevait des questions cruciales en ce qui concerne l’autonomie des femmes 
et leur intégrité corporelle, le traitement obligatoire et les « droits » respectifs des mères, des 
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femmes et des foetus. Toutefois, des éléments clés étaient absents du discours public dans cette 
affaire, notamment une discussion pleine et entière au sujet des obstacles que doivent affronter 
les femmes qui consomment des intoxicants pour recevoir des soins, l’absence de services de 
traitement visibles, complets et accueillants, ainsi que la relation qui existe entre la 
consommation d’intoxicants et les conditions dans lesquelles ces femmes vivent. 
 
Ces lacunes détournent l’attention de questions importantes comme le manque chronique  
de financement pour tout un éventail de services liés aux problèmes d’abus d’alcool et de 
drogues, l’absence de services où les femmes pourraient avoir accès à des soins avec leurs 
enfants ainsi que l’absence de services de désintoxication ou de programmes de lutte contre 
le tabagisme conçus à l’intention des femmes. Il existe des problèmes clés concernant les 
droits de garde et les politiques et pratiques entourant les soins qui n’aident pas les femmes  
à récupérer leurs enfants après les avoir confiés à des services de protection de l’enfance 
pendant qu’elles sont à la recherche d’un traitement. Il y a également des problèmes 
concernant les politiques en matière d’évaluation des risques, lesquelles sont axées dans  
une large mesure sur la consommation d’intoxicants, à titre d’indication de la capacité  
de jouer le rôle de mère. Ces politiques sont décevantes pour les femmes et les dissuadent  
ou les empêchent de maintenir de solides relations mère-enfant. Enfin, lorsque la 
consommation d’intoxicants est introduite dans les conflits relatifs au droit de la famille, 
comme la consommation de tabac l’est depuis quelques années, les problèmes de contexte, 
de consommation et de traitement sont souvent délaissés au profit des discussions 
concernant les droits. 
 
Soins maternels dispensés par des femmes victimes de violence conjugale 
La reconnaissance publique de la portée et de l’incidence de la violence à l’endroit des 
femmes est assez récente au Canada, puisqu’elle date seulement de 25 ans. Fait ironique, 
aussitôt après que l’attention de la société s’est tournée vers l’examen de la violence à 
l’endroit des femmes, elle s’est reportée sur les enfants des femmes victimes de violence.  
En ce qui a trait au problème des femmes victimes de violence qui sont aussi des mères, une 
trame de discours entre en jeu, fondée sur l’opposition entre les droits des mères et ceux des 
pères, la capacité des femmes de protéger leurs enfants et diverses façons de comprendre qui 
est la véritable victime de la violence. Depuis quelques années, on assiste à la naissance d’un 
discours axé sur l’enfant, lequel concentre l’attention sur les enfants qui sont témoins de la 
violence et contribue à détourner encore plus l’attention des effets de cette violence sur les 
femmes. 
 
Par ailleurs, les autorités chargées de la protection de l’enfance tiennent de plus en plus 
fréquemment les femmes pour responsables d’avoir mis leurs enfants en danger en maintenant 
une relation où les enfants peuvent être témoins de violence. De façon paradoxale, même dans 
ces circonstances, les tribunaux continuent d’encourager l’accès continu des hommes aux 
enfants après la séparation. Ces discours réunis ont donné naissance à des politiques et 
pratiques qui sont censées être bénéfiques pour les enfants mais qui, le plus souvent, passent 
sous silence la sécurité et l’égalité des femmes. Par exemple, en Colombie-Britannique, cette 
tendance se reflète dans la Child, Family and Community Service Act ainsi que dans les 
politiques et pratiques connexes. Dans cette Loi, on s’occupe de l’intérêt de l’enfant et on 
établit les conditions relatives à l’appréhension des enfants sans prêter attention à la sécurité de 
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la mère et sans tenir compte des répercussions de la violence faite à la femme (sur celle-ci et 
sur son enfant). Étant donné que les femmes continuent d’être les principales dispensatrices  
de soins aux enfants et que la société est incapable de protéger les femmes contre la violence 
conjugale, celles-ci sont, en fait, chargées de protéger leurs enfants contre leur agresseur et 
contre « le système ». Les femmes doivent donc faire la preuve qu’elles sont de « bonnes 
mères » aux yeux des travailleuses et travailleurs sociaux, des tribunaux, des programmes de 
lutte contre la violence familiale et dans les cours sur le rôle parental afin de montrer qu’elles 
sont en mesure de protéger leurs enfants. 
 
L’avènement d’un discours sur les « droits des pères » a éclipsé davantage les 
préoccupations concernant la sécurité des femmes. Les effets réunis de ces discours 
interdépendants ont été manifestes durant les cycles de consultation de 1998 relatifs aux 
droits de garde et de visite des enfants. Durant les consultations menées par le Comité mixte 
spécial sur la garde et le droit de visite des enfants, les groupes de défense des droits des 
pères ont souvent dominé les audiences, en opposition directe avec les personnes concernées 
par le bien-être des femmes. En maintes occasions, ces groupes ont réussi à utiliser la 
rhétorique de l’intérêt de l’enfant pour séparer le bien-être des enfants de celui de leur mère. 
 
Soins maternels dispensés par des femmes atteintes d’une maladie mentale 
Des croyances préjudiciables et fausses au sujet de la maladie mentale sont toujours assez 
répandues et créent un climat social dans lequel les femmes atteintes de maladie mentale sont 
considérées comme dangereuses et incapables de prendre soin de leurs enfants. De plus en plus, 
des intervenantes et intervenants dans le domaine de la santé mentale contestent ces stéréotypes 
et font remarquer que bon nombre de femmes atteintes de maladie mentale sont tout à fait  
en mesure de donner des soins à leurs enfants pourvu qu’elles disposent de mesures de  
soutien adéquates. Toutefois, cette conscientisation n’est pas partagée par l’ensemble des 
professionnelles et professionnels de la santé mentale et est pratiquement ignorée par les 
personnes qui travaillent dans le contexte de la protection de l’enfance. Il en résulte que bon 
nombre de femmes ayant reçu un diagnostic de maladie mentale grave perdent la garde de leurs 
enfants. 
 
Plusieurs domaines politiques convergent dans la détermination des interventions du  
système à l’endroit de femmes atteintes de maladie mentale qui sont des mères. En 
Colombie-Britannique, par exemple, les interventions sont régies par la Child, Family and 
Community Service Act (1996), le Risk Assessment Model for Child Protection (BCMCF 1996) 
et la Mental Health Act (1996 révisée, 1998) de cette province. Le Mental Health Plan 1998  
de la Colombie-Britannique ainsi que des documents plus récents accompagnant le plan 
fournissent un cadre stratégique ainsi que les outils nécessaires à sa mise en oeuvre. De 
nombreux protocoles régissant les pratiques des travailleuses et travailleurs sociaux, 
psychiatres, psychologues et autres professionnels découlent de ces politiques et lois. 
 
Nous savons que les femmes sont plus susceptibles que les hommes d’avoir besoin d’une aide 
psychiatrique et qu’elles font l’objet d’un examen particulièrement minutieux de la part des 
systèmes de santé mentale et de protection de l’enfance si elles sont mères ou enceintes 
(Mosoff 1997; Mowbray et al . 1995). Bien des femmes hésitent à demander l’aide et le soutien 
de ces systèmes par crainte de voir leur rôle parental soumis à un examen rigoureux et de 



11 

perdre leurs enfants. Les femmes qui reconnaissent leur incapacité à prendre soin de leurs 
enfants trouvent souvent que la planification de la séparation est traumatisante et déficiente et 
que l’on accorde très peu d’attention au chagrin et à la perte que les femmes ressentent 
lorsqu’elles perdent la garde de leurs enfants. 
 
Les réformes en matière de santé mentale visent notamment une sensibilisation accrue à la 
manière dont la stigmatisation entourant la maladie mentale affecte les capacités d’une 
personne à récupérer et à réintégrer sa collectivité. Les réformes, toutefois, sont également 
étroitement liées à la réduction des coûts et à la mise en oeuvre de modèles d’efficacité qui 
permettent d’économiser du temps et de l’argent. Cette situation fait craindre que des 
politiques et des lois punitives et coercitives viennent remplacer la prestation de services 
plus complets et mieux adaptés aux mères et à leurs enfants. 
 
Ces trois cas réunis nous fournissent la base d’une analyse rigoureuse de la trame des 
discours entrecroisés associés aux soins maternels en situation de crise qui prévalent dans  
le Canada contemporain. 

 
Optiques d’analyse théoriques 
 
Considérations liées à l’égalité des sexes et diversité 
Nous avons examiné ces trois cas en analysant trois ensembles de données principaux : 
documents de politiques, reportages des médias et expériences des femmes. Nous avons 
appliqué toutes ces données à l’optique d’analyse tenant compte des considérations liées à 
l’égalité des sexes et à celle tenant compte de la diversité, ce qui a révélé les aspects liés au 
sexe, à la race et à la classe qui jouaient un rôle important dans l’interprétation et l’analyse des 
données. Ces éléments ont été des outils clés dans notre recherche visant à dégager des modèles 
ou des tendances et à apporter de l’organisation et de la signification à ces données. Les trois 
axes et les optiques d’analyse réunis fournissent un cadre de travail cohérent qui permet de 
comprendre la plupart des éléments liés aux soins maternels en situation de crise et constitue la 
base de notre cadre de travail proposé au chapitre 5. 
 
Ces optiques d’analyse ont attiré notre attention sur les inégalités générales et les pratiques 
discriminatoires qui envahissent la vie sociale et les perceptions ainsi que les pratiques qui 
entourent les soins maternels en situation de crise. L’application d’une optique d’analyse 
tenant compte des considérations liées à l’égalité des sexes attire l’attention sur les 
traitements interdépendants des femmes, de la féminitude et des soins maternels dans les 
trois sources de données – les médias, les politiques et les expériences de vie des femmes. 
L’analyse comparative entre les sexes accepte consciemment et encourage la référence aux 
hypothèses et aux interprétations liées au fait d’être une femme ou un homme qui ressortent 
des données. Ce choix nous a permis de dégager des modèles de sexisme, d’androcentricité  
et d’exclusion qui ont une incidence sur les interventions sociales, politiques et judiciaires 
en matière de soins maternels en situation de crise. 
 
Par exemple, nous avons prêté une grande attention aux termes utilisés dans les lois, actes et 
documents de politiques que nous avons étudiés. Dans le même ordre d’idées, nous avons 
pris note de la formulation et du contexte des reportages des médias. Enfin, nous avons 
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souligné les aspects de l’expérience selon le sexe qui émergeaient dans les commentaires des 
femmes interviewées au sujet des questions liées aux soins maternels en situation de crise. 
 
Nous avons également évalué les trois types de données en vue de trouver des éléments  
de preuve de racisme, d’ethnocentrisme, de classisme et d’hétérosexisme. Dans les divers 
discours, nous avons essayé de trouver des éléments de preuve de stéréotypes ou d’insinuations 
par rapport à la race, à l’origine ethnique et à la condition socioéconomique. Par exemple, nous 
avons employé ces trois optiques dans notre analyse des grands documents de politiques,  
des lois et des enquêtes judiciaires que nous avons étudiés. Nous avons également évalué la 
couverture médiatique de certaines affaires au cours de la période d’un an visée afin de déceler 
les allusions à la race, à l’origine ethnique et à la classe, et de déterminer à quel moment et  
de quelle manière ces allusions ont été faites ou omises, dans le cadre de la prestation d’une 
couverture et d’une analyse médiatiques. Enfin, en faisant l’analyse des expériences de vie  
de ces femmes, nous avons évalué l’impact potentiel de la classe, de la race et de l’origine 
ethnique sur les interventions du système à l’égard des femmes. 
 
Les droits, le risque et la preuve 
Nous avons aussi évalué tout le matériel à l’aide des concepts interdépendants des droits,  
du risque et de la preuve. Le concept des droits repose sur une histoire abondante et a évolué 
au fil du temps (Dyck 1994; Ignatieff 2000). À la base des concepts actuels des droits, on 
retrouve un fort sentiment d’individualisme et de revendications. Ce sentiment d’avoir des 
droits est présent dans la Charte canadienne des droits et libertés. Le problème de cette 
approche des droits tient au fait qu’elle a tendance à opposer les droits d’une personne à 
ceux d’une autre ou les droits d’une personne à ceux de la société. En conséquence, les 
droits sont appelés à être contestés. Même si les groupes sociaux peuvent également faire 
appel à la Charte pour défendre leurs droits collectifs, il reste que le mécanisme juridique  
est de type individualiste et axé sur des exemples de cas. 
 
Les soins maternels en situation de crise semblent opposer les droits des mères à ceux  
des enfants, et parfois à ceux des pères. On sent souvent une pression visant à séparer  
ces droits lorsqu’il faut prendre des décisions, rendre des jugements ou rédiger les recueils 
de jurisprudence. Cette individualisation et cette compartimentation des droits sont 
particulièrement inadéquates pour bien comprendre la relation mère-enfant ou encore 
évaluer la relation en tant qu’entité propre. Néanmoins, les « droits » sont souvent utilisés  
et considérés comme une source de division et de conflit. 
 
Au cours des dix dernières années, nous avons constaté une recrudescence de l’intérêt à 
l’égard des droits des enfants. De nombreux documents décrivent les droits des enfants  
(p. ex. la Convention relative aux droits de l’enfant des Nations Unies), et la rhétorique sur  
les droits des enfants semble impénétrable. Qui pourrait vouloir défendre l’idée qu’un enfant 
n’a pas de droits? Le problème du discours sur les droits des enfants réside dans le fait qu’il 
fragmente les relations en faisant bon marché du concept selon lequel les enfants et leurs 
mères sont étroitement interdépendants. 
  
Nous avons également analysé le discours sur le risque. Douglas (1990) a noté que la 
connotation du terme « risque » a changé au fil du temps. Même si, à l’origine, il était  
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compris comme englobant à la fois des gains et des pertes, dans la société contemporaine notre 
compréhension du risque se limite aux coûts négatifs (Lupton 1995). La société considère 
certains risques plus tolérables que d’autres. Par ailleurs, le risque est posé comme calculable, 
précis et contrôlable. Les profanes et les décisionnaires qui ne comprennent pas parfaitement 
les nuances des modèles d’analyse du risque ont tendance à le catégoriser comme élevé ou 
faible, tolérable ou intolérable. 
 
Le discours sur le risque nous a amenés à penser que certains événements malheureux sont à la 
fois prévisibles et évitables. Un principe central du discours sur le risque est que nous pouvons 
maîtriser les risques. Ce que nous nous avons déjà conçu comme un danger est désormais 
considéré comme un risque. Il n’est donc pas étonnant que le discours sur le risque ait été 
largement appliqué aux enfants. Notre compréhension actuelle du risque pave la voie à 
l’acceptation d’une « science » associée au risque qui peut permettre d’estimer et de prévoir 
avec précision certains aspects du comportement humain. 
 
Le concept actuel de la preuve joue également un rôle important dans la détermination du 
discours entourant les soins maternels en situation de crise. Traditionnellement, seuls certains 
types et certaines sources de preuve ont été jugés importants tandis que d’autres ont été 
considérés comme secondaires ou non pertinents. Malgré les contestations post-modernes, la 
domination du positivisme persiste dans les discours universitaires, les discours politiques et 
mêmes aux yeux des profanes dans leur compréhension du monde. La preuve est au coeur de  
la science, de la recherche et de l’érudition, mais comme le faisaient remarquer Chandler et 
al. (1991), la preuve comme sujet fait l’objet d’une attention extraordinairement limitée. 
 
La preuve est ce qui « représente » ou reflète la réalité et la « vérité ». Toutefois, la nature  
de la réalité, ce qui « compte » comme preuve, la validité et la nature de la vérité sont toutes 
des idées contestées (voir, par exemple, Lather 1994). [Traduction] « Les manières dont on 
se retranche derrière les règles de la preuve sont elles-mêmes les produits de l’évolution 
historique [qui] subissent une redifférenciation et une reformulation » (Chandler et 
al. 1991 : 740). 
 
Les voix des « autres » ont été centrales dans les contestations concernant la nature de la 
preuve dans la production du savoir. Les études sur les considérations liées à l’égalité des 
sexes, les études de la condition féminine, la théorie raciale critique et les études critiques ont 
tenté d’infléchir la compréhension de l’objectivité et de la subjectivité, et de déterminer ce qui 
est à l’origine de la « vérité » qui compte vraiment et aussi comment l’autorité façonne ce qui 
est connu et ce qui peut être connu. Malgré l’ancienne tradition consistant à utiliser 
l’ethnographie, les récits et les histoires en tant que données, ces dernières décennies, on a 
remis en question la recherche qualitative en tant que source de preuve fiable. Pourtant, à 
l’époque contemporaine, on présente de plus en plus l’« expérience » comme une « preuve ». 
 
Les expériences des personnes dont la vie est omise ou négligée dans les récits dominants en 
particulier ont été fondamentales dans les critiques du savoir et de la vérité. Les expériences 
vécues par les femmes, celles des personnes assujetties pour des motifs de race, de classe, de 
culture et ainsi de suite sont offertes à titre de preuve dans les interprétations de rechange de la 
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vérité. Comme l’a souligné Scott (1991 : 777), [Traduction] « Qu’est-ce qui pourrait avoir un 
accent de vérité plus réel, après tout, que le récit fait par la personne elle-même de ce qu’elle  
a vécu? » Cependant, comme le souligne Scott, le fait de présenter l’expérience comme une 
preuve incontestable contribue à affaiblir l’influence de l’érudition critique tout en conférant  
de l’autorité aux interprétations individuelles, et rend naturelle la différence. 
 
Ainsi, lors de notre examen des discours entourant les soins maternels en situation de crise, 
nous nous sommes penchées sur les notions de droits, de risque et de la nature de la preuve 
ainsi que sur la manière dont ces concepts sont employés pour soutenir des interprétations 
particulières de la réalité ou des décisions politiques. Étant donné la relation étroite qui 
existe entre les diverses catégories de représentations, notamment la classe, la race et le  
sexe et le choix privilégié d’interprétations particulières, nous avons également examiné  
ces catégories. Comme nous savions que la race et la classe étaient particulièrement 
prépondérantes dans les compréhensions dominantes de la consommation d’intoxicants,  
la violence à l’endroit des femmes et la maladie mentale, nous nous sommes intéressées 
expressément à examiner de quelle manière ces catégories de représentations fonctionnaient 
dans les discours politiques. Enfin, nous nous sommes intéressées particulièrement à la 
manière dont les expériences vécues par les femmes ont été utilisées et traitées. Pendant 
toute la durée de l’étude, nous avons tenté de comprendre la façon dont la preuve est 
employée et comment les concepts du risque et des droits influaient sur les discours 
concernant les soins maternels en situation de crise. 
  
Méthodologie 
 
Nous avons examiné le discours en détail, dans le contexte de trois situations de soins 
maternels en situation de crise, et avons analysé trois ensembles principaux de données.  
Au niveau de la macroanalyse, nous avons examiné des documents de politiques clés (les 
politiques fédérales et provinciales appliquées en Colombie-Britannique), dans chacun des 
trois cas (consommation d’intoxicants, violence et maladie mentale), afin de déterminer 
comment les concepts de « risque », « droits » et « preuve » ont servi à déterminer une 
position stratégique ou un protocole. En outre, nous avons évalué le cadre législatif 
sous-tendant les politiques en rapport avec chaque problème et comment cette loi est 
interprétée dans les politiques, les procédures et la pratique. Dans chaque cas, nous avons 
également examiné d’autres sources de discours politiques, comme les affaires ou les 
enquêtes judiciaires marquantes, les recherches médicales et la documentation publiée. 
 
Deuxièmement, nous avons procédé à des analyses poussées des reportages publiés dans les 
médias sur une période d’une année (1999-2000) dans trois quotidiens (le Globe and Mail, 
le National Post et le Vancouver Sun). Encore une fois, nous avons analysé ces documents 
suivant les trois axes du risque, des droits et de la preuve. Ces analyses des médias portaient 
sur les trois situations à l’étude ainsi que sur la couverture médiatique générale des mères, 
des soins maternels et des questions connexes. 
 
Troisièmement, dans chaque cas, nous avons réuni et interrogé un échantillon pertinent de 
femmes et de personnes clés afin de recueillir leurs observations et leurs commentaires sur 
les questions à l’étude. Certaines de ces personnes étaient chargées d’appliquer des 
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politiques ou encore se trouvaient en première ligne pour l’application ou la mise en oeuvre 
des politiques. D’autres étaient des personnes directement touchées par les politiques, y 
compris des femmes ayant elles-mêmes eu à donner des soins maternels en situation de crise 
dans l’une ou l’autre des catégories visées de même que des personnes ayant des liens étroits 
avec elles ou avec les problèmes. Étant donné que les mères se trouvent dans des contextes 
divers à titre de décisionnaires, d’intervenantes, de prestataires de services et de personnes, 
nous avons cherché des moyens d’inclure et de documenter leurs perspectives 
potentiellement différentes. 
 
Nous avons mené des entrevues individuelles et des groupes de réflexion sur les trois cas de 
soins maternels en situation de crise. Nous avons également interrogé certaines personnes 
clés dans le domaine des politiques et de la pratique qui possédaient une perspective globale 
des soins maternels en situation de crise ou de la protection de l’enfance. En tout, nous 
avons eu accès directement aux expériences et aux opinions de 52 personnes. En outre,  
dans le cas de la violence, nous avons effectué plus de 60 heures d’observation dans les 
tribunaux. Sur les 63 affaires ayant fait l’objet d’une observation, nous en avons retenu 13 
qui portaient sur la violence et celles-ci ont été incluses dans l’ensemble de données. Nous 
avons enregistré et transcrit toutes les entrevues et les discussions des groupes de réflexion 
et nous avons rédigé des résumés de ce matériel. Les personnes ayant fait les observations 
dans les tribunaux prenaient des notes détaillées sur les affaires entendues et reconstruisaient 
le discours entendu au tribunal. En tant qu’équipe, nous avons comparé tout le matériel 
obtenu à partir de ces trois études de cas et l’avons mis en parallèle. Nous avons analysé les 
entrevues et les documents de politiques ainsi que les analyses des médias par l’entremise de 
l’élaboration de thèmes. 
 
Nos résultats sont documentés et analysés dans les trois chapitres suivants. Le chapitre 2 
documente les résultats de l’analyse des médias, il est suivi par l’analyse des politiques  
au chapitre 3. Au chapitre 4, nous analysons les expériences des femmes relatives aux 
politiques et aux pratiques ayant trait aux soins maternels en situation de crise ainsi que  
les opinions des femmes directement touchées par ces problèmes. Ces trois éléments réunis 
servent de base au cadre de travail pour les soins maternels présenté au chapitre 5, lequel 
vise à servir de guide à d’autres personnes qui voudraient évaluer les politiques sur les soins 
maternels et, plus particulièrement, les soins maternels en situation de crise. Ce cadre de 
travail détermine les valeurs essentielles pour soutenir les politiques relatives aux soins 
maternels, certaines méthodes permettant de faire une analyse critique des politiques 
touchant les soins maternels et, plus particulièrement, les soins maternels en situation de 
crise, ainsi que certaines stratégies visant à améliorer la relation mère-enfant. La clé de ce 
processus est l’inclusion de matériel provenant des mères elles-mêmes en tant qu’élément 
essentiel à la fois du processus et du contenu de l’élaboration et de l’évaluation des futures 
politiques. 

 



 

2. LES MÉDIAS ÉTABLISSENT LE CONTEXTE 
 
 

La présente étude sur les soins maternels en relation avec la violence à l’endroit des femmes, 
la consommation d’intoxicants et la maladie mentale vise à comprendre les discours 
politiques pertinents afin de soutenir l’élaboration de politiques favorable aux femmes. Les 
médias populaires reflètent le contexte social, ils contribuent en outre à créer et soutenir le 
contexte social à l’intérieur duquel les politiques sont élaborées et mises en oeuvre. Plus 
particulièrement, les médias populaires reflètent et transmettent des valeurs sociales qui 
façonnent les politiques et leur mise en oeuvre. Pour décrire le contexte social des discours 
politiques ainsi que leurs valeurs sous-jacentes concernant les soins maternels, nous avons 
entrepris l’étude de la couverture faite dans les journaux à titre d’exemple de médias 
populaires. Le commentaire médiatique est important pour l’étude parce que, [Traduction] 
« dans la mesure où le système politique réagit à l’intérêt public, il réagit aux intérêts 
façonnés de manière importante par… le secteur de la presse » (Golden 2000 : 476). Ainsi, 
pour influencer la manière dont les soins maternels sont décrits et le traitement qui leur est 
réservé dans l’élaboration de politiques, il est essentiel de comprendre comment les médias 
actuels les décrivent et comment ces descriptions sont effectuées. 
 
Nous avons retenu tous les articles portant sur les soins maternels ayant un rapport avec la 
violence à l’endroit des femmes, la consommation d’intoxicants et la maladie mentale parus 
dans trois sources (deux grands quotidiens d’envergure nationale et un journal local) sur une 
période d’une année. Après une présélection visant à confirmer la pertinence des articles, 
nous avons procédé à une analyse afin d’explorer les idées communes et les valeurs décrites, 
de décrire les techniques narratives et les outils utilisés, et d’évaluer le rôle que jouent les 
médias dans la compréhension des femmes et des soins maternels en relation avec la 
violence à l’endroit des femmes, la consommation d’intoxicants et la maladie mentale. Ces 
résultats servent de base pour établir un lien entre les récits faits dans les médias et d’autres 
lieux de pratique sociale ayant trait aux soins maternels, y compris les énoncés de politiques 
officiels et les pratiques de tous les jours liées à la mise en oeuvre des politiques. 
 
Comme nous l’avons écrit au chapitre 1, nous avons supposé que les discours particuliers liés 
au risque, aux droits et à la preuve avaient une influence sur la compréhension actuelle des 
soins maternels. En outre, comme nous l’avons déjà mentionné, nous pensions qu’il pouvait y 
avoir des aspects de race ou d’origine ethnique et de classe liées aux idées concernant les soins 
maternels. Nous savions également que certains événements et certaines affaires marquantes 
avaient joué un rôle important dans la modification des perceptions de la société à l’égard des 
soins maternels. Par conséquent, nous avons procédé par déduction, essayant de comprendre 
comment ces discours connus opéraient et comment certains événements particuliers pouvaient 
trouver une résonance dans les médias d’aujourd’hui et, par induction, en examinant les 
données pour d’autres discours et événements marquants. 
 
Nous avons trouvé des caractéristiques communes dans la présentation des femmes et des 
mères pour l’ensemble des problèmes de violence à l’endroit des femmes, de consommation 
d’intoxicants et de maladie mentale. Toutefois, nous avons également cerné des 
caractéristiques uniques dans la présentation des femmes en tant que mères selon le problème 
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qui était décrit comme le plus central de l’histoire. Le présent chapitre résume notre analyse 
de cet échantillon d’articles de journaux et décrit la manière dont les femmes ont été 
présentées dans ces articles durant la période à l’étude. 
 
Les médias en tant que fenêtre sur les perceptions des soins maternels 
 
Campbell (1991 : xxxii) a expliqué que [Traduction] « la plupart d’entre nous prennent 
connaissance, de façon fragmentaire, du reste de l’univers par l’entremise des médias de  
masse — ainsi que des reportages. Les médias jouent un rôle essentiel dans la construction,  
le maintien et la modification du… savoir commun ». Toutes les formes de médias populaires 
traduisent les valeurs sociales, et plus particulièrement les valeurs des personnes qui sont  
en position d’autorité (Turow 1997). Les médias évoquent l’autorité de deux manières 
interdépendantes : les opinions des personnes en autorité ont plus de chances d’être reproduites 
dans les médias et, en revanche, les médias exercent une autorité intrinsèque par l’entremise du 
concept de l’objectivité journalistique. 
 
L’objectivité a été pendant longtemps le principe directeur du journalisme écrit. Les critères  
de rédaction d’un article objectif comprennent notamment l’utilisation de la pyramide inversée 
(les éléments essentiels de l’histoire figurent dans le premier paragraphe et on élabore sur le 
sujet au fur et à mesure que l’article progresse), l’article est rédigé à la troisième personne, il 
utilise des citations provenant d’observateurs crédibles et qui donnent au moins deux versions 
des faits (Turow 1997 : 180). Il est discutable que ces techniques permettent ou non de produire 
des reportages objectifs. En fait, des chercheuses et chercheurs dans le domaine du journalisme 
affirment que l’objectivité journalistique est illusoire (Turow 1997; Van Dijk 1993; Callahan et 
Callahan 1997). Les actualités en particulier [Traduction] « ne sont pas une description de la 
réalité qui peut s’avérer correcte ou biaisée, mais plutôt un cadre dans lequel le monde social 
est couramment interprété » (Van Dijk 1988 : 7-8). Turow (1997 : 182) a expliqué [Traduction] 
« qu'une attitude de neutralité a été délibérément introduite dans le rôle de journaliste au cours 
du siècle qui vient de s’écouler ». Même si les organisations de presse se voient elles-mêmes 
souvent comme des redresseuses de torts en faisant connaître les problèmes sociaux qui ont 
besoin de correctifs, nombre d’auteures et d’auteurs se réfèrent à la presse en la qualifiant de 
succursale de l’administration publique, étant donné qu’une presse « objective » ne prend pas 
position contre l’ordre établi (Turow 1997 : 182). Ainsi, malgré la position d’objectivité prise 
par les médias, leur examen critique révèle la présence des valeurs sous-jacentes de l’ordre 
établi. 
 
Le mécanisme de l’objectivité utilisé dans les médias d’information fait appel à la formule 
du récit parce que, comme le souligne Campbell (1991 : xxii) le journalisme est [Traduction] 
« l’art de raconter des histoires ». Cette formule revêt une apparence d’objectivité, mais elle 
est utilisée pour raconter une histoire d’une manière particulière et bien définie. La formule 
en question consiste à faire le récit à la troisième personne, à inclure au moins deux versions 
des faits, à opter pour la structure de la pyramide inversée (passer des faits généraux aux 
faits particuliers) et à utiliser des citations de source crédible, habituellement de personnes 
influentes (Turow 1997 : 180). 
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Ces techniques utilisées pour assurer l’objectivité occultent le fait que des positions sont 
réellement prises. Même si le journalisme traditionnel invoque les métaphores de la science 
(collecte des faits, objectivité et information), il reste que les métaphores de la littérature 
(personnages, conflit et drame) constituent la base des reportages (Campbell 1991 : xxii). 
Ainsi, le genre de narration type que l’on retrouve dans le monde du folklore, des contes  
de fées et des mythes est utilisé, mais il est masqué par un vernis d’objectivité. La position 
adoptée dans n’importe quel récit est annoncée dès le titre et le premier paragraphe 
(Callahan et Callahan 1997). Les huit impératifs de l’écriture journalistique — instantanéité, 
dramatisation, personnalisation, simplification, provocation, conventionnalisme, accès 
structuré et nouveauté (Chibnall 1977) — servent ensuite à élaborer et à renforcer la position 
adoptée. Les récits comportant un intérêt humain saisissant et mettant en jeu la vie, la mort, 
les conflits et les scandales peuvent englober ces impératifs efficacement et font par 
conséquent de « bonnes » histoires. 
 
Étant donné ces exigences, il s’ensuit que les soins maternels permettent d’écrire de bonnes 
histoires lorsque le sujet est nouveau, fascinant, saisissant et ainsi de suite et lorsque le récit  
se prête à une narration du type de celle que l’on retrouve dans les contes de fées et les mythes. 
Les circonstances banales de la vie quotidienne dans lesquelles les mères luttent pour élever 
leurs enfants et leurs propres circonstances suscitent rarement l’attention de la presse. 
Toutefois, certaines mères qui subissent la violence de leur conjoint, qui consomment des 
intoxicants ou qui sont atteintes d’une maladie mentale semblent répondre aux besoins 
journalistiques et sont par conséquent dignes d’intérêt. Leurs histoires offrent une possibilité  
de faire des recherches sur les valeurs sous-jacentes et le contexte dans lequel les discours 
politiques sur les soins maternels dans ce type de situation de crise sont élaborés et mis en 
oeuvre. 
 
Examen des article parus dans la presse au sujet des soins maternels  
 
Notre analyse des médias a porté sur tous les articles ayant trait aux soins maternels et à la 
violence à l’endroit des femmes, à la consommation d’intoxicants et à la maladie mentale parus 
dans trois quotidiens durant la période allant du 1er mai 1999 au 30 avril 2000. Cette période  
est la plus récente que nous ayons pu aborder, étant donné que notre analyse a commencé en 
avril 2000. Nous avons puisé ces articles dans un journal régional et deux journaux d’envergure 
nationale de langue anglaise : le Globe and Mail, le National Post et le Vancouver Sun. Nous 
avons retenu ces sources en nous fondant sur leurs caractéristiques de diffusion ainsi que leurs 
réputations variées pour ce qui est de la position politique et du style, afin d’explorer un large 
éventail de représentations des soins maternels. Les chiffres relatifs à la diffusion maximale 
déclarés pour chaque quotidien durant l’année de la collecte de données s’établissent comme 
suit : le Globe and Mail, 330 030; le National Post, 390 931 et le Vancouver Sun, 253 900 
(Canadian Almanac 2001). Le Globe and Mail est un quotidien bien établi, connu pour son 
traitement du milieu des affaires et sa position conservatrice. Le National Post est un journal 
relativement récent, qui est considéré de façon générale comme très conservateur et qui a lui 
aussi commencé récemment à mettre l’accent sur le monde des affaires. Le National Post et le 
Globe and Mail sont tous deux censés avoir une portée nationale et internationale, mais le gros 
de leurs lecteurs se retrouvent en Ontario, à Toronto plus particulièrement. Le Vancouver Sun 
est le journal dominant en Colombie-Britannique, mais il s’adresse surtout à la population 
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urbaine de la région de Vancouver (la troisième plus grande ville au Canada). Ce journal est 
considéré comme un peu plus libéral que les deux autres.  
 
Les recherches dans le Vancouver Sun et dans le National Post ont été effectuées au moyen 
de Canadian NewsDisc™, une base de données bibliographique qui permet de consulter le 
texte complet de toutes les chroniques et de tous les reportages publiés dans les grands 
journaux canadiens depuis 1994 jusqu’à aujourd’hui. Pour effectuer la recherche dans le 
Globe and Mail, nous avons utilisé les archives sur CD-ROM du journal qui comprennent 
tous les articles publiés dans les éditions régionales ainsi que dans celles de l’agglomération 
urbaine de Toronto. Nous avons utilisé diverses stratégies de recherche dans les deux 
sources bibliographiques parce que les deux se servent d’un vocabulaire contrôlé différent 
pour indexer leurs articles, ce qui nous a forcées à utiliser des termes différents dans chaque 
cas pour faire des recherches sur le même sujet. (Pour consulter un résumé détaillé des 
stratégies de recherche utilisées pour les deux sources, voir l’annexe A.) La recherche a  
été effectuée par une bibliothécaire suivant les instructions de l’équipe de recherche. 
 
Pour décrire les caractéristiques des articles, on les a tous lus en entier et codés suivant un 
schéma de codage uniforme. Plus particulièrement, tous les articles ont été codés en fonction 
de la source (c.-à-d. pour préciser duquel des trois journaux l’article était tiré), selon le type 
d’article (information-choc, reportage, éditorial, lettre, critique de livre), le milieu rural ou 
urbain, selon que la race ou l’origine ethnique et la classe ou le revenu étaient mentionnés,  
la province dans laquelle l’événement s’était produit (si l’on disposait de ce renseignement)  
et le sujet principal (c.-à-d. les soins maternels et la santé mentale, les soins maternels et la 
consommation d’intoxicants, les soins maternels et la violence familiale ou « autres »). Les 
documents portant la mention « autres » ont ensuite été triés selon le sujet (p. ex. divorce, 
violence à l’endroit des enfants). Pendant toute la durée de l’analyse, on a rédigé des notes 
explicatives au sujet des décisions prises sur les catégories. 
 
Le reste de l’échantillon (c.-à-d. les articles qui n’ont pas été identifiés comme « autres ») a été 
soumis à un codage plus détaillé. Après avoir élaboré un profil descriptif des articles, nous 
avons puisé dans les principes relatifs à l’analyse du discours (Fairclough 1989; Potter 1997; 
Van Dijk 1993) pour explorer les idées communes et les valeurs présentées, les techniques et 
les outils utilisés ainsi que le rôle que les médias jouent dans la construction des perceptions 
des soins maternels. Nous avons examiné comment les principaux personnages de chaque 
histoire (habituellement des mères, des pères, des enfants ou des foetus) étaient décrits (de 
façon sympathique, antipathique, neutre, en tant que victimes ou agresseurs), le degré de 
responsabilité attribué dans le cadre des événements décrits dans le récit, comment les discours 
au sujet du risque, des droits, de la preuve, de la race ou de l’origine ethnique et de la classe 
opéraient et comment l’autorité était interprétée. 
 
Pour chaque article, nous avons rempli une feuille de codage qui saisissait les éléments 
susmentionnés et nous avons ensuite introduit les données codées dans une base de données 
informatisée (ACCESS) afin de faciliter le tri et la consultation. En même temps, les lectrices  
et lecteurs prenaient des notes circonstanciées sur chaque article, pour ce qui était des 
caractéristiques de chaque histoire et des schémas qui semblaient se reproduire d’une histoire  
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à l’autre. Les lectrices et lecteurs prenaient également des notes concernant l’utilisation des 
techniques journalistiques et d’outils tels que l’usage de métaphores, de titres, la structure de 
l’histoire, les grands récits, et ainsi de suite. Les articles portant sur un sujet particulier ont été 
analysés indépendamment, puis comparés à ceux portant sur les autres sujets. La grande équipe 
de recherche s’est subdivisée en petits groupes en fonction de la compétence dans les divers 
domaines, puis on a effectué l’analyse en accomplissant des allers et retours entre les petites 
équipes et la grande. 

 
Échantillon 
À l’aide de termes de recherche liés à nos principales catégories de sujets, l’étape initiale  
de la recherche a permis de distinguer 503 articles (voir tableau 1). De ce nombre, la vaste 
majorité (n = 443) ont été plus tard classés dans la catégorie « autres »; c’est-à-dire que les 
termes de recherche ont permis de distinguer des articles qui avaient trait aux domaines 
connexes mais ne portaient pas clairement sur des femmes enceintes ou des mères et la 
consommation d’intoxicants, la violence conjugale ou les maladies mentales. Sur les 
60 articles qui restaient, 30 (50 p. 100) visaient des mères et la consommation d’intoxicants, 
18 (30 p. 100) visaient des mères et des problèmes de santé mentale, et 12 (20 p. 100) 
visaient la violence à l’endroit des femmes. (Voir à l’annexe B une liste complète de tous  
les articles.) 
 
Comme nous l’avons écrit ci-dessus, les articles classés dans la catégorie « autres » ont été 
lus et codés, mais ils n’ont pas fait l’objet du codage détaillé. Ces articles de la catégorie 
« autres » illustrent le contexte plus vaste des soins maternels tels qu’ils sont présentés par 
ces trois journaux. Voici un échantillon des principaux sujets traités dans ces articles : 
 
• le divorce, y compris les questions liées aux droits de garde et de visite des enfants; 

• la responsabilité parentale; 

• la violence à l’endroit des enfants; 

• les technologies de reproduction, la grossesse et l’avortement; 

• la garde des enfants et le rôle parental (p ex. les services de garde); 

• les services sociaux. 
 
Tableau 1 : Résultats de la recherche initiale par catégorie 

 Échantillon 
initial 

Recodés « autres » Échantillon pour 
le codage détaillé 

Violence à l’endroit des femmes et 
soins maternels 

85 73 12 

Maladie mentale et soins maternels 23 5 18 
Consommation d’intoxicants et soins 
maternels 

32 2 30 

Autres 363 Pas de 
changement 

(363) 

 

TOTAL 503 443 60 
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C’est dans le Globe and Mail que nous avons retrouvé le plus grand nombre d’articles liés à 
notre étude (n = 264). Le National Post et le Vancouver Sun avaient moins d’articles sur les 
soins maternels, soit respectivement 142 et 97 articles. Nous avons classé la plupart des articles 
dans la catégorie information-choc (329), mais il y a eu également 62 reportages, 53 éditoriaux 
et 39 lettres publiées dans le courrier des lecteurs. Parmi les articles, 153 portaient sur des 
questions de droit (113 incidents criminels et 40 incidents au civil), et 17 traitaient des services 
sociaux et des activités liées à la protection de l’enfance (14 portaient sur l’appréhension des 
enfants et 3 sur des enquêtes menées par les services sociaux). On pouvait identifier la classe 
dans 28 articles (par exemple, par l’utilisation de périphrases comme « le millionnaire bien 
établi » et d’allusions moins directes telles que « maison mobile »). La race ou l’origine 
ethnique était mentionnée dans 25 articles (< que 5 p. 100), et nous avons conservé bon  
nombre de ces articles dans notre échantillon final. 
 
Nous avons documenté dans la mesure du possible l’endroit où les événements rapportés 
avaient eu lieu. Tout en n’oubliant pas que le Vancouver Sun avait plus de chances de publier 
des reportages sur des événements qui se produisent en Colombie-Britannique et que cela 
contribue à une distorsion des résultats globaux, nous avons néanmoins trouvé que certaines 
régions du pays recevaient plus d’attention dans la presse que les autres. En effet, 35 p. 100  
des articles parlaient de l’Ontario, 30 p. 100 portaient sur la Colombie-Britannique et 18 p. 100 
rapportaient un événement qui s’était produit en Alberta. Les événements survenus dans le 
Canada Atlantique, en Saskatchewan, au Manitoba et dans les Territoires du Nord-Ouest  
étaient rarement rapportés dans les journaux, peut-être parce qu’ils visaient une population 
relativement restreinte. Il a été encore plus étonnant de constater à quel point il y avait peu 
d’événements rapportés concernant le Québec (5 p. 100), quoi que cela puisse refléter le fait 
que nous n’avons examiné que les journaux de langue anglaise. Nous n’avons pu déterminer  
si les événements s’étaient produits en milieu urbain ou rural que dans 19 cas (soit moins de 
4 p. 100 des articles). Même si la plupart des événements pour lesquels nous pouvions 
distinguer un emplacement étaient survenus au Canada, environ 14 p. 100 des événements 
étaient de nature internationale, et la plupart s’étaient produits à un endroit quelconque des 
États-Unis. Il convient de souligner qu’aucun de ces chiffres n’a peut-être de rapport avec le 
nombre réel d’événements survenus dans ces régions ou pays pendant la durée de notre étude. 
Ces chiffres sont plutôt le reflet des histoires qui ont été retenues et publiées dans les éditions 
nationales de deux quotidiens et dans le journal régional de la Colombie-Britannique. 
 
Résultats : Les enfants sont exposés à un risque; les mères représentent le risque 
 
Les résultats sont fondés sur l’échantillon final de 60 articles. Le schéma de codage détaillé 
fournissait un aperçu des articles et a servi de base à l’analyse thématique qui a permis 
d’examiner les idées plus en détail. Cette analyse a révélé différents portraits de femmes  
et de soins maternels, selon que la violence à l’endroit des femmes, la maladie mentale ou  
la consommation d’intoxicants était présentée comme ayant dominé la situation particulière, 
et elle a fait ressortir encore davantage les similitudes dans les façons dont les femmes sont 
décrites. 
 
Dans le codage détaillé des 60 articles retenus dans l’échantillon, il est ressorti clairement 
que dans ces trois situations les enfants étaient décrits comme étant à risque, et les mères 
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étaient de façon prédominante présentées comme étant le risque en question (voir les 
tableaux 2 et 3). Être « à risque » signifiait être en danger de subir un préjudice quelconque. 
Être « le risque » signifiait représenter une possibilité d’infliger un préjudice ou d’assumer 
la responsabilité du préjudice qui serait infligé. Les enfants étaient considérés comme en 
danger de subir un préjudice affectif ou physique ou les deux. 
 
Tableau 2 : Personnes décrites comme étant « à risque » 

Qui est décrit comme étant « à risque » Nbre de mentions* Pourcentage 
Enfants ou foetus 46 66 
Mères 16 23 
Hommes (y compris les pères) 4 6 
Autres 4 6 
Non mentionnés 0 0 

Remarque : 
* Le nombre total de mentions est supérieur au nombre total d’articles, parce que certains articles ont décrit 
plus d’une personne comme étant soit « le risque » ou « à risque ». 
 
Tableau 3 : Personnes décrites comme étant « le risque » 

Qui est décrit comme étant « le risque » Nbre de mentions* Pourcentage 
Enfants ou foetus  0 0 
Mères 36 52 
Hommes (y compris les pères) 12 17 
Autres 18 26 
Non mentionnés 1 1 

 
Nous avons également codé la description des personnages en précisant si cette description 
était sympathique. Les descriptions sympathiques comprenaient notamment des explications du 
comportement, des descriptions des comportements socialement souhaitables et des expressions 
d’empathie, tandis que les descriptions antipathiques consistaient de façon prédominante à 
attribuer le blâme et la responsabilité. Les pères n’ont pas été décrits du tout dans plus de la 
moitié des 60 articles. Lorsqu’ils ont été décrits, ils l’ont été avec sympathie dans 6 cas, de 
façon neutre dans 8 et de façon antipathique dans 13. Par ailleurs, dans les 57 cas où l’on a  
pu déterminer la description des mères, ces portraits étaient antipathiques dans 18 cas, neutres 
dans 16 cas et sympathiques dans 22 cas. Même si la majorité des mères et des pères étaient 
décrits de façon antipathique ou neutre, les enfants étaient quant à eux décrits avec sympathie 
ou neutralité. Parmi les 51 cas où l’on pouvait déterminer l’attitude, les enfants étaient décrits 
avec sympathie dans 25 cas et de façon neutre dans 21. Les trois cas où les enfants étaient 
décrits de façon antipathique visaient des adolescents. 
 
Compte tenu du degré de sympathie apporté à la représentation, la responsabilité à l’égard  
des événements rapportés était souvent attribuée dans les articles. Dans la majorité des articles 
portant sur la consommation d’intoxicants, la mère elle-même était tenue pour responsable de 
la situation décrite. Par exemple, un article dont le titre portait sur la stérilisation des « mères 
toxicomanes » rapportait que le programme visait des femmes enceintes qui portaient des 
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[Traduction]« enfants ayant une anomalie et dont elles ne prendraient pas soin » 
(NP199909020216)1. Pour les articles concernant la maladie mentale, c’était la maladie 
mentale qui essentiellement était tenue pour responsable. 
 
Par exemple, dans un article intitulé « Le cauchemar d’Elizabeth Ando », qui relatait 
l’expérience d’une femme souffrant d’un trouble obsessivo-compulsif, il ressortait clairement 
que la maladie mentale était blâmée et tenue pour responsable des événements décrits 
(NP199905120167). [Traduction] « Pour Elizabeth Ando, le trouble obsessivo-compulsif  
n’est pas seulement une maladie troublante, c’est une malédiction qui lui a pratiquement fait 
perdre les choses auxquelles elle tient le plus au monde : son mariage et son nouveau bébé ». 
Dans des articles portant sur la consommation d’intoxicants et la maladie mentale, il arrivait 
fréquemment que le « système » soit tenu pour responsable. Dans le cas de la violence à 
l’endroit des femmes, dans 8 des 13 articles, un homme (le mari ou un conjoint) était désigné 
comme le responsable. 
 
Tableau 4 : Responsabilité désignée par catégorie 

Qui est désigné 
comme 

responsable? 

Consommation 
d’intoxicants 

Santé mentale Violence à l’endroit 
des femmes 

Total * 

Mères 24 2 3 29 
Pères ou hommes 1 0 8 9 
Système 9 8 3 20 
Autres  (société ou        

médias)               2  
 

(maladie mentale) 
11 

 (culture) 1  

(malchance ou 
destin) 2 

(les parents de la 
femme) 1 

17 

Remarque : 
* Les totaux sont supérieurs au nombre d’articles parce qu’il est arrivé parfois que la responsabilité soit 
attribuée à plus d’une personne ou à plus d’un phénomène. 
 
Nous avons également examiné qui ou quoi était déterminé dans l’article comme 
représentant l’« autorité » dans le cas des événements particuliers qui étaient rapportés. En 
règle générale, l’autorité était attribuée aux professionnels, et le plus souvent aux juges et 
aux travailleuses et travailleurs sociaux. Les articles portant sur la violence à l’endroit des 
femmes, les groupes de défense des droits des femmes, les parents, le personnel médical et 
les travailleuses et travailleurs sociaux étaient désignés comme des autorités. En ce qui a 
trait à la maladie mentale, les autorités désignées comprenaient notamment les juges, le 
personnel médical, les journalistes et autres professionnels, y compris les travailleuses et 
travailleurs sociaux et le personnel enseignant. Les articles portant sur la consommation 
d’intoxicants puisaient dans l’éventail le plus divers d’autorités, y compris les groupes de 
défense des droits des femmes, les groupes de défense des droits des enfants, les juges, les 
parents, le personnel médical, les journalistes et les chercheuses et chercheurs. Les groupes 
de défense des droits des femmes ou des enfants (y compris des foetus) étaient mentionnés 
dans 15 p. 100 des cas lorsqu’une autorité était attribuée, mais seulement dans les articles 
portant sur la consommation d’intoxicants et la violence à l’endroit des femmes. Fait à 
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remarquer, les mères n’étaient jamais traitées comme des autorités dans le cadre de ces 
articles. 
 
Ces résultats ont fourni un aperçu assez large mais limité des articles. Étant donné que  
les articles s’inspiraient des conventions de l’écriture journalistique, cette description des 
personnes qui étaient perçues comme à risque, de celles qui étaient considérées comme 
responsables et de celles qui se voyaient attribuer l’autorité simplifiait à outrance les messages 
transmis. Suivant la formule du reportage journalistique, ces articles faisaient souvent appel à 
une narration du genre de celle que l’on retrouve dans les mythes, le folklore et les contes de 
fées ainsi qu’au langage de la science et de l’objectivité, ce qui contribuait à créer un message 
complexe fondé sur un mélange de mythe et de réalité. Par exemple, le premier paragraphe  
de l’article décrivant la « malédiction » d’Elizabeth Ando, c’est-à-dire son trouble obsessivo- 
compulsif s’énonçait comme suit : 
 

[Traduction] Au début, elle semblait très portée sur les tâches ménagères. 
Dans sa maison, chaque chose était à sa place, les planchers reluisaient, et  
les comptoirs étaient immaculés. Mais tout comme le balai devenu fou dans 
l’histoire de l’apprenti magicien de Walt Disney, Elizabeth Ando ne savait 
pas quand s’arrêter de faire du ménage. Elle frottait, frottait et refrottait sa 
maison avec une obsession qui la laissait complètement épuisée 
(NP199905120167). 
 

Ainsi, même si la maladie mentale est jugée responsable et si son bébé est considéré comme  
à risque, on présente la situation en puisant dans les images d’un conte de fées et la mère est 
traitée d’une façon particulière. Dans un autre exemple, une histoire qui décrit en fin de compte 
comment Troy McCafferty a tué le fils de Dania Carpenter, le récit se déroule un peu comme 
un conte de fées où l’homme joue le rôle du monstre, mais où le titre met la mère en évidence. 
Le titre est libellé comme suit : [Traduction] « Un jour, se dit-elle, je vais le quitter. Et alors,  
il ne pourra plus me faire de mal ni à moi, ni à Jordie. Trente-six heures plus tard, Jordan était 
mort » (GM199912022565). Par conséquent, même si nous avons, dans nos calculs, considéré 
l’homme comme responsable, il reste que la mère a été impliquée de façon subtile. Pour 
comprendre comment les discours opéraient, nous avons procédé à une analyse thématique plus 
détaillée. L’analyse thématique est présentée d’abord en fonction de la question principale, puis 
des trois autres questions. Les thèmes principaux à l’intérieur de chaque question sont définis et 
des exemples illustrent l’analyse. 

 
Soins maternels et violence à l’endroit des femmes : les soins maternels en situation de crise 
Nous avons lu et évalué 85 articles afin de déterminer s’il y était question de violence à 
l’endroit des femmes et si la femme qui était victime de violence était aussi une mère. 
Douze articles répondaient aux deux critères; 73 ont été retirés de l’analyse thématique parce 
que, même s’ils parlaient de la violence à l’endroit des femmes et des soins maternels, ces idées 
ne se rejoignaient pas de façon explicite. Un bref survol des caractéristiques des articles qui ont 
été retirés établit le contexte permettant de comprendre les articles qui portaient clairement et 
explicitement sur la violence à l’endroit des femmes et les soins maternels. Certains articles ont 
été retirés parce que la violence n’y était pas explicite, parce que le statut de mère n’y était pas 
clairement défini ou encore parce que l’attention était dirigée sur la violence envers les enfants 
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et que la mère était invisible ou encore qu’elle était elle-même l’auteure de la violence sans que 
l’on dispose de preuves manifestes selon lesquelles la mère elle-même était victime de violence 
(voir figure 1). Ces raisons justifiant l’élimination se chevauchaient souvent, ce qui nous a 
empêché d’obtenir une estimation du nombre d’articles dans chaque cas. 
 
Figure 1 : Caractéristiques des articles portant sur la violence à l’endroit des femmes 
et sur les soins maternels 

Attention portée sur la violence 
envers un enfant dont le père est 
l’auteur, mais où la mère ou son 
rôle est invisible  

 
Violence suggérée, 
mais non explicite  

 
 
 

Violence faite aux 
femmes (n=12) 

Soins 
maternels 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La violence est explicite, mais le 
statut de mère n’est pas clair (p. ex. 
avortement, enfant mort-né) s 

Dans un certain nombre d’articles, on laissait supposer l’existen
des femmes sans qu’elle soit explicite. On décrivait des incident
laissaient supposer l’existence de violence envers la femme, ma
comme étant de la violence par les journalistes. Par exemple, un
petits animaux exotiques de sa femme pour la punir parce qu’ell
(NP200004150219). Malgré ce qui semblait être une tactique de
et malgré le fait que la recherche établit une relation entre la cru
la violence (p. ex. Flynn 2000), nous avons été incapables de tro
de la violence envers la femme et, par conséquent, nous n’avons
l’analyse détaillée. Dans deux articles, il n’y avait pas de preuve
des femmes, mais dans d’autres sources consultées comme des a
ne faisaient pas partie de notre échantillon, nous avons pu confir
été victime de violence. Ces articles ont été également retirés de
que l’on ne dise pas de façon explicite que la femme est victime
soulève des questions concernant les caractéristiques de la viole
dignes de susciter l’intérêt des journaux. 
 
Dans certains articles, la violence à l’endroit des femmes était ex
femme en tant que mère n’était pas défini. Parfois, on savait que
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(à partir de renseignements provenant d’autres sources), mais cette information n’était pas 
incluse dans l’article à l’étude ou encore on mentionnait simplement que la femme avait  
des enfants, mais sans donner aucun détail et sans préciser les soins maternels ni le fait que 
les enfants jouaient un rôle dans l’histoire. Cette situation semble indiquer que la violence  
à l’endroit des femmes peut être considérée dans les médias sans que l’on en vienne 
simultanément à considérer les répercussions de cette violence sur les enfants de la femme. 
 
Quinze articles ont été retirés de l’analyse détaillée, même s’ils portaient sur la violence faite  
au enfants. Dans ces cas, soit le père des enfants était l’auteur de la violence, mais la mère  
était absente de l’histoire ou encore la mère était l’auteure de la violence et il n’y avait aucune 
mention selon laquelle elle pouvait subir elle-même de la violence. Lorsque c’était le père de 
l’enfant ou un autre homme qui avait commis les actes de violence, même si la violence envers 
l’enfant était explicite, il arrivait parfois que la mère soit complètement absente du récit; ou 
encore la mère ou son rôle étaient occultés, souvent par l’utilisation de termes neutres comme 
« parent » ou « rôle parental ». Par exemple, dans un article portant sur trois enfants qui 
poursuivaient les services de protection de la jeunesse pour ne pas les avoir protégés contre leur 
père violent qui les agressait sexuellement et physiquement (GM9908061265), leur mère était 
identifiée comme la quatrième plaignante, mais il n’y avait pas d’autre mention de son rôle. Par 
contre, lorsqu’une mère avait commis des actes de violence ou lorsqu’on la soupçonnait d’avoir 
violenté son enfant, l’article utilisait habituellement un langage précisant le sexe, de sorte qu’il 
ne subsistait aucun doute dans l’esprit des lectrices et des lecteurs au sujet de la culpabilité de 
la femme. Par exemple, un article qui résumait les conclusions d’une enquête était coiffé d’un 
titre selon lequel un enfant de deux ans [Traduction] « ne pouvait pas avoir subi ces blessures à 
la tête par accident… comme la mère de l’enfant et son conjoint le laissaient entendre », un titre 
qui identifie clairement la mère et qui sous-entend sa culpabilité malgré le fait que les 
« accusations ont été abandonnées lors d’une audience préliminaire ». 
 
Ainsi, l’échantillon global comprenait des articles qui parfois établissaient un lien avec la 
violence à l’endroit des femmes, la violence à l’endroit des enfants et les soins maternels, 
mais le plus souvent les traitaient de façon séparée. Les articles qui ont été retirés de 
l’analyse détaillée comprenaient notamment des textes sur les soins maternels ou la violence 
envers les enfants dans lesquels on laissait supposer l’existence de violence envers les 
femmes, mais où la violence n’était pas nommée comme telle. L’image proposée par ces 
articles est celle d’une situation dans laquelle la violence à l’endroit des femmes est passée 
sous silence, où les femmes et les enfants sont considérés séparément et où la violence 
envers les enfants est traitée de façon différente selon le sexe de l’auteur de la violence. Les 
12 articles soumis à une analyse détaillée ont été ceux dans lesquels la violence à l’endroit 
des femmes et les soins maternels ressortaient clairement. 
 
Ces 12 articles dans lesquels les soins maternels et la violence à l’endroit des femmes se 
rejoignent tracent un portrait troublant qui contribue à développer les idées suggérées par les 
articles écartés. L’analyse détaillée semble indiquer que non seulement la violence à l’endroit 
des femmes est généralement passée sous silence dans les représentations des médias, mais  
en se concentrant sur des cas particuliers de violence, les médias d’information contribuent  
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à occulter et à négliger les modèles de violence. Même si, dans la plupart des articles sur la 
violence à l’endroit des femmes, les hommes étaient désignés comme responsables, leurs 
actions étaient justifiées par l’entremise des conventions journalistiques. Non seulement  
les femmes et les enfants étaient-ils considérés séparément, mais la protection des enfants 
l’emportait sur celle de leurs mères. Non seulement les auteurs de la violence envers les enfants 
étaient-ils traités différemment selon le sexe, mais les mères étaient subtilement impliquées 
dans la violence envers les enfants perpétrée par d’autres. En outre, les femmes étaient décrites 
comme complices de la violence qu’elles subissaient elles-mêmes ainsi que de la violence à 
l’endroit de leurs enfants. Dans cet échantillon des représentations faites par les médias, la 
nature épidémique de la violence envers les femmes, les modèles de comportement violent et  
la peur qui hantait les femmes étaient notoirement absents. 
 
Afin d’illustrer certaines de ces idées, nous reproduisons ci-après un de ces articles 
(GM9911096570). Dans cette histoire, la femme a été battue et son enfant est mort-né.  
Par la suite, la femme est décédée, mais on n’a pas établi de lien entre la violence, 
l’accouchement et les décès. Comme il est illustré ci-après, la violence envers la femme  
est manifeste et la femme est morte en couches (donc les soins maternels sont devenus non 
pertinents), mais les caractéristiques les plus frappantes de cet article incluent notamment  
la volonté délibérée de ne pas établir de lien entre ces deux faits et de s’attacher à décrire la 
valeur sociale de l’homme. 
 
Muhammad, des Colts, fait face à trois accusations de voies de fait 
Associated Press, Canadian Press 
 
[Traduction] 
INDIANAPOLIS, IN – Steve Muhammad, la recrue de l’année de la Ligue canadienne de 
football de la saison dernière a été arrêté et accusé d’avoir battu sa femme dix jours avant qu’elle 
ne meure en donnant naissance à un enfant mort-né. 
 
Hier, la mort de Nichole Muhammad a été jugée accidentelle et sans aucun lien avec les coups 
qu’elle aurait reçus. Le bureau du coroner a déclaré qu’elle est morte dimanche d’une 
hémorragie excessive durant le travail causée par des blessures subies lors d’un accident de 
voiture la semaine dernière. 
 
Muhammad, qui fait maintenant partie de l’équipe des Colts d’Indianapolis, occupait avec brio la 
position d’arrière défensif avec les Lions de la Colombie-Britannique la saison dernière. 
 
« Pour le moment, il serait prématuré de dire que les deux événements sont nécessairement 
reliés », a déclaré Beverly Phillips, porte-parole du procureur de comté. Les résultats de 
l’autopsie devraient être connus aujourd’hui. 
 
Les Colts ont refusé de commenter l’affaire Muhammad. « Nous n’avons aucun commentaire », 
a déclaré le porte-parole Craig Kelley. 
 
Muhammad, qui s’est rendu à la police, devra répondre à trois accusations de voies de fait. 
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Comme nous l’avons déjà noté, la position adoptée dans n’importe quelle histoire est annoncée 
dès le titre et le premier paragraphe (Callahan et Callahan 1997). Dans ce cas, le titre indique 
que l’histoire porte sur Muhammad des Colts (une équipe de football) faisant face à des 
accusations. Ce titre indique que ce qui est important dans cette histoire n’est pas tellement  
le décès de la femme et de l’enfant ou même la violence. Au contraire, la femme et l’enfant 
sont absents du titre et l’accent est mis sur les ennuis de Muhammad qui sont imputés aux 
« accusations ». Ces accusations sont portées contre Muhammad et sont décrites comme 
n’ayant aucun rapport avec ses agissements. Le premier paragraphe reprend la position adoptée 
dans le titre où encore une fois Muhammad est le sujet et la cible des actions que constituent 
l’arrestation et le fait que l’on porte des accusations contre lui. Par ailleurs, le premier 
paragraphe établit immédiatement sa valeur sociale en mettant de l’avant son statut en tant  
que « recrue de l’année de la Ligue de football canadienne la saison dernière » avant même  
de mentionner sa femme et son enfant décédés. L’article entreprend ensuite de démontrer qu’il 
n’y a aucun lien entre la violence et les décès. La mort a été « jugée accidentelle » et est « sans 
lien » avec les actes de violence et les décès ne sont pas « nécessairement reliés ». Entremêlée 
avec cette argumentation, on retrouve une édification de la valeur sociale de Muhammad 
lorsque l’auteur affirme qu’il « occupait avec brio la position d’arrière défensif » lorsqu’il 
« s’est rendu à la police ». 
 
Donc, dans ce récit, la violence à l’endroit de la femme a été systématiquement minimisée et  
on n’en a pas tenu compte. L’attention est portée sur un événement unique (« d’avoir battu sa 
femme 10 jours avant qu’elle ne meure ») et cela contribue à masquer la possibilité d’un cycle 
de la violence. L’attention portée sur l’absence de lien direct de cause à effet physique entre les 
actes de violence et les décès masque la possibilité que la violence de Muhammad à l’égard de 
Nichole peut avoir contribué de quelque manière à l’accident d’automobile. Ce qui est absent 
de ce récit est l’information que l’on a pu obtenir d’autres sources (Celebrity News 1999 de 
APB; Sports Illustrated 1999 de CNN) selon laquelle Muhammad aurait frappé l’enfant du 
couple, que des ordonnances de protection auraient été accordées contre Muhammad et que,  
au moment de l’accident, Nichole circulait en voiture, à la recherche de son mari, après avoir 
reçu des coups. 
 
La méthode utilisée pour établir la preuve et les conventions du récit manifestes dans cet 
exemple ont été employées dans les autres articles pour obtenir des effets semblables. Ces 
effets sont décrits en fonction des divers thèmes déterminés. 
 
Soit les femmes ou les enfants sont présentés comme des victimes, mais jamais les deux 
Même si la recherche indique clairement un chevauchement de la violence à l’endroit des 
femmes et aux enfants par des conjoints ou des pères violents (p. ex. Bowker et al. 1988; 
Edleson 1999; Stark et Flitcraft 1991), dans ces articles, la victimisation des femmes et des 
enfants a été traitée séparément comme si la violence envers l’une ou l’un n’avait pas de 
répercussions sur les autres. De façon paradoxale, toutefois, lorsqu’un enfant est victime  
de la violence du conjoint ou du père, la responsabilité de la protection des enfants est 
souvent attribuée à la femme. Cet appariement sélectif des femmes et des enfants dans  
des circonstances violentes semble suivre les lignes du discours qui laissent entendre que  
les femmes sont responsables de la sécurité des enfants même lorsque c’est l’homme qui  
est l’agresseur. 
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L’attention était invariablement portée sur l’« événement » violent particulier 
rapporté 
La violence à l’endroit des femmes était sortie du contexte des réalités plus vastes de la  
vie des femmes, et le cycle de violence et l’incidence de cette violence sur les femmes et  
les enfants étaient absents des reportages. Comme nous l’avons expliqué dans l’exemple 
ci-dessus, nous rapportions des incidents isolés de violence à l’endroit des femmes. 
Décrivant ces actes uniques comme des épisodes isolés, on y dépeignait souvent la violence 
comme une explosion de colère et la violence était minimisée lorsque, par exemple, les 
hommes violents étaient présentés comme des « brutes jalouses et méchantes » 
(GM9907081760). 
 
La responsabilité des hommes à l’égard de leur propre violence était minimisée 
Même s’il ressortait habituellement clairement que l’homme était responsable de la 
violence, et même lorsqu’un homme était de toute évidence l’auteur de l’agression, sa 
responsabilité était soit masquée ou déplacée. Dans un article, on citait la femme victime  
de violence comme ayant dit qu’elle ne voulait pas que son enfant soit élevé dans un « foyer 
violent », ce qui occultait le fait qu’elle était elle-même victime de la violence de son 
conjoint (GM0004204521). Et lorsqu’on a présenté les preuves de la violence de celui-ci,  
on l’a fait ne mentionnant son agression d’une femme âgée de 81 ans plutôt qu’en rapport 
avec la violence continue qu’il faisait subir à sa conjointe. Dans un autre article, on racontait 
qu’une femme et son enfant ont été poursuivis dans leur véhicule durant plusieurs heures par 
un ex-conjoint violent. Ce dernier a fini par pousser la voiture de la femme contre un train 
qui arrivait. Toutefois, on a cité un agent de police qui aurait dit que sa mort était « une 
malchance », ce qui laisse entendre qu’il s’agissait d’un accident et que personne n’était 
responsable (GM0004225029). Les voisins de la femme ont dit [Traduction] « tout le monde 
essayait de la convaincre d’aller chercher de l’aide » et on a cité ses parents qui auraient 
déclaré « qu’elle ne prenait pas les actes de l’homme assez au sérieux », autrement dit 
qu’elle était coupable. Voici un cas où l’homme est de toute évidence le responsable, mais 
l’article a continué à blâmer la femme. Dans les articles où la responsabilité était attribuée,  
il est arrivé souvent que l’on blâme les femmes ou les systèmes pour la violence masculine. 
Par exemple, dans un article décrivant le décès d’un enfant, l’auteur de l’agression a déclaré 
que tout le monde était au courant de son passé d’homme violent et la lectrice et le lecteur 
devaient conclure que les services sociaux et la femme et mère avaient agi de façon 
irresponsable en ne protégeant pas l’enfant (GM9912022565). Dans cet article, et dans tous 
les autres articles ayant été examinés, on ne mentionnait nullement la crainte que la femme 
pouvait avoir de son conjoint ou la menace qu’il faisait peser sur la sécurité de celle-ci. 
 
Les hommes violents étaient justifiés 
On a observé un modèle de démonstration dans lequel une justification rationnelle ou morale 
du comportement de l’homme était présentée. Des techniques comme prévoir de l’espace  
dans l’article pour mentionner les facteurs ayant conduit l’homme à son comportement violent 
(p. ex. une enfance difficile, l’alcoolisme ou le fait d’avoir lui-même été témoin de violence 
contre sa propre mère) (p. ex. GM9912022565) créaient un climat de sympathie à l’égard  
de l’homme. Un autre article expliquait que l’auteur de l’agression « avait toujours été une 
personne violente » ce qui laissait supposer que la violence découlait de sa nature plutôt que  
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de son choix personnel; et que « ses parents... étaient des alcooliques qui l’agressaient 
physiquement lui et ses neuf frères et soeurs », ce qui laissait supposer une relation de cause  
à effet entre sa propre victimisation et celle de sa femme. 
 
Une autre approche des médias dans la formation des arguments au profit des hommes 
violents consistait à introduire la preuve à l’appui de son caractère néanmoins positif. Comme 
on l’a déjà souligné, ce procédé a été utilisé pour Steve Muhammad que l’on a décrit comme 
un héros du football qui était « la recrue de l’année » et « qui occupait avec brio la position 
d’arrière défensif» (GM9911096570). Une autre stratégie a consisté à offrir une perspective 
« équilibrée » dans laquelle les facteurs étaient introduits dans une tentative, semble-t-il, de 
compenser pour l’agression de l’homme. Par exemple, dans un reportage sur un homme qui 
aurait transformé sa femme en « torche humaine », on lui attribue comme motif que sa femme 
« refusait de reconnaître » ses accusations (injustifiées) selon lesquelles leur enfant « était 
agressé par un ami de celle-ci ». 
 
Les femmes sont souvent présentées comme des complices des mauvais traitements qu’on leur 
inflige ou des mauvais traitements infligés à leurs enfants. Dans bien des articles, on laissait 
entendre que la femme avait choisi de ne pas mettre fin à la relation et que, par conséquent, elle 
était en partie responsable de la violence survenue. Cela suppose que les femmes ont un choix 
réel dans leurs décisions, une hypothèse qui est de toute évidence fausse dans les relations de 
violence où la sécurité est un facteur clé qui empêche les femmes d’agir dans leur propre intérêt 
(pour consulter des études canadiennes, voir Merritt-Gray et Wuest 1995; Mosher 1998; Wuest 
et Merritt-Gray 1999). Les facteurs qui empêchent les femmes de mettre fin à une relation de 
violence, comme le manque de moyens financiers, la mauvaise connaissance de l’anglais, la 
peur et ainsi de suite (Barnett 2000), n’étaient pas identifiés dans les articles examinés. Dans 
les articles où les maris ou les amis étaient décrits comme des agresseurs des enfants, on laissait 
entendre que les femmes n’en faisaient pas assez pour protéger leurs enfants, plutôt que 
d’attribuer la responsabilité aux hommes qui commettaient eux-mêmes les actes de violence  
à l’endroit des enfants (p. ex. GM9912022565). [Traduction] « Alors que Jordie [le fils de la 
femme] se mourait en haut de l’escalier, incapable de bouger à cause de ses blessures, [la mère 
de Jordie] conversait avec l’homme qui l’avait battu à mort... ». On a noté d’autres exemples 
plus subtils où la responsabilité à l’égard du problème était passée des hommes qui étaient les 
agresseurs aux femmes. Par exemple, en disant dans un article qu’une femme qui était traquée 
« n’arrivait tout simplement pas à s’en sortir », on laissait entendre que la femme n’avait pas ce 
qu’il fallait pour fuir son ex-conjoint violent. Il manquait dans cet article la reconnaissance du 
fait que cet homme la poursuivait sans répit comme le font bien d’autres hommes qui ont 
l’intention de menacer, de blesser ou de tuer. 
 
Même lorsqu’elles sont présentées avec sympathie, les femmes sont considérées comme ayant 
une part de responsabilité. Par exemple, dans l’un des articles qui présentaient les femmes de 
façon positive (GM9912012402), la femme est décrite comme la « parfaite » femme victime de 
violence; c’est-à-dire qu’elle a réussi à mettre fin à la relation, que son conjoint a été accusé de 
voies de fait et qu’elle a cherché à obtenir du counselling pour ses enfants. Toutefois, l’extrait 
cité des paroles de la femme s’énonce comme suit : [Traduction] « Je ne veux pas que mes 
filles fassent les mêmes choix que moi ». Cette citation laisse entendre que la femme était 
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responsable de la situation. Dans les articles examinés, les auteures et auteurs ont choisi de ne 
pas insister sur le caractère ou le comportement des hommes violents à l’endroit des femmes  
et des enfants. C’est une caractéristique que l’on retrouve de façon systématique dans tous les 
articles. 
 
La classe était souvent sous-entendue 
La race et la culture ne jouaient aucun rôle dans ces articles. Toutefois, la classe était 
sous-entendue dans bon nombre d’articles décrivant les victimes et les agresseurs comme  
étant des « sans emploi », « d’une classe sociale défavorisée », « des travailleurs saisonniers », 
comme vivant dans une « maison en rangée », une « maison mobile » et « empruntant en 
donnant leur magnétoscope en gage ». La majorité des articles portant sur les femmes victimes 
de violence laissaient supposer au moins une certaine pauvreté, ce qui peut tout simplement 
signifier que la richesse peut permettre de tenir les représentants des médias à l’écart. 
Toutefois, pris dans leur ensemble, ces articles donnent l’impression que la violence à  
l’endroit des femmes est présente surtout dans les milieux pauvres. 
 
En résumé, la violence à l’endroit des femmes en général et les cycles de violence en 
particulier, la relation entre les femmes et les enfants, la terreur éprouvée par les femmes  
et la responsabilité des hommes étaient absents ou masqués dans les articles concernant les 
soins maternels et la violence à l’endroit des femmes. Les hommes étaient souvent décrits 
comme n’ayant joué aucun rôle, n’étaient pas tenus pour responsables de leurs actes et ces 
actes étaient justifiés et expliqués. La situation de crise vécue par les femmes transparaissait 
souvent dans ces articles, mais le lien entre cette situation de crise et les soins maternels 
n’était pas abordé. En fait, les mères étaient tenues pour responsables de la protection de 
leurs enfants et on les décrivait comme complices de leurs propres mauvais traitements ou 
de ceux infligés à leurs enfants. 
 
Soins maternels et santé mentale : donner des soins maternels est synonyme de situation 
de crise 
La première étape de la recherche a permis de trouver 23 articles sur les soins maternels et  
la santé mentale. Après avoir lu ces articles, on en a retiré cinq parce qu’ils ont été jugés non 
pertinents, ce qui a ramené à 18 le nombre total de ceux qui ont fait l’objet d’une analyse 
critique. Les cinq articles qui ont été exclus ne portaient pas expressément sur les soins 
maternels, mais plutôt sur les maladies mentales et les femmes. Les descriptions dans ces 
cinq articles reflétaient généralement les tendances observées dans les histoires sur les mères 
atteintes de maladie mentale. 
 
Parmi les articles examinés, plusieurs portaient sur les mêmes affaires sensationnelles. Cela 
semble indiquer que seulement certains genres d’histoires sur les femmes, les soins maternels et 
la maladie mentale captent l’attention des médias. Par exemple, tous les articles que nous avons 
analysés racontaient l’histoire de femmes qui avaient tué ou blessé leurs propres enfants ou les 
enfants des autres ou qui avaient représenté une menace ou un risque quelconque pour ceux-ci. 
Cette situation se retrouvait dans le grand nombre d’articles que nous avons retirés de l’analyse 
parce qu’ils portaient sur des femmes qui maltraitaient leurs enfants. Il n’y avait pas d’articles 
sur les difficultés que vivent les mères qui doivent donner des soins à leurs enfants tout en étant 
atteintes d’une maladie mentale ni sur des mères réussissant à s’occuper « avec succès » de 
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leurs enfants malgré ces problèmes de santé. Notre analyse a permis de dégager plusieurs 
thèmes qui illustrent comment étaient représentés les soins maternels et la maladie mentale. 
 
Les femmes atteintes de maladie mentale sont décrites comme présentant un danger 
pour la société 
Traiter la maladie mentale avec sensationnalisme est une tendance assez courante dans  
les médias et, de façon plus générale, dans la culture populaire. Il y a une abondance de  
récits qui illustrent les changements saisissants dans la personnalité d’une personne et la 
dangerosité des personnes atteintes de maladie mentale. Les histoires de femmes dont on  
aurait diagnostiqué la schizophrénie ou des troubles de la personnalité sont particulièrement 
populaires; l’histoire de Sybil par exemple, raconte comment une femme a développé une 
personnalité multiple après avoir été la victime de la violence sadique de sa mère et on peut 
souligner également le livre et plus tard le film populaire intitulé The Three Faces of Eve.  
Les récits portant sur des hommes atteints de maladie mentale ont tendance à être synonymes 
de criminalité ou de déviance sexuelle. Il suffit de penser aux nombreux films et histoires 
décrivant des psychopathes qui traquent et assassinent des femmes ou des enfants. Ces images 
de la maladie mentale transmises dans la culture nord-américaine remplacent les comptes 
rendus plus réalistes et plus équilibrés de personnes qui s’efforcent de surmonter des problèmes 
de santé mentale. Ces histoires sont le reflet des craintes profondes qu’entretient la société au 
sujet de l’« anormalité » et renforcent l’idée que les personnes atteintes de maladie mentale 
sont un sous-ensemble de la population formé de personnes très troublées qui sont 
complètement différentes de la personne moyenne. 
 
Cette tendance à la représentation sensationnaliste de la maladie mentale était également 
manifeste dans les articles que nous avons examinés. Implicite dans de nombreux articles  
et explicite dans quelques autres [« BC: Mother Allowed Out »] [traduction][« C.-B. : Une 
mère est relâchée » (NP0002080236) et [« Woman terrified neighbours, inquest told... »] 
[traduction][« L’enquête révèle qu’une femme terrifiait ses voisins... » (GM9909163635)], 
on retrouve l’idée que les femmes atteintes d’une maladie mentale sont dangereuses non 
seulement pour leurs enfants, mais pour la société en général. Dans ces histoires, les femmes 
étaient présentées comme incapables de se contrôler, et on laissait supposer qu’elles 
devaient être soumises à des restrictions pour leur propre protection et pour celle de la 
société. Dans les articles que nous avons retenus, les affaires les plus saisissantes étaient 
reproduites plusieurs fois et les termes utilisés pour décrire la maladie mentale de la femme 
étaient souvent empreints de sensationnalisme, ce qui ajoutait à l’impression que ces 
femmes étaient dangereuses et imprévisibles. Par exemple, dans un reportage où une femme 
avait assassiné le bébé d’une autre, la description suivante de sa maladie a été utilisée : 
[traduction] « La maladie, comme un cancer qui se répand de façon fulgurante, s’est 
emparée d’elle et a fini par avoir des répercussions sur presque toutes les personnes qu’elle 
connaissait » (GM9909112347). Dans une autre affaire citée précédemment, on décrit le 
diagnostic de trouble obsessivo-compulsif d’une femme comme un « cauchemar » et une 
[traduction] « malédiction qui lui a presque fait perdre les choses auxquelles elle tenait le 
plus au monde : son mariage et son bébé » (NP9905120167). 
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Les discours sur la féminité, les soins maternels et la maladie mentale s’entrecroisent  
Notre analyse a révélé un certain nombre d’autres thèmes interdépendants. Plusieurs de ces 
thèmes nous apprennent des choses sur la manière dont les discours sur la féminité, les soins 
maternels et la maladie mentale sont interdépendants. Le message selon lequel la capacité de 
reproduction des femmes les rend (plus que les hommes) exposés sur le plan biologique à la 
maladie mentale est caractéristique. Cette affirmation a été reprise dans plusieurs articles  
qui décrivaient la cause des dépressions chez les femmes comme étant directement liée à 
l’anxiété au sujet de la grossesse et à des craintes postnatales. D’un bout à l’autre d’un 
article, l’anxiété croissante d’une femme avant la naissance de son enfant a été décrite de 
façon répétée comme son « vilain petit secret » (NP9909090169), mettant en relief la nature 
honteuse des problèmes de santé mentale. Malgré l’utilisation de ces termes, cet article en 
particulier se faisait rassurant et tentait de montrer que ces expériences sont monnaie 
courante et que les femmes devraient chercher à obtenir de l’aide. 
 
En rapport avec cette idée que la capacité de reproduction crée un risque de maladie mentale, 
on retrouve la notion que les femmes qui donnent des soins maternels sont dans une situation  
à risque en matière de santé mentale; c’est-à-dire que donner des soins maternels représente 
une situation de crise. Un certain nombre d’articles décrivaient le stress que vivent les femmes 
pendant qu’elles prennent soin de leurs enfants et laissaient entendre que le fardeau des soins 
aux enfants pouvait précipiter une dépression et un comportement irrationnel. Fait intéressant, 
les articles dans lesquels on retrouvait ce thème décrivaient très souvent des femmes qui 
devaient s’occuper d’enfants handicapés. Par exemple, dans un cas décrivant l’assassinat d’une 
fille handicapée par sa mère, la femme était décrite comme une [traduction] « mère en détresse, 
complètement épuisée » qui « a perdu patience » (NP9912010254). 
 
Comme le montrent les exemples précédents, la grossesse et les soins maternels étaient 
considérés comme de nature à affaiblir l’état mental des femmes; d’un autre côté, les 
mauvais traitements infligés aux enfants par des femmes étaient immédiatement considérés 
comme la preuve que ces femmes avaient une maladie mentale, et cela, particulièrement, 
dans les cas d’infanticides où aucun stress particulier (comme un handicap grave de l’enfant) 
n’était apparent. Autrement dit, les comportements qui vont à l’encontre des instincts 
maternels « naturels » des femmes (tendance à consoler, à se dévouer, à faire preuve 
d’altruisme) étaient considérés comme anormaux. 
 
La culture ou l’origine ethnique était décrite comme la cause du problème 
Que la maladie mentale et la situation de crise occasionnées par la grossesse et les soins 
maternels devaient revêtir certaines formes d’expression « féminines » particulières (c.-à-d. 
culturellement définies) était évident dans le seul article où il était fait mention de culture et 
d’origine ethnique. Cet article décrivait une affaire dans laquelle une jeune femme de l’Asie 
du Sud avait assassiné son enfant. Plutôt que d’attribuer le meurtre à une éventuelle maladie 
mentale, on l’expliquait par les « contraintes » imposées aux femmes en raison de leur 
« culture ». Ainsi, dans cette affaire, le meurtre a été décrit comme ayant été précipité par  
les « strictes valeurs indo-orientales » de la femme et par sa « difficulté à maîtriser sa 
colère » (VS9905180055). Cette femme se retrouve placée hors des normes de la féminité 
blanche occidentale et est, par conséquent, considérée comme plus coupable pour son 
comportement et plus déviante. 
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Les opinions des spécialistes et les discours sensationnalistes coexistaient 
Dans ces articles, les discours sensationnalistes au sujet de la maladie mentale étaient sur  
le même pied que les opinions des spécialistes et des médecins qui tentaient de représenter  
la maladie mentale comme semblable à la maladie physique et ayant des causes biologiques  
et génétiques. Essentiellement, les mères atteintes de maladie mentale n’étaient pas 
considérées comme responsables de leurs actes à l’égard de leurs enfants. Au contraire,  
elles étaient le plus souvent décrites comme des victimes de circonstances indépendantes de 
leur volonté. La représentation des maladies mentales comme des troubles tragiques (mais 
toutefois mystérieux) était monnaie courante. En conséquence, les gestes des femmes étaient 
souvent cités hors contexte et réduits à leur maladie mentale. De rares histoires décrivaient 
le genre de conditions sociales dans lesquelles ces femmes devaient dispenser les soins 
maternels. Le rôle des pères et des autres personnes susceptibles de venir en aide à une 
femme était pour ainsi dire passé sous silence. Les femmes atteintes de maladie mentale 
étaient représentées comme incapables d’entretenir de relations intimes et les personnes 
autour d’elles étaient décrites comme contrariées, en colère, épuisées et incapables de lui 
venir en aide. Essentiellement, ceci contribue à renforcer l’idée que les femmes sont les 
principales responsables de leurs enfants au quotidien, comme si les pères et les autres 
proches n’étaient là que pour donner un coup de main si la situation devenait difficile. 
 
En représentant les femmes comme des victimes de la maladie mentale, beaucoup d’articles 
adoptaient un ton paternaliste et laissaient entendre que ces femmes devaient être protégées 
contre elles-mêmes et contre leur maladie. Les solutions médicales étaient souvent les  
seuls remèdes décrits par le journaliste dans son analyse des problèmes des femmes. Cette 
perspective peut avoir été encouragée par le fait que certains articles ont été rédigés durant les 
débats politiques entourant la possibilité que les pouvoirs accordés en vertu des lois sur la santé 
mentale soient élargis de façon à obliger plus facilement les personnes à suivre un traitement 
contre leur volonté si elles ne se conforment pas au régime de traitement prescrit (c.-à-d. les 
médicaments). La nécessité d’avoir recours à ces pouvoirs accrus est « prouvée » par des 
histoires de « femmes qui perdent toute maîtrise d’elles-mêmes ». Le « système » était donc 
blâmé pour les tragédies décrites dans de nombreux articles. Par ailleurs, on mentionnait aussi 
que le « système » était affaibli par les politiques, les lois et les procédures en vigueur, ainsi 
que par un manque de ressources. 
 
Soins maternels et consommation d’intoxicants : la réprobation à l’égard des mères 
Trente articles portant sur les soins maternels et la consommation d’intoxicants sont parus  
dans les médias écrits retenus durant la période visée. Ces articles comprenaient notamment 
une critique de livre, deux reportages et deux éditoriaux, huit lettres et 17 informations-chocs. 
Lorsqu’on les compare aux articles sur la violence à l’endroit des femmes et sur la santé 
mentale, le plus grand nombre d’articles et de types d’articles dénote une plus grande attention 
portée au cas des mères qui consomment de l’alcool et d’autres intoxicants. On trouvera au 
tableau 5 un aperçu du contenu général de ces articles et des opinions sur les mères. 
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Tableau 5 : Soins maternels et consommation d’intoxicants 
Nbre 

d’articles 
(total = 30) 

Contenu Opinion à l’égard des mères 

5 Articles sur des femmes devant répondre à des accusations du 
système judiciaire et décrivant les effets de leur consommation 
d’intoxicants sur leurs enfants. 

Antipathique. 

1 Article sur un groupe conservateur préconisant la stérilisation 
des femmes toxicomanes. 

Antipathique. 

1 Article sur un père devant répondre à des accusations du 
système judiciaire pour avoir injecté des drogues illicites à sa 
fille et à ses amies. 

Aucune opinion sur la mère; le 
père est considéré avec 
sympathie 

1 Article sur une femme décrivant elle-même son rétablissement 
favorisé par le programme de traitement auquel elle a participé. 

Sympathique, mais empreint de 
stéréotypes négatifs. 

3 Articles ayant trait à l’annonce par le ministre de la Santé du 
financement de certaines initiatives visant la prévention du 
syndrome d’alcoolisation foetale (SAF). 

Neutre. 

1 Récit d’une jeune femme qui est elle-même affectée par le SAF 
et qui a assassiné deux enfants. 

Sympathique, mais renforçant 
une vision extrême de 
l’incidence du SAF. 

8 Lettres écrites en réaction à des articles et à des études portant 
sur des femmes consommant des intoxicants durant la 
grossesse, durant l’allaitement et pendant qu’elles élèvent leurs 
enfants. 

3 antipathiques, 1 sympathique 
et 4 neutres. 

4 Critiques d’un livre favorisant une attitude plus sympathique à 
l’égard des mères toxicomanes. 

Antipathique à l’égard des mères 
et de l’auteure. 

5 Études sur l’influence des parents sur la consommation de tabac 
par les adolescentes et adolescents et effets sur les enfants 
(lésions cérébrales et troubles du comportement) de la 
consommation d’intoxicants par les mères. 

Neutre ou antipathique. 

1 Article sur les parents d’une fugueuse devenue toxicomane du 
crack et dont les enfants ont été affectés par sa consommation. 

Sympathique à l’égard des 
parents, aucune perspective sur 
la mère. 

 
Les mères sont représentées comme faisant du tort à leurs enfants 
Le thème dominant dans tous ces articles était que les mères mettent leurs enfants en danger 
en consommant des intoxicants. Dans 87 p. 100 des articles, l’enfant ou le foetus était 
présenté comme étant à risque par suite de son exposition à la consommation d’intoxicants, 
tandis que dans 13 p. 100 des articles, les mères étaient présentées comme étant elles-mêmes 
à risque, car elles étaient exposées à la violence masculine et à la censure de la société. 
 
Les mères toxicomanes étaient automatiquement considérées comme représentant le risque 
pour leurs enfants. Cette opinion sur les mères ne se limitait pas à les décrire comme un 
risque, mais allait jusqu’à un manque flagrant de sympathie à leur égard et à une censure très 
forte à l’endroit des mères et des femmes enceintes qui consommaient de l’alcool et d’autres 
intoxicants. Cette attitude se manifestait en même temps qu'une opposition radicale au sort 
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fait aux enfants. Voici les commentaire de deux juges, l’un du Montana et l’autre de 
Sault-Sainte-Marie, qui illustrent bien cette attitude. 
  

[Traduction] Si elle veut se droguer à mort, libre à elle. Mais nous  
ne pouvons pas la laisser prendre de la drogue durant sa grossesse 
(NP0002180211). 
 
Je réclame la détention. Vous me mettez dans une position très difficile et  
je m’inquiète, pas pour vous, mais pour votre bébé. Durant les 30 prochains 
jours, réfléchissez très sérieusement à votre enfant et, j’espère que cela vous 
empêchera de vous mettre dans le pétrin (juge de Sault-Sainte-Marie, en 
Ontario, ayant condamné la femme à une détention à domicile plutôt qu’à la 
prison) (NP0003040300). 

 
Cette antipathie à l’égard des mères, placée en opposition avec la forte sympathie exprimée 
à l’égard des enfants, était également manifeste dans la perspective des journalistes. Dans le 
Vancouver Sun, on présente le cas d’une mère alcoolique qui a conduit en état d’ébriété 
jusqu’à un magasin sans s’apercevoir que son enfant de quatre ans était accroché au 
pare-chocs de la voiture. 
  

[Traduction] Cette mère seule vivait à la limite de Kemptville dans une 
maison mobile très mal tenue. L’après-midi du 4 décembre 1998, pendant 
qu’elle attendait le retour de l’école de ses trois enfants, Angie Laceleve, 
alors âgée de 27 ans, a entrepris de s’enivrer à grands renforts de vodkas 
martinis (VS9912020217). 
 

Le compte rendu de la situation de cette femme se termine par la citation suivante des 
paroles du juge qui l’a condamnée à neuf mois de prison et à trois années de probation. 
[Traduction] « Dans notre collectivité, rien n’est plus précieux ou ne mérite davantage notre 
protection que les enfants. » 
 
L’hostilité à l’égard des mères était également manifeste dans le discours public qui 
s’exprimait dans le courrier des lecteurs provenant des groupes de défense de l’enfant et  
du foetus. Ces lettres exprimaient souvent de la colère et de l’indignation à l’endroit des 
femmes qui consommaient de l’alcool pendant la grossesse. Un article et une série de  
lettres étaient coiffés du titre « Scandale moral et maternité ». Une lettre comparait la 
consommation d’intoxicants durant la grossesse au fait de « pointer une arme sur la tête 
d’une autre personne ». D’autres lettres prônaient l’établissement d’un registre des femmes 
qui consomment de l’alcool, et disaient des femmes qui buvaient durant leur grossesse 
qu’elles avaient un « comportement égoïste » et que cela équivalait à « jouer à la roulette 
russe avec le cerveau d’un enfant ». Un article paru dans le National Post sur un groupe de 
défense d’intérêts publics aux États-Unis qui réclamait la stérilisation des femmes en âge  
de concevoir qui consommaient des intoxicants (« afin de réduire le nombre de naissances 
de bébés handicapés ou ayant une déficience ») représente la forme la plus extrême de 
l’antipathie à l’égard des femmes qui consomment des intoxicants, encore une fois jumelée 
avec une forte identification positive aux enfants. 
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[Traduction] La croisade de Mme Harris (en faveur d’un programme de 
compensation en échange de la stérilisation) a commencé après qu’elle eut 
adopté quatre enfants de la même mère ayant une dépendance au crack il y a 
dix ans. Elle était émue d’avoir eu la possibilité de s’occuper de ces enfants et 
très en colère du fait que cette mère pouvait continuer d’avoir des enfants. 
Après avoir perdu une bataille qui a duré près d’un an et qui visait à rendre 
illégal le fait de donner naissance à un bébé drogué, elle a mis sur pied un 
programme qui offrait une compensation aux femmes qui optaient plutôt pour 
la contraception. « L’argent a toujours été une excellente source de 
motivation », a déclaré Mme Harris (NP9909020216). 
 

Les attitudes négatives à l’égard des mères qui consomment des intoxicants étaient également 
perceptibles dans les rapports de spécialistes que l’on dépeint habituellement comme neutres. 
Par exemple, une équipe de recherche de Statistique Canada dirigée par R.O. Phil décrivait les 
mères qui font une consommation abusive d’alcool comme « inefficaces » et « hostiles », et 
comme étant à l’origine d’agressions et de tout un éventail d’autres problèmes chez leurs 
enfants (GM9912308714). Dans cet article, on établissait également un lien entre la recherche 
citée et les résultats d’autres études non précisées qui reliaient la consommation d’intoxicants 
par les mères au « grabuge » dans la maison, au fait d’échapper les enfants, à d’autres formes 
de violence à l’endroit des enfants et même à des incendies allumés par les mères. Dans ce 
même article, d’autres spécialistes renforçaient l’opinion négative à l’égard des mères 
toxicomanes en se montrant pessimistes en ce qui concerne la possibilité d’amener ces  
femmes à modifier leurs habitudes de consommation et en qualifiant cet effort de problème 
« abominablement difficile à régler ». Cette opinion négative généralisée sur les mères qui 
consomment des intoxicants masque les statistiques qui indiquent que la vaste majorité des 
mères ne boivent pas d’alcool ou encore qu’elles boivent modérément et que Statistique 
Canada a trouvé que seulement 3,5 p. 100 des mères avaient une consommation d’alcool  
élevée et étaient visées par les effets nocifs éventuels qui y sont associés. 
 
Fait également intéressant à noter, cette opinion antipathique visait également les personnes 
qui privilégiaient une attitude plus compréhensive à l’égard des mères toxicomanes en 
puissance et favorisaient une censure moins sévère à leur égard. Dans plusieurs articles, 
l’auteure Susan Boyd (1999) était interviewée au sujet de son livre intitulé Women and Illicit 
Drugs: Transcending the Myths, dans lequel elle s’insurge contre le fait que l’on considère 
automatiquement les femmes toxicomanes comme de mauvaises mères, remet en contexte la 
consommation des femmes et s’interroge sur l’absence de soutien systémique aux mères qui 
consomment des intoxicants. Dans un article faisant état de sa recherche (NP9905080273), 
on reprochait à Mme Boyd de faire partie du [traduction] « ciment du féminisme radical 
universitaire », d’être « naïve », de se montrer « curieusement indifférente » aux besoins  
des enfants et d’être une mauvaise écrivaine. Dans un autre article (VS9905100086), on lui 
demandait si elle était une mère (comme si le fait d’être une chercheuse qualifiée n’était pas 
suffisant). Dans une lettre adressée au courrier des lecteurs (GM9905130378), on laissait 
entendre que les 28 mères toxicomanes qu’elle avait interviewées lui avaient « jeté de la 
poudre aux yeux » lorsqu’elle les a présentées comme ayant le potentiel pour devenir de 
bonnes mères. 
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On n’a trouvé qu’un seul article « positif », lequel portait sur une femme ayant un problème 
de consommation d’intoxicants qui était en voie de guérison (VS0004270171). Même si 
l’article décrivait les changements qu’elle était en train d’accomplir, il décrivait aussi en 
détail le combat qu’elle avait mené dans le passé contre la consommation d’intoxicants  
et usait des stéréotypes d’une manière qui ne faisait rien pour les vaincre. 
 

[Traduction] Sarah a souffert de la stigmatisation dont sont victimes les 
femmes alcooliques et toxicomanes — elle ne pouvait pas séparer sa 
toxicomanie de son propre remords à l’idée d’être une mauvaise mère 
(VS0004270171). 
 

L’article poursuivait en citant le directeur bien intentionné du centre de traitement des 
femmes où Sarah suivait un programme d’une manière qui renforce le stéréotype sur les 
femmes alcooliques. 
 

[Traduction] Mais lorsqu’une femme le fait (s’enivrer), cela est considéré 
comme inconvenant — elle est vue comme une salope (VS0004270171). 
 

En résumé, dans ces articles portant sur les soins maternels et la consommation 
d’intoxicants, les femmes étaient présentées surtout comme étant dangereuses pour leurs 
enfants. La nature déviante, criminelle et dangereuse du comportement des femmes 
lorsqu’elles consomment des intoxicants était décrite avec insistance à l’aide d’expressions 
de censure, de désapprobation et d’antipathie. 
 
La race et la classe étaient souvent considérées comme pertinentes 
Dix (33 p. 100) des articles concernant les mères et la consommation d’intoxicants 
mentionnaient la race et la classe. Dans trois cas, les personnes ont été identifiées comme 
appartenant à la classe moyenne et dans sept autres, on établissait un lien entre la 
consommation d’intoxicants et le fait d’appartenir à la classe ouvrière ou d’être une 
Autochtone. Dans un article où la classe était mentionnée séparément de la race, les femmes 
toxicomanes étaient décrites comme vivant de l’aide sociale et « ne voulant pas » travailler. 
Le plus souvent, la définition des groupes « racisés » était liée à un statut social inférieur. 
 
La mention de la race et de la classe dans un article prônant la stérilisation des femmes 
toxicomanes était très troublante, en effet on y mentionnait que les femmes pauvres de race 
noire étaient considérées par une organisation de femmes blanches conservatrices comme les 
bénéficiaires les plus appropriées d’un programme de compensation pour la stérilisation 
(NP9909020216). La documentation américaine sur l’approche punitive adoptée à l’égard 
des femmes enceintes qui consomment des intoxicants dans le domaine législatif, celui des 
traitements et celui de la protection de l’enfance confirme bien le racisme inhérent à cette 
approche. Dorothy Roberts (1991) dans un article publié dans la Harvard Law Review a 
montré comment aux États-Unis la judiciarisation des femmes toxicomanes enceintes qui 
élèvent des enfants s’explique par l’inégalité des sexes et une combinaison de la race, du 
sexe et de la situation économique. 
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Des chercheuses et des chercheurs canadiens ont illustré la façon dont la race et la classe  
ont un rapport avec la santé des femmes et la consommation d’intoxicants. Parmi eux, 
Susan Boyd (1999 : 26), dont les recherches portent sur les stéréotypes négatifs accolés aux 
mères toxicomanes souligne comment [traduction] « au Canada, les femmes des Premières 
nations, les femmes pauvres et les mères seules semblent surreprésentées pour ce qui est  
des arrestations, des appréhensions d’enfant et des interventions médicales ». L’affaire  
de Mme G. qui est allée en Cour suprême et qui mettait en cause « une jeune femme 
marginalisée par son indigence, son statut d’Indienne et ses grossesses répétées ainsi  
que par son état de santé général » est devenue un exemple national de ce schéma 
(McCormack 1999 : 79). Le cas de cette mère toxicomane est [traduction] « devenu un 
élément du mouvement de ressac contre les dépenses pour les services d’aide sociale et la 
dépendance à l’égard de ces services, tout en évoquant les stéréotypes racistes à l’égard des 
Autochtones » (McCormack 1999 : 81). 
 
Dans les articles qui portaient expressément sur le syndrome d’alcoolisation foetale ou SAF, 
celui-ci était souvent lié à des personnes défavorisées et de descendance autochtone. Même 
si le ministre fédéral de la Santé a évité de faire ces rapprochements lorsqu’il a annoncé le 
financement des projets relatifs au SAF (NP0001290288), d’autres y ont souvent fait 
allusion. Dans un article qui portait sur de nouveaux crédits visant à prévenir le SAF 
(VS0001290118), des statistiques non corroborées établissaient que le SAF était dix fois 
plus répandu dans les collectivités autochtones et ces statistiques étaient mises de l’avant  
par un spécialiste réputé dans le domaine. De tels discours ne servent qu’à concentrer 
l’attention sur les femmes autochtones pour leur consommation d’intoxicants durant la 
grossesse et pendant qu’elles élèvent leurs enfants, sans pour autant mettre en lumière les 
services de soutien qui existent ou qui sont nécessaires pour leur venir en aide et les aider  
à améliorer leur propre santé et celle de leurs familles. 
 
Le syndrome d’alcoolisation foetale occupait une place importante 
Le financement accordé par Santé Canada à la lutte contre le syndrome d’alcoolisation 
foetale, ainsi que les commentaires des groupes de défense des enfants atteints du SAF 
occupaient une place importante dans les médias durant la période de temps que nous avons 
retenue. Dans toute cette couverture médiatique, le centre d’attention était les répercussions 
sur les enfants ou les jeunes adultes de la consommation d’alcool de leur mère pendant  
sa grossesse, et particulièrement la perte de productivité et les soins coûteux qui seraient 
nécessaires durant toute leur vie aux personnes atteintes du SAF. Aucun article ne 
mentionnait de programmes susceptibles d’aider efficacement les femmes à réduire leur 
consommation d’alcool et à améliorer leur santé générale durant la grossesse de façon à 
prévenir le SAF. Les groupes de défense de la santé des femmes ont éprouvé des difficultés 
à établir auprès des organismes de financement et des décisionnaires que la consommation 
d’intoxicants par les femmes et les mères était un problème de santé. Il est ironique que la 
prévention du SAF, qui est un aspect de la consommation d’intoxicants par les mères, fasse 
partie d’un programme d’envergure nationale, alors qu’il est toujours extrêmement difficile 
de concentrer l’attention sur le soutien et le traitement des mères. 
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Dans le cadre du discours sur le SAF dans cet échantillon d’articles, les sous-thèmes du risque, 
des droits et de la preuve étaient perceptibles. Les résultats des études portant sur le discours 
plus vaste sur les soins maternels et la consommation d’alcool ou de drogues illicites durant  
la grossesse rejoignent et élargissent ces thèmes. Janet Golden (1999, 2000) de la Rutgers 
University s’est attiré le respect pour l’analyse qu’elle a faite de la représentation à la télévision 
américaine entre 1973 et 1996 des femmes enceintes qui consomment des intoxicants. Elle a 
documenté comment les femmes qui consommaient des intoxicants durant la grossesse étaient  
à l’origine décrites avec sympathie et comme ayant des problèmes de santé. Toutefois, ce 
discours a changé sous la gouverne des fonctionnaires et des spécialistes du droit. Le SAF a fini 
par être considéré comme une [traduction] « anomalie sociale qui exprime la déchéance morale 
des mères et marque leurs enfants comme des êtres marginaux politiquement et potentiellement 
dangereux » (Golden 1999 : 270). Comme dans la présente analyse des médias, elle a trouvé 
[traduction] « que ce recadrage du SAF reposait essentiellement sur son identification à une 
minorité raciale — les Autochtones américains, son interprétation en tant qu’expression d’un 
conflit entre la mère et le foetus et ses coûts économiques et sociaux » (Golden 1999 : 270). 
 
Dans cette étude, l’attention des médias était concentrée sur l’incidence de la consommation 
d’alcool et de drogues illicites par les mères durant la grossesse et par la suite, alors que 
l’effet du tabac sur la santé des femmes et de leurs enfants ne recevait que peu d’attention. 
Un article publié à cette époque faisait état d’une étude de recherche sur l’incidence de la 
consommation de tabac par les mères, laquelle était censée entraîner plus tard des « troubles 
des conduites » chez leurs fils et la toxicomanie chez leurs filles. Depuis la période retenue 
aux fins de cette étude, les médias ont accordé une certaine attention au « droit » des mères 
de fumer en présence de leurs enfants. Aussi, nous avons utilisé l’exemple d’un procès 
intenté à une mère qui fumait, lequel a défrayé la chronique dans les médias en 
décembre 2000 (The Globe and Mail, 15 décembre 2000). Ce sujet a servi à susciter des 
commentaires dans les groupes de réflexion constitués de femmes ayant des problèmes de 
toxicomanie décrits au chapitre 4. 
 
De nombreux types de preuves et d’autorités, sauf les femmes elles-mêmes, entrent  
en jeu 
Dans les 30 articles examinés, on a cerné 52 autorités dont plus des deux tiers étaient des 
chercheuses et chercheurs, des spécialistes en médecine de même qu’en toxicomanie, des 
professeures et professeurs, du personnel des tribunaux, des décisionnaires gouvernementaux et 
d’autres professionnelles et professionnels. De ce groupe, les chercheuses et chercheurs étaient 
le plus souvent cités, ce qui tend à montrer à quel point on a recours à la « preuve » scientifique 
de façon prédominante, souvent en s’attardant à une dimension unique du comportement,  
pour expliquer des problèmes de santé, économiques et sociaux complexes. Les juges et les 
procureurs étaient le deuxième type de spécialistes le plus souvent cités, ce qui met en lumière 
à quel point la nature déviante et criminelle de la consommation d’intoxicants par les femmes 
devient un thème dominant. Il arrivait souvent que, par l’entremise de lettres et d’éditoriaux, 
des groupes de défense des droits des enfants (qui se plaçaient en opposition aux droits de leurs 
mères toxicomanes) avaient fortement voix au chapitre. Les groupes de défense des femmes 
étaient rarement présentés et lorsqu’ils l’étaient, comme nous l’avons souligné, ils étaient sujets 
à la critique. Les mères elles-mêmes, en tant qu’expertes, étaient absentes. 
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Le contexte de la consommation d’intoxicants par les femmes ou de la préoccupation à 
l’égard de la santé des femmes était absent 
Dans le même esprit que l’approche punitive prédominante et omniprésente adoptée dans la 
lutte contre les drogues et appliquée aux politiques à l’égard des drogues et aux toxicomanes,  
la consommation d’intoxicants par les mères était rarement mise en contexte. Elle était 
présentée comme un choix individuel, délibéré et regrettable qui fait du tort aux enfants.  
La mentalité de lutte contre la drogue était rendue inévitable par l’utilisation fréquente de  
mots comme « croisade », « bataille », « lutte contre le syndrome d’alcoolisation foetale », 
« controversé », « se concentrer sur les mères » et « surveillance ». Les auteures et auteurs 
prenaient rarement en considération les déterminants sociaux de la santé des femmes. 
L’exception était la mention de l’incidence des pensionnats sur la santé, la pauvreté et  
d’autres déterminants de la santé des femmes autochtones. Ces questions étaient présentées 
comme ayant été soulevées par Susan Boyd et accompagnées de remise en question de  
leur véracité. (Voir, par exemple, NP990508273, VS9905100086, GM9905130378 et 
VS0004270171). En étroite relation avec ce manque de compréhension des effets de ces 
facteurs sur la consommation d’intoxicants par les femmes, on retrouvait l’absence de 
préoccupations à l’égard de l’incidence de la consommation d’intoxicants sur la santé des 
femmes et à l’égard d’interventions en matière de santé susceptibles d’aider celles-ci à 
améliorer leur santé et, par le fait même, leur capacité en tant que mères. 
 
Les pères étaient absents 
Dans les 30 articles de cet échantillon, les pères étaient largement absents. Lorsqu’ils ont  
été mentionnés, on les a décrits comme présentant un risque pour leurs enfants dans deux  
cas et comme les partenaires de femmes toxicomanes dans deux autres. Les deux articles  
qui portaient sur l’influence des pères sur leurs enfants décrivaient tous deux comment les 
pères avaient contribué à ce que des adolescents consomment de la drogue. Le premier  
article traitait de la consommation d’intoxicants et des répercussions négatives du manque  
de participation des pères à la vie de leurs enfants, mais poursuivait en faisant des 
recommandations aux parents concernant la façon dont ils devraient se montrer plus 
communicatifs et soutenir davantage leurs enfants (NP9908310204). Dans le deuxième cas, 
lorsqu’un père toxicomane a injecté directement et de façon répétée (75 fois) à sa fille et à ses 
amies et amis des méthamphétamines, la décision du juge a été qu’il « n’avait pas l’intention 
de nuire; sa capacité de jouer son rôle en tant que parent n’était pas en cause et le témoignage 
des enfants a été jugé suspect. Le titre était libellé comme suit : « Cool » father gave drugs  
to teens » [traduction] « Un père « cool » donne de la drogue à des adolescents » 
(VS0004010121). Dans d’autres articles, pour des gestes beaucoup moins graves, les mères 
étaient traitées de façon beaucoup plus punitive et on les jugeait beaucoup plus sévèrement. 
 
Dans seulement deux articles il était question d’hommes en tant que conjoints de femmes 
ayant des problèmes de consommation d’intoxicants. Dans le cas d’une mère ayant été 
reconnue coupable du meurtre de ses enfants, en Angleterre, son conjoint était décrit  
comme un homme coopératif, qui croyait en son innocence malgré le verdict de culpabilité  
et attribuait sa condamnation [traduction] « à des statistiques et à des théories médicales 
erronées » concernant la mort subite du nourrisson (NP9911100209). Même si cela n’était  
pas dit clairement, on laissait entendre que cet homme ne voyait pas les problèmes de sa 
conjointe, particulièrement parce qu’il était en voyage d’affaires lorsque les deux décès sont 
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survenus. Dans le cas de la femme enceinte de Sault-Sainte-Marie qui avait une dépendance à 
la morphine et qui avait été condamnée à la détention dans sa maison, on a mentionné qu’elle 
ne devait avoir aucun contact avec le père du bébé. Ce dernier était en prison après avoir 
plaidé coupable à neuf accusations, y compris certaines dont elle faisait elle-même l’objet 
(GM0003043898). Il arrive souvent que les mères ayant des problèmes de consommation 
d’intoxicants aient des conjoints absents ou très peu coopératifs qui ont joué un rôle dans leur 
dépendance en les initiant à ces produits, en insistant pour qu’elles continuent à consommer  
et en les faisant participer à des actes criminels liés à la consommation de drogues. Dans le 
même ordre d’idées, les articles ne faisaient aucune allusion au rôle positif potentiel ou à la 
responsabilité des hommes en matière de soins paternels ou de soutien à leurs conjointes ou 
épouses en tant que mères. 
 
La responsabilité du système n’était pas une préoccupation 
Les auteures et auteurs de ces articles n’ont pas abordé la responsabilité qui incombait au 
système d’intervenir efficacement auprès des femmes. Les solutions imposées par les 
tribunaux ne répondaient pas aux exigences de la gestion du sevrage concernant la 
consommation d’alcool et de drogues, ni aux exigences en matière de traitement. Ces articles 
y faisaient allusion, mais ne décrivaient pas le système de traitement des toxicomanes et les 
efforts visant la réduction des préjudices, comme les programmes de traitement d’entretien  
à la méthadone pour les héroïnomanes et n’en faisaient pas la promotion non plus. Les 
« solutions » présentées à la consommation d’intoxicants par les femmes étaient de nature 
punitive et n’encourageaient pas la croissance ou l’amélioration de la santé des femmes, de 
leurs relations sociales ou encore de leur situation économique. 
 
La confrontation par le public (y compris par des « redresseuses et redresseurs de torts » 
arrogants) était diffusée comme une stratégie d’intervention raisonnable. La stratégie 
systémique qui consistait à surveiller l’incidence du syndrome d’alcoolisation foetale était 
mentionnée, mais aucune autre intervention systémique n’émergeait et de façon encore plus 
remarquable, aucune intervention visant à répondre avec respect et compassion aux besoins 
des mères toxicomanes par la santé, la justice, la protection de l’enfance ou d’autres 
systèmes. 
 
Comparaison des trois cas 
 
Les trois cas de soins maternels en situation de crise différaient quant à la mesure dans 
laquelle les mères étaient tenues pour responsables de leur propre situation et de celle de 
leurs enfants. Par exemple, alors que les femmes qui consommaient des intoxicants étaient 
décrites comme agissant de propos délibéré et faisant preuve de violence (particulièrement  
à l’endroit des enfants en gestation ou des enfants vivants plutôt qu’envers elles-mêmes),  
on estimait que les femmes atteintes d’une maladie mentale n’avaient pas la maîtrise de la 
situation. En revanche, on estimait que les femmes qui vivaient des relations de violence 
avaient une part de responsabilité dans ce qu’elles vivaient. 
 
Figure 2 : La responsabilité des femmes 
Maladie mentale Violence à l’endroit des femmes Consommation d’intoxicants 
La femme est 
impuissante 

La femme a une part de responsabilité La femme a fait un choix délibéré 
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Selon les circonstances, nous avons pu établir des distinctions entre les degrés de 
responsabilité attribués aux systèmes sociaux, médicaux ou judiciaires dans les descriptions 
de la situation rapportée. En ce qui touche les femmes atteintes de maladie mentale, on 
donnait l’impression que le système ne s’occupait pas convenablement de ces femmes et 
que, par conséquent, il avait une certaine part de responsabilité lorsque les choses tournaient 
très mal, comme lorsqu’une femme atteinte d’une maladie mentale ne faisait pas l’objet d’un 
diagnostic approprié et n’était pas traitée et qu’il en résultait des préjudices pour ses enfants. 
Le système avait moins de chances d’être blâmé dans les cas de violence à l’endroit des 
femmes ou de consommation d’intoxicants. Ces problèmes sont décrits comme découlant du 
comportement de la femme ou de ses lacunes. 
 
Figure 3 La responsabilité du système 
Maladie mentale Violence à l’endroit des femmes Consommation d’intoxicants 
Le système est à blâmer Le système a une responsabilité limitée Le système n’a aucune responsabilité 

 
On a beaucoup parlé dans les articles de la nécessité pour les services de venir en aide aux 
enfants et de les protéger dans les situations où les femmes sont victimes de violence. On a 
dit peu de choses sur la nécessité d’accorder davantage de services aux femmes qui vivent 
ces situations. Dans le même ordre d’idées, la nécessité d’offrir des services aux enfants 
dont les mères consomment des intoxicants était mentionnée clairement et le cas des enfants 
atteints du SAF l’était très clairement, tout comme les effets de l’alcool sur le foetus (EAF). 
Toutefois, il n’était fait aucune mention des enfants dans les cas de maladie mentale de la 
mère et il n’était aucunement question de ce qu’il fallait faire avec les enfants dans de telles 
situations. 
 
Dans les trois cas, les enfants étaient uniformément présentés comme des victimes 
« innocentes », tandis que les femmes étaient diversement décrites comme « innocentes »  
ou « coupables » selon que l’on jugeait qu’elles étaient responsables ou non de la situation. 
Ainsi, les femmes qui consommaient des intoxicants étaient généralement considérées 
comme coupables, car on les décrivait comme responsables de ce qui leur arrivait à cause  
de leurs actes délibérés. Quant aux femmes qui étaient victimes de violence, elles étaient 
considérées comme des victimes potentiellement responsables de la situation, ce qui en 
faisait des victimes coupables. Les femmes atteintes de maladie mentale étaient parfois 
décrites comme des victimes de la maladie mais, le plus souvent, comme des auteures 
potentielles d’agressions, particulièrement auprès des enfants. En outre, les femmes atteintes 
de maladie mentale étaient décrites comme présentant une menace pour les enfants des 
autres et pour la société en général, et non pas seulement pour leurs propres enfants. 
 
Dans notre analyse du rôle du risque, nous avons examiné si la peur jouait un rôle par 
rapport au risque et, dans l’affirmative, quel était ce rôle. Les articles laissaient entendre  
que les femmes atteintes de maladie mentale doivent être craintes en raison de leur 
imprévisibilité et du risque potentiel qu’elles présentent pour les autres. Fait ironique, en  
ce qui touche les situations de violence à l’endroit des femmes — où la violence est un 
risque réel — la peur n’était pas une caractéristique décrite. Le risque d’une violence 
masculine poussée jusqu’à l’homicide et la crainte légitime qu’une femme peut avoir dans 
de telles situations n’étaient pas abordés. Dans le cas de la consommation d’intoxicants, la 
peur n’était pas décrite (sauf peut-être la peur de la société de voir les enfants « atteints de 
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déficience »). Par contre, la colère était exprimée à l’égard des mères. Le message implicite 
était qu’il n’y avait pas lieu d’avoir peur dans de telles situations car, même si l’on jugeait 
que les femmes n’avaient pas la maîtrise de la situation, elles risquaient seulement de se 
blesser elles-mêmes et de blesser leur famille immédiate et non pas d’autres personnes 
« innocentes ». 
 
La mention du contexte était remarquablement absente, c’est-à-dire qu’il n’était aucunement 
question de la situation globale dans laquelle se trouvaient les femmes. Cela traduisait les 
hypothèses relatives à la responsabilité individuelle. La consommation d’intoxicants en 
particulier n’était jamais représentée comme un comportement d’adaptation (p. ex. à la 
nécessité de devoir vivre dans des conditions difficiles et dans la pauvreté). 
 
Les pères étaient également remarquablement absents de la discussion. Habituellement, les 
femmes toxicomanes étaient représentées comme n’ayant pas de conjoints. Les femmes 
atteintes d’une maladie mentale étaient considérées comme incapables d’établir et de maintenir 
de relations, aussi on peut supposer qu’il n’était pas nécessaire de décrire les autres membres  
de la famille dans la vie de ces femmes. Dans les situations de violence à l’endroit des femmes, 
où l’agresseur était souvent le mari de la femme et le père de ses enfants, l’omission de toute 
allusion aux pères entraînait l’invisibilité de l’agresseur. Les femmes étaient décrites comme 
vivant dans des ménages de violence sans que l’on remonte à une personne en particulier 
comme source de la violence. Cette situation contrastait fortement avec le fait que les pères 
étaient décrits abondamment dans les articles de la catégorie « autres » qui ont été retirés de 
l’analyse thématique, en particulier ceux qui portaient sur le divorce et sur les questions liées 
aux droits de garde et de visite des enfants. 
 
Conclusion : Les mauvaises mères font parler d’elles, mais ce sont les médias qui 
créent les mauvaises mères 
 
La présente analyse illustre le fait que même si les soins maternels défraient rarement la 
chronique, les mauvaises mères en revanche font de bons papiers. Par exemple, la violence  
à l’endroit des femmes n’est pas un bon sujet d’article, mais les récits mettant en cause des 
mères qui maltraitent leurs enfants, un problème relativement moins répandu, sont largement 
surreprésentés dans les médias. Par ailleurs, plutôt que de décrire les souffrances des 
femmes atteintes d’une maladie mentale ou d’une toxicomanie, on dépeint plutôt les femmes 
qui en sont affligées lorsqu’elles présentent un risque pour leurs enfants. 
 
Cette analyse de la représentation des mères en tant que monstres rejoint les analyses plus 
vastes des représentations que font les médias des soins maternels. Chibnall (1977) a décrit 
les [traduction] « huit impératifs qui régissent le journalisme » comme l’instantanéité, la 
dramatisation, la personnalisation, la simplification, la provocation, le conventionnalisme, 
l’accès structuré et la nouveauté (dans Callahan et Callahan 1997 : 52). Les articles 
saisissants sur des sujets d’intérêt humain qui parlent de la vie, de la mort, des conflits et  
des scandales font de « bons papiers ». Ainsi, les situations dans lesquelles les mères se 
débattent pour élever leurs enfants ou dans lesquelles elles évoluent elles-mêmes sont 
rarement traitées par la presse. Callahan et Callahan (1997) ont souligné que lorsque les 
mères sont représentées, elles le sont généralement en rapport avec des images persistantes  
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de femmes « bonnes » qui sont altruistes, inoffensives et chastes, de femmes « mauvaises » 
qui sont égoïstes, dangereuses et légères ou encore de femmes « à deux visages » qui 
semblent « bonnes » à l’extérieur mais qui en réalité sont « mauvaises » à l’intérieur. Les 
« bonnes » mères ne font pas la manchette des journaux parce qu’elles se contentent de 
répondre aux attentes de la société à leur égard. Quant aux « mauvaises » mères, elles 
intéressent les médias parce que, d’une certaine manière, elles ne répondent pas aux attentes 
que l’on entretient à leur égard et leurs gestes exigent des explications. Pour illustrer cette 
affirmation, lorsque le Globe and Mail a produit, en 1999-2000, sa série intitulée « Family 
Matters », laquelle portait sur les aspects ordinaires de la famille plutôt que sur les histoires 
sensationnelles, les lecteurs se sont plaints que cette série était complaisante et totalement 
dénuée d’intérêt. 
 
Même si, dans notre matériel, les mères étaient souvent représentées de façon antipathique  
par les médias — les mauvais soins maternels défraient la chronique alors que les bons soins 
sont tenus pour acquis et, par conséquent, peu dignes de l’intérêt des médias — il y avait des 
variantes quant à la façon dont les mères étaient décrites, soit avec beaucoup d’antipathie ou 
avec une certaine sympathie. Les récits au sujet des mères atteintes de maladie mentale donnent 
un exemple de la façon dont les mères sont parfois considérées avec sympathie. Toutefois,  
dans ces cas, leur représentation « sympathique » était oblitérée par des stéréotypes sur la  
santé mentale qui contribuaient à miner toute discussion au sujet des conditions sociales (le 
plus souvent, la pauvreté, l’absence d’aide de la part des pères, des logements inadéquats)  
dans lesquelles les femmes atteintes de maladie mentale devaient vivre en tant que mères.  
Le manque d’attention apporté au contexte social était une caractéristique dans tous les cas 
rapportés. Les récits portant sur les soins maternels en situation de crise, comme la violence  
à l’endroit des enfants, sont rédigés dans le contexte de l’idéologie capitaliste, laquelle met 
l’accent sur [traduction] « l’individu plutôt que sur les causes structurelles [et] détourne 
l’attention de la structure des relations de pouvoir dans la société capitaliste » (Hachey et 
Grenier 1992 : 236). Par conséquent, les mères, les praticiennes et les praticiens des services 
sociaux ou les psychiatres sont blâmés lorsqu’un enfant souffre, [traduction] « ce qui rend toute 
discussion ou analyse plus poussée superflue. Le statu quo est réaffirmé : les structures sociales 
nécessitent peu de changements; le comportement des personnes qui dévient des normes 
prescrites « est une expression de leur différence, de leur malheureuse incapacité à se 
conformer aux règles sensées de la société normale » (Chibnall 1977 : 20, tel qu’il est cité  
dans Callahan et Callahan 1997 : 52-53). 
 
Cette analyse illustre bien le fait que les médias d’information utilisent un mélange standard 
de narration et d’objectivité illusoire pour décrire les mères comme des femmes qui sont, au 
mieux, responsables de la plupart des préjudices dont elles souffrent ainsi que leurs enfants 
et, au pire, comme des monstres qui nuisent à leurs enfants et leur causent des souffrances. 
Ce faisant, les médias masquent le comportement des autres personnes et le contexte social 
dans lequel la maternité évolue. Les médias participent donc à l’élaboration et au maintien 
de modèles de compréhension des femmes et des soins maternels en relation avec la 
violence à l’endroit des femmes, la consommation d’intoxicants et la maladie mentale qui 
mettent l’accent sur la responsabilité individuelle des femmes et passent sous silence la 
manière dont les politiques sociales façonnent et restreignent les soins maternels. Tout  
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comme les mauvaises mères défraient l’actualité, on peut dire que les médias participent à  
la création de ces mauvaises mères en tant qu’images à transmettre dans les pratiques 
sociales générales. 



 

3. LES POLITIQUES STRUCTURENT LE CONTEXTE 
 
 
La Cour suprême des États-Unis reconnaît que fouiller et arrêter des femmes 
enceintes à l’hôpital contrevient à la Constitution 
Le mercredi 21 mars 2001 
 

Aujourd’hui, la Cour suprême des États-Unis a reconnu que les Américaines sont en 
droit de s’attendre à ce qu’un médecin qui les examine en vue de fournir un diagnostic  
et un traitement ne profite pas de l’occasion pour les fouiller en vue de faciliter leur 
arrestation. Depuis près de cinq ans, un hôpital public de Charleston, en Caroline du Sud, 
collaborait avec le service de police local à la fouille de femmes enceintes et de nouvelles 
mères afin de trouver des indices de leur consommation de drogues — sans avoir obtenu 
un mandat ou leur consentement. 

Plutôt que d’utiliser cette information en vue de leur fournir des soins médicaux et des 
traitements appropriés, le personnel médical la transmettait à la police qui arrêtait les 
femmes dès qu’elles se levaient de leur lit d’hôpital. Elles étaient entravées et menottées, 
certaines alors qu’elles étaient toujours enceintes, et d’autres affaiblies et en hémorragie 
parce qu’elles venaient tout juste d’accoucher. 

Dix femmes, toutefois, ont eu le courage de s’opposer à ces pratiques et d’affirmer 
qu’elles étaient tout à fait inacceptables et anticonstitutionnelles. Aujourd’hui, la Cour 
suprême des États-Unis leur a donné raison. La décision affirme que le Quatrième 
amendement de la Constitution des États-Unis protège toutes les Américaines et tous les 
Américains — même les femmes enceintes, et celles qui consomment de la drogue et de 
l’alcool — contre des fouilles déraisonnables et sans mandat. Cette affaire marque la 
rencontre de la lutte contre l’avortement et de la lutte antidrogue — dont les partisans 
invoquent les droits du foetus, et des affirmations faussement alarmistes concernant la 
consommation de drogues pour justifier des violations sans précédent des droits des 
patients au détriment des femmes et des enfants. 

Des organisations comme le très conservateur Rutherford Institute, l’American Civil 
Liberties Union ainsi que des groupes médicaux, notamment l’American Medical 
Association, l’American College of Obstetricians and Gynecologists et l’American 
Public Health Association se sont opposées aux politiques. En outre, plus de 140 
chercheuses et chercheurs de pointe et des organisations se sont réunis pour adresser  
une lettre ouverte au Directeur du service de santé publique des États-Unis afin de 
l’exhorter, peu importe l’issue de cette affaire, à s’opposer à une approche punitive de  
la consommation d’intoxicants durant la grossesse parce que ces approches dissuadent 
les femmes de chercher à obtenir des soins prénatals et postnatals essentiels ainsi que  
des traitements contre la consommation de drogues, qui pourraient les aider elles-mêmes 
ainsi que leurs bébés à améliorer leur santé. 
 
Extrait de Lynn Paltrow,  National Advocates for Pregnant Women, dans Ferguson c. City of Charleston, 
99-936. 
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Le présent chapitre examine les discours politiques qui encadrent les trois domaines 
(consommation d’intoxicants par des femmes enceintes et des femmes qui élèvent des 
enfants, soins maternels donnés par des femmes victimes de violence conjugale et soins 
maternels donnés par des femmes atteintes de maladie mentale). 
 
L’émergence de discours politiques axés sur l’enfant et d’un discours qui interprète les 
intérêts de l’enfant comme s’ils étaient en concurrence avec ceux de la mère est un thème 
dominant de la présente analyse. Les thèmes des droits conflictuels, de la manière dont le 
risque est interprété et du rôle du savoir ou des preuves des spécialistes sont utiles pour bien 
saisir les points communs et les différences que l’on retrouve dans les politiques ayant une 
incidence sur les mères dans les trois contextes. Notre analyse s’articule également autour de 
la compréhension de la manière dont ces discours politiques opèrent différemment pour les 
femmes qui sont marginalisées en raison de leur revenu, de leur classe sociale, d’un 
handicap, de la sexualité et de la race. 
 
Les médias et les discours politiques entretiennent un dialogue constant. Parfois, la situation 
ou le cas d’une mère qui retient l’attention des médias est suivi par des changements dans 
les lois et dans les politiques. À d’autres moments, l’incidence de la loi et des politiques déjà 
en vigueur devient le centre d’attention du discours public. À titre d’exemple de l’histoire 
d’une mère ayant influencé les politiques de façon saisissante (même si celle-ci était déjà 
rédigée et en vigueur), il suffit de mentionner celle de Verna Vaudreuil dont le fils est 
décédé en 1992, en Colombie-Britannique, alors qu’elle en avait la garde et qui a plaidé 
coupable à une accusation d’homicide involontaire en 1994. Les lois et politiques en vigueur 
en Colombie-Britannique relativement aux soins maternels sont cristallisées dans l’enquête 
du juge Thomas Gove sur les services de protection de l’enfance (1995) ouverte afin 
d’examiner les circonstances de la mort de cet enfant. Le juge Thomas Gove a été chargé de 
[traduction] « produire un rapport et formuler des recommandations concernant l’efficacité 
des services et des politiques ainsi que des pratiques du ministère des Services sociaux dans 
le domaine de la protection de l’enfance » (Gove 1995 : 4), dans la mesure où cette 
efficacité avait un rapport avec la mort de Matthew Vaudreuil. 
 
Cette enquête a marqué l’amorce de la tendance qui domine désormais vers une perspective 
axée sur l’enfant dans les politiques de protection de l’enfance. Le juge Gove a annoncé 
qu’il adopterait une approche axée sur l’enfant durant son enquête sur les circonstances  
de la vie tragique de négligence et de violence de Matthew et il a affirmé : [traduction] 
« L’histoire de Matthew est remplie d’exemples de décisions fondées sur les propres intérêts 
des travailleurs sociaux, l’intérêt de Verna Vaudreuil ou encore l’intérêt du Ministère plutôt 
que l’intérêt de Matthew lui-même. Si toutes ces décisions avaient été axées sur l’enfant,  
il est probable que Matthew aurait été pris en charge par les services sociaux, soit par 
appréhension ou avec l’accord de la mère » (Gove 1995 : 49). Janet Griffiths (1998), dans 
une analyse féministe de l’enquête Gove a signalé comment cette approche axée sur l’enfant 
avait entraîné de nombreuses omissions lors de l’enquête et dans les commentaires. La 
chercheuse mentionnait que l’on avait passé sous silence le fait que Mme Vaudreuil avait 
subi un traumatisme crânien, qu’elle avait été victime de violence sexuelle et physique aux 
mains de son père et dans ses familles d’accueil, que l’on ne mentionnait aucun traitement 
pour de la violence sexuelle ni aucune intervention dont elle aurait bénéficié pour se 
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remettre des répercussions de 17 déménagements et de placements dans 11 foyers 
nourriciers différents avant d’atteindre sa majorité. [Traduction] « L’enquête n’a pas tenu 
compte du fait que les besoins de Verna n’avaient pas été satisfaits, ni pendant qu’elle était 
une enfant placée ni plus tard à l’âge adulte » (Griffiths 1998 : 16). Griffiths (1998 : 16) 
poursuit en décrivant comment le [traduction] « Ministère n’a pas répondu aux besoins de 
Verna, ce qui lui aurait permis à son tour de satisfaire les besoins de son fils. On ne lui a pas 
demandé de quels services elle avait besoin. Elle a rarement été incluse dans la planification 
des services conçus pour répondre à ses besoins. Et on la rabrouait régulièrement lorsqu’elle 
demandait des services particuliers, sans vérifier réellement dans quelle mesure elle avait 
besoin de ces services, en se fondant sur l’idée qu’elle essayait d’abuser du système. »  
Dans cette analyse de politiques, ce refus de voir le rôle potentiellement positif de soutien  
à l’endroit des mères en situation de crise, en tant que pilier de politiques destinée à 
améliorer la santé et la sécurité des enfants, continue d’être manifeste. 
 
L’enquête Gove (1995 : 43) a permis de constater que le système de protection de l’enfance 
était [traduction] « faussé à la base » et le juge a recommandé que le système repose sur 
deux principes fondamentaux, c’est-à-dire qu’il soit axé sur l’enfant et coordonné. En fait,  
il a recommandé expressément que le préambule de la loi qui venait d’être adoptée, la  
Child, Family and Community Service Act (1996) soit modifié pour inclure le libellé 
suivant : [traduction] « que la sécurité et le bien-être de l’enfant soient les critères 
prépondérants » (Gove 1995 : 68) et également que cette loi se fonde sur les principes  
de l’universalité, la réceptivité, la responsabilité et l’efficacité. Le juge recommandait en 
outre que les travailleuses et les travailleurs sociaux chargés de la protection de l’enfance 
procèdent à une évaluation complète du risque lorsqu’ils entreprenaient une enquête 
relativement à un signalement demandant la protection d’un enfant. [Traduction] 
« L’évaluation ne devrait pas accorder une importance disproportionnée aux « forces  
du parent » (Gove 1995 : 56). En fait, cette approche a servi de catalyseur à la pratique 
consistant à utiliser une analyse fondée sur le risque plutôt qu’une analyse fondée sur les 
forces, ce qui a contribué à miner l’importance accordée aux forces et au potentiel des 
mères, ainsi qu’à l’éventail de moyens utilisés pour leur venir en aide qui mettent de l’avant, 
renforcent et améliorent ce potentiel. 
 
Le discours public concernant les mères qui consomment des intoxicants a été, dans 
l’ensemble, punitif, antipathique et entaché de jugements. La façon dont les femmes 
enceintes et les mères qui élèvent des enfants sont traitées dans les textes législatifs et les 
autres domaines politiques est en étroite relation avec ce discours. Les initiatives politiques 
touchant les mères qui ont un problème de consommation d’alcool et d’autres drogues  
ont souvent été documentées et elles ont fait l’objet d’une vaste publicité. De nombreux 
articles de journaux (p. ex. McCormack 1999; Chavkin et Breitbart 1997 : Gustavsson et 
MacEachron 1997 : Roberts 1991), des rapports ayant trait aux politiques (p. ex. Rutman et 
al. 2000; Young et al. 1998) et des livres (p. ex. Boyd 1999, Humphries 1998; Gomez 1999) 
ont été écrits concernant l’incidence des politiques sur les mères qui consomment de l’alcool 
ou des drogues. En résumé, cette documentation sert à étayer : 
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• comment les politiques sont fondées sur [traduction] « la colère et le blâme dirigés 
contre les femmes qui consomment de l’alcool et des drogues » (Chavkin et 
Breitbart 1997 : 1201); 

• comment ces politiques sont [traduction] « farcies de contradictions » ce qui contribue à 
[traduction] « perpétuer des mesures susceptibles de nuire aux femmes et aux enfants » 
(Gustavsson et MacEachron 1997 : 673); 

• comment la [traduction] « négligence et l’absence de traitement approprié [pour les 
mères] qui en résulte » (Chavkin et Breitbart 1997 : 1201) découlent de ces politiques. 

 
À titre de chercheuses spécialisées dans les soins axés sur les femmes à l’intention des mères 
qui consomment de l’alcool ou d’autres drogues, nous étions arrivées à des conclusions 
semblables à partir de nos propres expériences. Dans le cadre de recherches effectuées sur  
les obstacles au traitement pour les femmes enceintes ou celles qui élèvent des enfants en 
Colombie-Britannique (Poole et Isaac 2001), nous avons constaté que les politiques ayant trait 
à l’appréhension de l’enfant étaient un obstacle important pour les femmes nécessitant un 
traitement relatif à des problèmes de consommation d’alcool ou d’autres drogues, ce qui avait 
souvent pour conséquence d’étendre sur plusieurs années la période durant laquelle ces femmes 
et leurs familles ne recevaient pas de traitement. Dans notre recherche visant à établir le profil 
des femmes suivant des traitements intensifs à l’Aurora Centre2, à Vancouver, nous avons 
constaté que les questions de droits de garde et de visite des enfants étaient les principaux 
problèmes juridiques auxquels étaient confrontées les femmes en traitement. Le tiers de ces 
mères ont déclaré avoir des problèmes relatifs à la garde, et plus de la moitié d’entre elles ont 
cédé ou perdu le droit de garde d’un enfant. Seulement un petit nombre de femmes qui viennent 
subir un traitement déclarent avoir actuellement d’autres problèmes juridiques que ceux qui 
sont liés à la garde des enfants, et seulement quelques-unes (13 p. 100) déclarent que l’impact 
de ces problèmes est sérieux, ou qu’il nécessite de l’attention dans le cadre de leur processus de 
rétablissement (Poole 2001). Lors de l’évaluation des programmes conçus pour venir en aide 
aux femmes enceintes et aux mères à risque très élevé qui élèvent des enfants dans la partie est 
du centre-ville de Vancouver (la région de la ville où la densité de pauvreté est la plus élevée), 
nous avons trouvé deux composantes clés ayant contribué au succès du projet Sheway3, lequel 
visait à contrer l’effet négatif des politiques sur les mères qui consomment des intoxicants.  
Ces deux composantes sont l’approche d’accueil amical, de compassion et d’autodétermination 
qu’adoptent les membres du service à l’égard des femmes enceintes qui viennent solliciter  
leur aide, une approche qui contribue à apaiser les peurs de subir un jugement et de perdre  
la maîtrise sur le traitement, ainsi que le soutien offert par les travailleuses et les travailleurs 
sociaux afin d’aider les mères à répondre aux exigences en matière de protection de l’enfance 
plutôt qu’à chercher à entrer dans la clandestinité pour éviter l’appréhension du nourrisson à la 
naissance (Poole 2000). 
 
En outre, comme nous l’avons documenté dans le chapitre précédent, le discours public sur  
la violence à l’endroit des femmes souligne à gros trait des gestes de violence extrême isolés. 
Ce procédé ne reflète en rien l’épidémie de violence chronique et cyclique que vivent les 
Canadiennes. Le discours public met également l’accent sur la complicité des femmes avec la 
violence qu’elles-mêmes ou leurs enfants subissent et insiste de façon disproportionnée sur les 
femmes qui maltraitent leurs enfants par rapport à l’incidence et à la prévalence du problème. 
Les femmes qui ont vécu une relation de violence ont pu faire l’expérience de discours 
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semblables dans les dispositions législatives et les politiques, et particulièrement devant les 
tribunaux. 
 
L’incidence du discours politique sur les mères qui vivent des relations de violence a été au 
centre des préoccupations des femmes, des féministes et des groupes de défense des droits des 
femmes durant les cinq dernières années. En 1997, le gouvernement fédéral a publié les Lignes 
directrices fédérales sur les pensions alimentaires pour enfants (ministère de la Justice 1997a), 
conformément à la Loi sur le divorce, afin « d’aider les organismes provinciaux et territoriaux 
d’exécution de la loi à veiller au respect des ordonnances de soutien familial » (ministère de  
la Justice 1997b). Comme le faisait remarquer Cross (2001 : 6), [traduction] « les groupes de 
défense des droits des pères se sont farouchement opposés à ce que l’on modifie les pensions 
alimentaires, car les modifications exigeraient que ces derniers versent des pensions plus 
appropriées (c.-à-d. plus élevées) et mettraient en oeuvre des mesures d’exécution rigoureuses 
en cas de défaut de paiement ». La réaction de petits groupes d’hommes a été virulente et s’est 
concentrée sur le fait que les hommes seraient forcés de verser des pensions alimentaires pour 
enfants à titre de parents non gardiens, sans pour autant obtenir la garde des enfants. Les 
groupes de « défense des droits des pères » se sont organisés et ont englobé les « droits des 
hommes » et les « droits des grands-parents » manifestement en opposition à ceux des femmes. 
Cette réaction a été suffisante pour inciter le gouvernement à mettre sur pied le Comité mixte 
spécial sur la garde et le droit de visite des enfants. Ce comité a tenu des audiences nationales 
durant tout le début de 1998 et a déposé son rapport intitulé Pour l’amour des enfants un peu 
plus tard la même année. 
 
Des universitaires, des militantes et des féministes ont vigoureusement critiqué le processus de 
consultation et le rapport qui a été publié par la suite. Les critiques comprenaient notamment 
l’accusation selon laquelle les deux étaient sexistes, se pliaient aux exigences des groupes de 
défense des droits des pères et ne tenaient pas compte de l’inégalité des femmes ou encore de  
la violence à l’endroit des femmes et aux enfants (BC Institute Against Family Violence 2001; 
Le Réseau des femmes ontariennes sur la garde légale des enfants 2001; Vancouver Ad Hoc 
Custody and Access Coalition and Battered Women’s Support Services 2001). Ces critiques 
faisaient écho à d’autres publiées précédemment ainsi qu’à des analyses qui avaient été faites 
de lois semblables en vigueur dans d’autres administrations (Bain et al. 2000; Kelly 1997; 
Magen 1999). Plutôt que de réagir à ce rapport controversé, la ministre fédérale de la Justice 
Anne McLellan a plutôt lancé une autre série de consultations, cette fois à l’échelle provinciale. 
Afin de faciliter le processus, on a élaboré un document de consultation (ministère de la Justice 
2001), lequel s’inspirait du rapport intitulé Pour l’amour des enfants (Comité mixte spécial de 
la Chambre des communes et du Sénat 1998). Ce document proposait une série de réformes à  
la Loi sur le divorce et au droit familial portant sur la garde et le droit de visite des enfants, et  
il définissait les rôles et les responsabilités des parents après une séparation ou un divorce,  
il établissait des mesures visant à faire en sorte que les parents s’acquittent de leurs 
responsabilités ainsi que des critères précis concernant l’interprétation de l’intérêt de l’enfant. 
Le document abordait la violence familiale et les relations très conflictuelles en tant que 
phénomènes distincts et il proposait des approches pour chacun de ces phénomènes. Le 
document soulignait qu’il est « bénéfique pour les enfants et les jeunes d’avoir la possibilité 
d’établir et de maintenir des relations valables avec leurs deux parents » (ministère de la Justice 
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2001 : 4), un principe qui s’accorde avec celui de la « maximisation des contacts » déjà énoncé 
dans la Loi sur le divorce et qui l’élargit. 
 
Les consultations ont eu lieu à la fin du printemps et à l’été 2001 et l’on avait demandé à la 
Ministre de faire rapport au Parlement pour le mois de mai 2002. Ainsi, même si la Loi sur 
le divorce demeure en vigueur, sa forme actuelle est appelée à changer. En fait, au cours  
de nos travaux sur le terrain décrits au chapitre 4, nous avons entendu le même langage 
employé dans Pour l’amour des enfants (p. ex. « partage des responsabilités parentales », 
« responsabilité parentale »), qui a été utilisé constamment tout au long des instances 
judiciaires. Même si des modifications réelles n’avaient pas été apportées à la Loi sur le 
divorce au moment de la rédaction du présent rapport, il reste qu’un discours sous-jacent, 
qui fait l’objet de notre préoccupation, transpire dans les sphères profanes et 
professionnelles – un discours sur le non-sexisme et les « droits ». 
 
Dans le cas des femmes chez lesquelles on a diagnostiqué une maladie mentale et qui sont 
enceintes ou élèvent des enfants, le discours public est marqué par les stéréotypes entourant 
la maladie mentale et reflète la peur et la stigmatisation entourant les femmes qui éprouvent 
des problèmes de maladie mentale. L’ignorance au sujet de la maladie mentale et les 
croyances au sujet de ce que sont des soins maternels « compétents » et « appropriés » 
ressortent aussi clairement dans les discours politiques publics. Par exemple, le droit des 
femmes atteintes de maladie mentale d’avoir des enfants est remis en question de façon 
implicite dans le discours politique, et cela se traduit principalement par l’absence de 
politiques à l’égard des besoins particuliers des mères. Les praticiennes et praticiens de la 
santé mentale considèrent souvent les femmes atteintes de maladie mentale comme ayant 
une capacité limitée de vivre pleinement leur vie et entretiennent toujours la croyance 
qu’elles n’auront pas d’enfant. Lorsque ces femmes ont des enfants, elles se retrouvent 
souvent aux prises avec des attitudes et des opinions qui laissent entendre qu’elles n’ont  
pas le droit d’avoir la garde de leurs enfants en raison de leur maladie. Dans le contexte  
des services de santé mentale aux adultes, des personnes clés nous ont indiqué que l’un  
des principaux défis consistait à faire reconnaître par les praticiennes et praticiens en santé 
mentale que les femmes atteintes d’une maladie mentale sont et peuvent être des mères.  
Par ailleurs, l’accent mis par le secteur biomédical sur les programmes de traitement et la 
fragmentation des services destinés aux femmes et à leurs enfants accroissent l’invisibilité 
des femmes atteintes de maladie mentale qui sont des mères et contribuent à maintenir un 
contexte où les besoins des femmes ne sont pas considérés comme étant intégralement liés à 
ceux de leurs enfants. 
 
Cette situation est exacerbée par un système de services de santé mentale qui a officiellement 
consacré ses ressources à des personnes souffrant de [traduction] « maladie mentale grave » 
(BCMH 1998). Cette priorité est pertinente car elle détermine qui a accès aux services et au 
soutien financier de l’État. En théorie, l’accès aux soins est fondé sur le degré d’incapacité 
d’une personne. En pratique, le manque de ressources fait que les praticiennes et praticiens 
doivent souvent déterminer qui peut avoir accès aux services en fonction de critères 
diagnostiques. La recherche semble indiquer que cette pratique peut entraîner un parti pris 
sexiste en ce qui concerne l’accès aux services et, pour cette raison, certains groupes de 
femmes ayant fait l’objet d’un diagnostic particulier ne reçoivent pas de soutien financier 
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adéquat (Morrow et Chappell 1999). La mesure dans laquelle cette situation touche les 
femmes atteintes de maladie mentale qui sont enceintes ou qui élèvent des enfants demeure 
toujours inconnue. Toutefois, il est manifeste qu’un système qui fonctionne surtout en 
réaction aux problèmes les plus graves effectue très peu de travail de soutien préventif. 
Comme on le découvrira, les soins préventifs jouent un rôle essentiel pour les femmes  
qui donnent des soins maternels alors qu’elles sont aux prises avec une maladie mentale. 
 
À la différence des deux cas précédents, on a effectué très peu de recherches portant 
expressément sur l’examen du discours politique et de son incidence sur les femmes atteintes 
de maladie mentale qui sont enceintes ou qui élèvent des enfants. En fait, l’invisibilité du rôle 
de mère de ces femmes dans les politiques est l’un des problèmes clés de la pratique actuelle 
dans les domaines de la protection de l’enfance et de la santé mentale. 
 
Approche de l’analyse des politiques 
 
À partir de cette importante documentation et de l’expérience acquise, nous avons examiné les 
principaux textes législatifs provinciaux et fédéraux ainsi que d’autres documents de politiques 
afin de mettre en lumière les politiques et leurs incidences sur les mères. La Loi sur le divorce, 
son complément, les Lignes directrices fédérales sur les pensions alimentaires pour les enfants, 
ainsi que sa contrepartie provinciale en Colombie-Britannique, la Family Relations Act; la 
Child, Family and Community Service Act ainsi que les documents de pratique connexes, The 
Risk Assessment Model for Child Protection (BCMCF 1996), et Protocol Framework and 
Working Guidelines Between Child Protection and Addiction Services (BCMCF 1999); le 
document intitulé Review of the Circumstances Surrounding the Death of Mavis Flanders 
(Morton 1997); la Mental Health Act, le document Revitalizing and Rebalancing British 
Columbia’s Mental Health System: The 1998 Mental Health Plan (BCMH 1998), ainsi que les 
documents connexes Foundations for Reform: The Mental Health Policy Framework and Key 
Planning Tools (BCMH 2000a), et les British Columbia Mental Health Reform Best Practices 
(BCMH 2000a). Ces documents sont des exemples de discours politiques à l’échelle de la 
macroanalyse (texte législatif), de la mésoanalyse (politiques) et de la microanalyse (pratique) 
en ce qui concerne les femmes enceintes ou les même qui consomment des intoxicants, sont 
victimes de violence ou sont atteintes de maladie mentale. On trouvera ci-après un sommaire 
du contenu de ces documents de politiques. 
 
Dans chaque province et territoire du Canada, un éventail de lois et de politiques fédérales  
et provinciales touchent les femmes enceintes et les mères qui ont des problèmes de 
consommation d’alcool et d’autres drogues, de santé mentale et de violence. Afin de pouvoir 
effectuer une analyse en profondeur des thèmes inhérents à chaque loi et politique, nous 
avons limité la portée de l’analyse à la loi provinciale en vigueur en Colombie-Britannique. 
Les contacts que nous avons eus avec d’autres provinces, par l’entremise d’entrevues avec 
des personnes clés, des listes de diffusion spécialisées dans les politiques4, de rapports sur 
les analyses faites par les médias et d’articles publiés indique que les questions, les 
tendances et les thèmes définis dans les politiques de la Colombie-Britannique sont 
semblables à ceux des autres administrations. 
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Une autre limite à la portée de notre examen du discours politique portant sur les soins 
maternels et l’expérience de la violence, de la maladie mentale et de la consommation 
d’intoxicants est nécessairement la période de temps accordée pour le projet. Les politiques 
mises en oeuvre ou en cours d’élaboration après l’été 2001 n’ont pas pu être prise en 
considération. En outre, il a été impossible d’accorder de l’attention à ces politiques  
au-delà de ses antécédents immédiats, comme nous l’avons indiqué ci-dessus. 
 
Malgré ces contraintes de temps et la limitation de la portée à la province, notre examen a 
fait ressortir un aperçu riche et substantiel des tendances en matière de politiques qui, de 
concert avec l’analyse des médias effectuée au chapitre 2 et avec l’analyse des opinions  
des mères ayant subi l’incidence de ces politiques effectuée au chapitre 4, ont façonné les 
recommandations à l’origine d’un cadre stratégique axé sur les mères présentées dans le 
chapitre final du présent rapport. 
 
Les documents ont été analysés au moyen d’une lecture attentive par chaque équipe. Cette 
lecture visait à déterminer comment chaque document représente et touche les femmes qui 
élèvent des enfants tout en consommant des intoxicants, en étant atteintes d’une maladie 
mentale ou encore en visant une relation de violence. Les analyses ont ensuite été comparées 
et mises en parallèle avec les trois cas. 
 
L’analyse documentaire a été complétée par des entrevues avec des personnes clés. Ces 
personnes comprenaient notamment neuf analystes de politiques au sein du gouvernement  
de la Colombie-Britannique très au fait de la mise en oeuvre des lois et des politiques du 
gouvernement de la province, 14 analystes des politiques des administrations, des commissions 
et des organismes provinciaux de tout le Canada qui connaissaient bien la mise en oeuvre des 
politiques sur la consommation d’intoxicants ainsi que trois avocates en exercice possédant une 
expertise poussée dans l’application de la législation sur les droits de garde et de visite des 
enfants. 
 
Documents retenus pour mettre en lumière les structures de politiques de la 
Colombie-Britannique ayant une incidence sur les mères 
 

La Child, Family and Community Service Act 
Il s’agit de la loi qui prescrit les services  
de protection de l’enfance en 
Colombie-Britannique. Malgré son titre, 
cette loi est clairement axée sur le bien-être 
des enfants plutôt que sur celui des familles 
et des collectivités. En fait, le ministère des 
Enfants et de la Famille annonce sur son site 
Web à l’adresse <http://www.mcf.gov.bc.ca/ 
legislation.htm> que la Loi [traduction] 
« prescrit des politiques, des programmes et 
des services visant à assurer la sécurité et le 
bien-être des enfants ».  
 

La Loi décrit ce qu’elle entend par l’intérêt 
de l’enfant, lequel est le concept clé dans la 
plupart des dispositions législatives de cette 
politique. La Loi stipule : 
 

[Traduction] 4 (1) Lorsqu’il 
est question dans cette loi de 
l’intérêt de l’enfant, tous les 
facteurs pertinents doivent 
être pris en considération 
pour déterminer l’intérêt de 
l’enfant y compris, par 
exemple : 
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a) la sécurité de l’enfant; 
b) les besoins physiques et 
affectifs de l’enfant et son 
niveau de développement; 
c) l’importance de la 
continuité dans les soins 
donnés à l’enfant; 
d) la qualité de la relation que 
l’enfant entretient avec un 
parent ou une autre personne 
et l’effet du maintien de cette 
relation; 
e) le patrimoine culturel, 
racial, linguistique et 
religieux de l’enfant; 
f) les opinions de l’enfant; 
g) l’incidence sur l’enfant 
d’un retard à prendre une 
décision. 
(2) Si l’enfant est un 
Autochtone, l’importance de  

préserver l’identité culturelle 
de celui-ci doit être prise en 
considération aux fins de la 
détermination de l’intérêt de 
l’enfant. 

 
Les éléments de la loi qui sont les plus 
pertinents pour les mères victimes de la 
violence de leur conjoint qui consomment 
des intoxicants ou qui sont atteintes de 
maladie mentale comprennent notamment 
les articles portant sur les circonstances où 
un enfant a besoin de protection, ce qui 
représente un préjudice affectif et le devoir 
de signaler la violence à l’endroit d’un 
enfant. Sont également importants les 
articles régissant l’évaluation des besoins de 
l’enfant en matière de protection, la façon de 
protéger un enfant et les diverses 
ordonnances du tribunal qui existent et qui 
peuvent être utilisées de concert avec la Loi. 
 

Le Risk Assessment Model for Child Protection (Modèle d’évaluation des risques pour  
la protection des enfants) et le BC Handbook on Child Abuse and Neglect (Manuel de  

la C.-B. sur la violence et la négligence à l’endroit des enfants) 
Le Risk Assessment Model a été mis en  
place en 1996 dans le but d’uniformiser  
et d’améliorer l’approche adoptée par les 
travailleuses et travailleurs sociaux dans  
le domaine de la protection de l’enfance 
lorsqu’ils font un suivi relatif à un 
signalement concernant un éventuel  
besoin de protection d’un enfant. Plus 
particulièrement, ce modèle fait la promotion 
[traduction] « d’une évaluation structurée, 
approfondie et objective du risque de 
préjudice futur pour un enfant » 
(BCMCF 1996 : 2). 
 

Un document connexe, le B.C. Handbook on 
Child Abuse and Neglect a été conçu à 
l’intention des prestataires de services qui 
travaillent régulièrement auprès des enfants 
et des familles. Ce guide résume les 
principes clés ainsi que les lois et  politiques 
ayant trait à la violence et à la négligence à 
l’endroit des enfants. Ces deux documents 
sont fondés sur la Child, Family and 
Community Service Act, laquelle est 
l’autorité législative pour les services de 
protection de l’enfance du Ministère. 
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La Loi sur le divorce 
Au Canada, le droit familial est un domaine  
de responsabilité mixte fédérale, provinciale  
et territoriale. Les gouvernements fédéral et 
provinciaux ont des pouvoirs constitutionnels 
précis en ce qui concerne le droit de la  
famille, et les gouvernements territoriaux ont 
des responsabilités précises à assumer en  
vertu de leurs lois initiales. La Loi fédérale  
sur le divorce s’applique en général lorsque  
les parents divorcent et doivent régler des 
questions comme la garde des enfants,  
l’accès à ces derniers et les et les pensions 
alimentaires pour enfants. Les lois provinciale
et territoriales s’appliquent aux droits de  
garde et de visite des enfants et aux pensions 
alimentaires pour enfants lorsque des parents 
non mariés se séparent ou lorsque des parents  

mariés se séparent sans aller jusqu’au 
divorce. Elles s’appliquent aussi à certaines 
situations supposant des procédures de 
divorce propres à la province ou au territoire. 
Les Lignes directrices fédérales sur les 
pensions alimentaires pour enfants fixent le 
montant qu’un parent doit verser en fonction 
de son revenu pour les frais de subsistance 
d’un enfant. En Colombie-Britannique, la 
Family Maintenance Enforcement Act établit 
un programme visant à assurer l’exécution 
des ordonnances alimentaires. Ces lois 
s’appliquent de concert avec les dispositions 
de la Loi sur le divorce concernant la 
pension alimentaire pour le conjoint ou  
la pension alimentaire pour enfants. 
 
 

La Family Relations Act 
La Family Relations Act est la loi de la 
Colombie-Britannique qui couvre toutes les 
questions concernant les droits de garde et de 
visite ne résultant pas d’un divorce. Cette loi 
vise notamment les questions liées aux droits 
de garde et de visite des enfants à régler 

entre des parents qui ne sont pas mariés ou 
entre des parents mariés qui ne désirent pas 
divorcer, ainsi que les questions particulières 
à la province (p. ex. la désignation d’un 
défenseur des familles, les conditions 
particulières ayant trait au traité Nisga’a). 
 

La Mental Health Act 
La Mental Health Act (1996, révisée en 1998) 
régit l’administration générale du système  
de santé mentale (p. ex. la création 
d’établissements et de services ainsi que  
l’octroi de licences, le transfert de patients  
entre des établissements provinciaux et les 
questions de responsabilité) ainsi que la façon 
dont les personnes atteintes d’une maladie 
mentale sont évaluées et traitées à l’intérieur  
du système de soins de santé. Il y a lieu de  
noter les éléments de la loi, d’une importance 
particulière pour notre étude, qui décrivent  
de façon détaillée les circonstances où une  

personne peut être admise contre sa volonté 
dans un établissement de soins de santé 
mentale. La Mental Health Act est 
importante parce qu’elle a préséance sur 
toutes les autres lois (p. ex. les lois sur la 
tutelle, les décisions anticipées en matière  
de soins de santé (Ulysses agreements), les 
ententes de prise de décision au nom des 
personnes frappées d’incapacité mentale).  
La Loi régit également le processus de 
révision auquel les personnes atteintes de 
maladie mentale ont droit une fois qu’elles 
ont été placées. 
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Le Revitalizing and Rebalancing British Columbia’s Mental Health System : The 1998 
Mental Health Plan (Revitalisation et rééquilibrage du système de soins de santé mentale 

 en Colombie-Britannique : Le plan de santé mentale de 1998) 
Le Mental Health Plan (BCMH 1998) est  
le plan le plus récent du gouvernement 
provincial visant la mise en oeuvre de  
services en Colombie-Britannique. Ce  
plan décrit les principes et les objectifs  
déterminants du système de santé mentale en 
Colombie-Britannique, il établit une directive 
en matière de politiques visant à 

concentrer l’attention sur les besoins des 
personnes atteintes des maladies mentales  
les plus graves et il présente des propositions 
concernant le genre de soutiens et de 
services dont on a besoin dans la province. 
Le plan désigne les femmes comme une 
population nécessitant une attention 
particulière. 
 

 Le document intitulé Foundations for Reform : The Mental Health Policy Framework   
and Key Planning Tools (BCMH 2000) (Fondements de la réforme : Le cadre stratégique 

 et les principaux outils de planification de la santé mentale) 
Il s’agit d’un document de suivi du Mental 
Health Plan de 1998. Ce document présente 
un cadre stratégique ainsi que les outils de 
planification nécessaires à la mise en oeuvre 
du plan. Dans ce document, le Ministère 
indique que, pour améliorer la pertinence des 
services de santé mentale, les autorités en 
matière de santé devraient [traduction] 
« s’assurer que tous les services sont 
sensibilisés aux considérations liées à  
l’égalité des sexes et à la diversité culturelle » 
(BCMH 2000b : 10). 
 
En plus de ce document, le ministère des 
Services de santé a également désigné sept 
groupes de travail (c.-à-d. logement,  

programme communautaire de traitement 
dynamique, services d’intervention  
d’urgence, services aux malades hospitalisés  
et externes, participation et initiatives des 
consommatrices et consommateurs, aide à  
la famille et participation, réadaptation 
psychosociale et rétablissement) afin  
d’élaborer des lignes directrices relatives  
aux meilleures pratiques à l’intention des 
fournisseurs de services. Le document qui  
en est résulté s’intitule : British Columbia 
Mental Health Reform Best Practices 
(BCMH 2000a) (Pratiques exemplaires pour  
la réforme des services de santé mentale en 
Colombie-Britannique). 
 
 

Protocol Framework and Working Guidelines Between Child Protection and  
Addition Services (Cadre de protocole et directives de travail pour les relations entre  
les services de protection de l’enfance et les services de traitement de la toxicomanie) 

Le Protocol Framework (BCMCF 1999) a été 
élaboré en 1999 par le comité provincial des 
femmes de la direction des services de 
toxicomanie du ministère des Enfants et de  
la Famille de la Colombie-Britannique. Le 
Protocol Framework tente, de manière 
succincte, de clarifier les rôles et de  
promouvoir des relations de travail 
respectueuses entre les travailleuses et  
les travailleurs sociaux de la protection  
de l’enfance et ceux du traitement des  

toxicomanies. Dans le document de 18 
pages, on met en parallèle les principes 
sous-jacents au traitement ainsi que les 
efforts de protection et les perspectives sur 
les principales méthodes de travail. En outre,  
on y présente le cadre juridique, on y  
décrit les responsabilités des deux types de 
travailleuses et travailleurs sociaux, on y 
résume les stratégies de mise en oeuvre 
pratique et on y joint en annexe les 
documents d’information clé. 
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Examen des circonstances de la mort de Mavis Flanders 

Cet examen (Morton 1997) demandé par le 
commissaire pour l’enfance du cabinet du 
procureur général de la Colombie-Britannique 
décrit l’affaire la plus célèbre de la 
Colombie-Britannique. Il s’agit du cas d’une 
mère toxicomane à laquelle les politiques 
relatives à la protection de l’enfance ont été 
appliquées. L’examen révèle les politiques 
particulières qui entrent en jeu lorsqu’une  
mère qui consomme des drogues illicites est  

passée au crible par les services de protection 
à l’enfance et les critères utilisés pour établir 
l’efficacité des politiques en vigueur. Les  
quatre pages de recommandations de ce 
document de 55 pages proposent des 
améliorations à l’approche adoptée par le 
système de protection de l’enfance et insistent 
sur la nécessité de la communication et de la 
collaboration entre les services de protection  
de l’enfance et les autres prestataires de 
services. 

 
Discussion 
 
Les documents de politiques transmettent des idées particulières au sujet des familles, des 
femmes, des enfants et de la valeur de chacun de ces éléments, et celles-ci sont étayées par 
des termes qui traduisent une compréhension particulière du sexe, de la race et de la classe. 
La Loi sur le divorce établit une prémisse fondamentale selon laquelle les parents sont des 
couples hétérosexuels mariés et le mariage doit être préservé dans la mesure du possible.  
En fait, l’article 9 de la Loi sur le divorce vise à charger toutes les avocates et tous les 
avocats ou autres conseils de la tâche d’informer « l’époux » que l’objet de la Loi est la 
réconciliation et de discuter de la réconciliation jusqu’au point d’exiger une déclaration 
écrite certifiant la conformité avec ces directives. D’un bout à l’autre de ce document et 
d’autres documents de politiques on accorde une valeur déterminante aux enfants. L’intérêt 
de l’enfant est enchâssé dans la Loi sur le divorce, la Family Relations Act et la Child, 
Family and Community Service Act ainsi que dans les documents connexes. Dans chacun de 
ces documents et lois, la valeur de l’enfant est traitée en avant-plan et est largement séparée 
de celle des autres personnes qui jouent un rôle dans sa vie, sauf dans la mesure où ces 
personnes sont limitées dans leur capacité de s’acquitter de leurs tâches en tant que parents 
ou si ces personnes représentent un risque pour l’enfant. 
 
La prévention des préjudices à l’égard des enfants au moyen d’une évaluation du risque 
fondée sur la preuve, est l’un des thèmes centraux. Implicite dans tous ces documents, on 
retrouve également le thème des droits conflictuels — entre les parents, dans le cas des droits 
de garde et de visite des enfants, et entre le parent et l’enfant dans le cas de la protection de 
l’enfance. Fait à souligner, dans le cas des politiques relatives à la protection de l’enfance, le 
droit d’un enfant [traduction] « d’être protégé de la violence, de la négligence, des préjudices 
ou de la menace de préjudices » (Child, Family and Community Service Act, article 1.2) est 
assuré en pratique par l’imposition de restrictions à la mère, plutôt qu’en améliorant la santé 
et la sécurité de la mère et sa capacité à jouer son rôle de parent. 
 
Sexe, race et classe 
L’utilisation de termes qui masquent les différences entre les sexes, les races et les classes 
est manifeste dans chacune des politiques examinées. La Child, Family and Community 
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Service Act (1996) et le Risk Assessment Model de la Colombie-Britannique privilégient 
l’utilisation de termes neutres comme « parents » et « rôle parental », qui cachent le fait que 
ce sont surtout les femmes qui sont évaluées en vertu de ces politiques et que ce sont aussi 
elles qui sont considérées comme étant responsables des soins et du bien-être des enfants. 
Dans la Loi sur le divorce, l’utilisation du terme « époux » qui s’applique tout autant aux 
hommes qu’aux femmes, occulte les différences entre les sexes et repose sur l’hypothèse  
de l’hétérosexualité5. En fait, l’époux est défini ainsi « homme ou femme unis par les liens 
du mariage ». Même si la Family Relations Act de la Colombie-Britannique élargit la notion 
de famille pour préciser que [traduction] « une relation assimilée à un mariage peut exister 
entre des personnes du même sexe » (article 1.1), le document fait par la suite référence 
seulement à « un homme et une femme » et « à la mère et au père » de l’enfant, ce qui 
contribue à enchâsser l’hétérosexualité, mais ne tient pas compte des différences entre les 
sexes. 
 
Les termes employés dans la Mental Health Act sont également dignes de mention. En  
effet, « mère » y est défini comme « la femme du père d’une personne atteinte de maladie 
mentale » (ACSM 1999 : 2). Même si elle tente d’inclure les parents non biologiques, la 
définition exclut néanmoins les unions homosexuelles et les unions de fait. Par ailleurs, il 
n’est nullement question dans la Loi de la possibilité que des femmes atteintes de maladie 
mentale soient des mères et, par conséquent, il n’y a aucune disposition précise relativement 
à ces femmes. Les documents de politiques examinés ne font aucune mention de la race,  
de l’origine ethnique, de la culture ou de la classe, sauf lorsqu’ils accordent une attention 
superficielle à la conservation de la « culture » et énumèrent des groupes « racisés ». La 
Mental Health Act ne fait aucune mention de la pertinence de la race, de l’origine ethnique, 
de la culture ou de la classe dans la détermination de la capacité d’une personne, malgré le 
fait qu’il existe une énorme documentation selon laquelle la maladie mentale est perçue 
différemment dans des cultures autres que les cultures européenne et canadienne. Ni la Loi 
sur le divorce ni la Family Relations Act ne font mention de ces questions; toutefois, la 
Première nation Nisga’a a négocié l’insertion dans cette dernière loi d’un article qui prévoit 
que le gouvernement Nisga’a Lisims devra être informé des démarches et que l’on devra 
prendre ses lois en considération. 
 
La loi intitulée Child, Family and Community Service Act semble être une exception 
manifeste à cette forme de négligence. En effet, cette loi tient compte de l’Entente définitive 
Nisga’a de la même manière que la Family Relations Act. Elle prévoit en outre que l’avis 
d’audition devra être adressé aux [traduction] « représentants désignés » d’une « bande 
indienne » si l’enfant est « inscrit ou admissible à être inscrit en tant que membre d’une 
bande indienne » (article 38.1.c). En outre, les régimes provisoires de protection de l’enfant 
doivent inclure, dans le cas d’un enfant autochtone [traduction] « des mesures visant à 
préserver l’identité autochtone de l’enfant » (article 35.1.b). Si l’enfant est un Autochtone,  
le directeur (c’est-à-dire la personne chargée de l’exécution de la Loi) doit en priorité placer 
l’enfant [traduction] « dans la famille élargie de cet enfant ou au sein de la collectivité 
culturelle autochtone de l’enfant [ou] dans une autre famille autochtone ». Même si ces 
mesures sont importantes, elles sont le résultat de concessions remportées de haute lutte  
et visent à compenser l’horreur subie dans le passé en raison des appréhensions d’enfants 
autochtones imposées par l’État. Cette loi et les documents de pratique connexes expriment 
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l’intention de préserver l’identité culturelle autochtone sans pour autant prévoir de mesures 
visant à endiguer le racisme institutionnalisé qui sape ces intentions mêmes, et sans qu’on  
se préoccupe de l’identité culturelle d’autres groupes faisant « racisés ». Ainsi, le Risk 
Assessment Model for Child Protection (BCMCF 1996) mentionne la « culture » comme 
facteur à examiner au moment de l’évaluation des enfants, mais sans faire d’analyse 
sous-jacente du racisme et du classisme qui traditionnellement ont contribué à séparer  
de façon disproportionnée les enfants autochtones de leurs mères et de leurs pères. 
 
Le Mental Health Plan (BCMH 1998) de la Colombie-Britannique, publié en 1998, et le 
document de suivi du plan, publié en 2000 et intitulé Foundations for Reform: The Mental 
Health Policy Framework and Key Planning Tools sont un peu plus progressifs. Le plan 
contient une section sur les femmes et une autre sur la culture et les deux font valoir que  
ces populations ont des besoins particuliers en matière de santé mentale qui nécessitent une 
certaine attention. Le cadre stratégique indique que pour améliorer la pertinence des services  
de santé mentale, les autorités en matière de santé doivent [traduction] « s’assurer que  
tous les services sont sensibles à la différence entre les sexes et à la diversité culturelle » 
(BCMH 2000b : 10). Cependant, aucun document ne contient d’analyse sociale détaillée qui 
permettrait une compréhension plus approfondie des incidences des inégalités sociales comme 
le sexisme, le racisme et le colonialisme sur la santé mentale. 
 
Les termes employés dans ces lois masquent les différences réelles. Le fait de ne pas accorder 
d’attention sérieuse au racisme, à l’hétérosexisme et au classisme masque les différences et 
perpétue les inégalités. Il convient de souligner en particulier la manière dont les termes neutres 
cachent les inégalités entre les sexes qui caractérisent le Canada. Même si l’on sait que les 
femmes comptent pour la majorité des adultes vivant dans la pauvreté, dans les documents  
de politiques que nous avons examinés, le bien-être matériel des femmes et le lien entre la 
pauvreté de l’enfant et la pauvreté des femmes sont largement passés sous silence. La manière 
dont les politiques ont créé une incitation financière à chercher à obtenir la garde des enfants 
est particulièrement préjudiciable aux femmes. Plus précisément, les Lignes directrices 
fédérales sur les pensions alimentaires pour enfants ont officialisé les montants à verser au 
conjoint ayant la garde et ont établi un lien entre la durée de la garde et le versement de la 
pension alimentaire pour enfants ce qui a créé une incitation financière à chercher à obtenir  
la garde des enfants. La section 9 des lignes directrices concernant la garde partagée stipule  
ce qui suit : 
 

Si un époux exerce son droit d'accès auprès d'un enfant, ou en a la garde 
physique, pendant au moins 40 p. 100 du temps au cours d'une année, le 
montant de l'ordonnance alimentaire est déterminé compte tenu : a) des 
montants figurant dans les tables applicables à l'égard de chaque époux;  
b) des coûts plus élevés associés à la garde partagée; c) des ressources, des 
besoins et, d'une façon générale, de la situation de chaque époux et de tout 
enfant pour lequel une pension alimentaire est demandée. 

 
En pratique, le fait d’obtenir au moins 40 p. 100 du droit de garde sur papier (ce qui ne 
correspond pas nécessairement à l’endroit où l’enfant habite réellement et où il est gardé) 
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permet au moins une réduction des versements de pension alimentaire pour enfants, sinon la 
dispense complète de l’exigence de verser cette pension, selon le revenu de chaque partie.  
Il existe donc une incitation financière à obtenir 40 p. 100 du droit de garde. Malgré le but 
des politiques, qui est d’améliorer les pensions alimentaires pour enfants, cette disposition 
contribue à saper l’admissibilité des femmes à recevoir des pensions alimentaires pour 
enfants. Par ailleurs, même si la Loi sur le divorce (article 15.7) précise que l’ordonnance 
vise « à prendre en compte les avantages ou les inconvénients économiques qui découlent, 
pour les époux, du mariage ou de son échec [et] à remédier à toute difficulté économique 
que l’échec du mariage leur cause », en réalité, l’attribution de pensions alimentaires pour 
l’entretien d’un conjoint est de plus en plus rare. Les femmes continuent de dispenser la 
majorité des soins aux enfants et, ce faisant, elles continuent aussi de s’appauvrir de plus  
en plus. 
 
Droits 
Les discours sur les droits envahissent à la fois les politiques et les pratiques régissant  
les interventions à l’égard des femmes qui sont enceintes ou qui élèvent des enfants et qui 
ont des problèmes de consommation d’intoxicants, de santé mentale ou de violence. Cette 
situation est manifeste dans les principaux documents de politiques ayant trait à la protection 
de l’enfance où les droits des enfants et des mères sont mis en opposition les uns avec les 
autres à l’intérieur d’un système qui hésite à reconnaître la manière dont cette attitude 
fragmente la relation entre une mère et son enfant. Ce discours sur les droits est également 
enchâssé dans le droit sur la santé mentale et il est omniprésent dans les discussions 
concernant la mesure dans laquelle les personnes atteintes de maladie mentale devraient 
avoir le droit de prendre des décisions au sujet de leur vie et de la cure. Enfin, les droits  
des pères ont éclipsé et détourné l’intérêt pour les souffrances des femmes qui subissent  
de la violence, alors que les débats concernant les droits de garde et de visite des enfants  
ont opposé les droits des pères à ceux des mères et aligné les droits des pères sur l’intérêt  
de l’enfant. 
 
Au centre du discours sur les droits, on retrouve cette notion pratiquement incontestable de 
l’intérêt de l’enfant. Il arrive souvent que cette notion soit mal définie et que l’on traite les 
enfants comme s’ils n’avaient pas de relations avec les autres personnes. L’intérêt de l’enfant 
est fondamental dans la Loi sur le divorce, et pourtant il n’est pas défini sauf pour préciser que : 
« le tribunal ne tient compte que de l’intérêt de l’enfant à charge, défini en fonction de ses 
ressources, de ses besoins et, d’une façon générale, de sa situation » (article 16.8). Dans la 
Family Relations Act de la Colombie-Britannique, on stipule que [traduction] « l’intérêt de 
l’enfant est le critère prépondérant » (article 24.1) et il est défini comme suit : 
 

[traduction] a) la santé et le bien-être affectif de l’enfant, y compris tout 
besoin particulier en matière de soins et de traitement; b) le cas échéant,  
les opinions de l’enfant; c) l’amour, l’affection et des liens semblables qui 
existent entre l’enfant et d’autres personnes; d) l’éducation et la formation  
de l’enfant; e) la capacité de chaque personne à laquelle des droits et 
obligations relatifs à la tutelle, à la garde ou à la visite peuvent avoir été 
accordés d’exercer ces droits et de remplir ces obligations d’une façon 
adéquate (article 24.1). 
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Ces définitions laissent place aux préjugés liés au sexe, à la race et à la classe dans 
l’interprétation de l’intérêt de l’enfant, ce qui, comme nous allons le montrer, a de graves 
répercussions sur les expériences vécues par les femmes. La centralité de l’enfant, sortie du 
contexte de ses relations, sert à opposer les « droits » de l’enfant à ceux des autres personnes. 
 
La Child, Family and Community Service Act de la Colombie-Britannique donne la définition 
la plus complète de l’intérêt de l’enfant : continuité des soins à l’enfant, qualité de la relation 
qu’entretient l’enfant avec un parent ou une autre personne, effet du maintien de cette relation 
et prise en considération du patrimoine culturel, racial, linguistique et religieux de l’enfant. 
Dans le cas d’un enfant autochtone, l’identité culturelle de l’enfant doit être prise en 
considération. Toutefois, dans cette loi et dans des documents de politiques comme le Risk 
Assessment Model for Child Protection (BCMCF 1996) utilisés pour la mise en application  
de la Loi, les droits des enfants se voient accorder la priorité par l’entremise de mécanismes  
qui évaluent la capacité d’une femme à exercer son rôle de parent en se servant de la norme de 
« l’intérêt de l’enfant ». L’intérêt de l’enfant doit être prépondérant, et il est traité comme s’il 
pouvait être déterminé de façon isolée par rapport à l’intérêt de sa mère. Aucune mention n’est 
faite des droits des femmes à l’égard de leurs enfants ou, de façon plus particulière, des droits 
des femmes en ce qui concerne le traitement et le soutien lorsqu’elles vivent des problèmes de 
violence, de santé mentale ou de consommation d’intoxicants ou d’autres problèmes qui les 
amènent à faire l’objet d’une surveillance plus étroite de l’État en ce qui concerne leurs enfants. 
 
Pour ce qui touche les mères atteintes de maladie mentale, plusieurs domaines de politiques 
convergent dans la détermination des interventions du système. Les premières séries 
d’interventions sont celles qui sont régies par la Child, Family and Community Service  
Act (1996) de la Colombie-Britannique et le Risk Assessment Model for Child Protection 
(BCMCF 1996), et les secondes sont celles régies par la Mental Health Act (1996, révisée en 
1998). Le fil conducteur est que les deux séries d’interventions reposent sur l’évaluation du 
risque et que les deux ont la capacité de restreindre les droits des femmes. La détermination du 
risque et les décisions concernant les droits reposent sur une évaluation de la preuve qui prend 
habituellement la forme d’opinions de spécialistes concernant l’état mental des femmes et leur 
capacité à jouer leur rôle de parent. Il est frappant de constater que le droit en matière de santé 
mentale et les documents de politiques ayant trait à la protection de l’enfance sont interprétés 
surtout comme des mesures réactives plutôt que comme des mesures proactives qui rendraient 
peut-être inutiles le recours à la détention obligatoire, dans un cas, et la protection et 
l’appréhension de l’enfant, dans l’autre. 
 
Les droits des mères ayant des problèmes de consommation d’alcool ou d’autres drogues 
entrent souvent en concurrence avec ceux de leurs foetus ou de leurs enfants. Avec la célèbre 
affaire de Mme G., qui s’est retrouvée à la Cour suprême du Canada, et dont il est question au 
chapitre 1, les femmes enceintes qui consomment des intoxicants ont vu la confirmation de leur 
droit de refuser que, sous le prétexte de protéger les droits du foetus, les autorités chargées de  
la protection de l’enfance les obligent à un traitement ou à une détention durant leur grossesse 
au Canada. Les enjeux de cette affaire ont été analysés avec compétence par des chercheuses 
affiliées à l’Université de Victoria dans un document intitulé Intoxicants et grossesse : la place 
des femmes enceintes ou en âge de concevoir dans les politiques et le processus d’élaboration 
de celles-ci (Rutman et al. 2000). Les principales questions soulevées par l’analyse de cette 
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affaire renforcent la présente analyse de politiques. Les auteures ont signalé la nécessité de 
procéder à trois « changements de paradigme » idéologiques clés : dans la manière dont on 
prévient et dont on traite la consommation d’intoxicants (adopter des principes de réduction  
des préjudices et de promotion de la santé), dans le mandat visant la protection de l’enfance 
(chercher à soutenir les familles et pas seulement à protéger des enfants) et dans la façon de 
voir l’appréhension de l’enfant (chercher à responsabiliser les systèmes de services sociaux 
plutôt qu’à blâmer les mères). Dans ce rapport bien documenté, les femmes autochtones 
s’expriment au sujet de la façon dont les politiques s’appliquent de façon disproportionnée  
aux Autochtones enceintes et elles expliquent aussi comment les conditions dans lesquelles  
les femmes autochtones vivent les rendent plus vulnérables à la toxicomanie. Comme dans  
le document de protocole décrit ci-après, les chercheuses mettent en lumière des moyens 
concrets qui permettraient de mettre fin à « l’absence de liens entre les politiques » et « aux 
contradictions des idéologies qui sous-tendent les politiques » (Rutman et al. 2000) afin de 
faciliter l’atteinte d’un objectif commun qui est la santé des mères, des enfants et des familles. 
 
Les droits des femmes enceintes qui consomment des intoxicants ont été mis à rude  
épreuve aux États-Unis. En effet, de nouvelles mesures législatives concernant les femmes  
qui consomment des intoxicants sont proposées chaque année dans tout le pays, à la fois au 
palier fédéral et à celui des États (Paltrow et al. 2000 : 10). En Caroline du Sud, par exemple, 
les poursuites contre les femmes enceintes ont été particulièrement sévères et ont entraîné 
notamment la condamnation de Regina McKnight, une mère qui consommait du crack durant 
sa grossesse, pour homicide (Maginnis 2001). Dans cet État et dans d’autres, des accusations 
criminelles et des dispositions civiles particulières ont entraîné l’incarcération de femmes 
enceintes parce qu’elles consommaient des intoxicants. Dix-huit États ont modifié leur droit 
civil en matière de protection de l’enfance afin de prendre en considération la consommation 
d’alcool ou de drogues par une femme durant sa grossesse. Cette consommation déclenche une 
évaluation de la capacité d’exercer le rôle de parent et cette évaluation sert de base pour établir 
la présumée négligence ou encore est un facteur qui entre en considération pour abolir les  
droits parentaux (Paltrow 2000 : 1). Dans certains États n’ayant pas modifié leurs lois, des 
fonctionnaires gouvernementaux ont, par voie de réglementation ou de pratique, élargi la  
portée des lois civiles existantes en matière de violence à l’endroit des enfants afin qu’elles 
visent les femmes enceintes malgré le fait que ces lois n’avaient pas ce but et n’accordaient pas 
d’autorisation à cet effet (Paltrow 2000 : 2). Ces approches soulèvent une foule de questions, 
sur les plans éthique et juridique, relativement au consentement éclairé, à l’intégrité corporelle 
et à la confidentialité du traitement médical. En outre, ces politiques vont à l’encontre des 
droits des femmes à obtenir un traitement pour des problèmes de consommation d’intoxicants 
et à bénéficier d’un éventail de services de soutien en matière de santé et de services sociaux 
qui les aideraient à s’acquitter de leur rôle en tant que parent. Les problèmes inhérents aux 
politiques américaines en matière de consommation de drogues, dans la mesure où elle touche 
les femmes enceintes et celles qui élèvent des enfants, ont incité les avocates du Women’s Law 
Project à mettre sur pied un organisme appelé le National Advocates for Pregnant Women 
(NAPW). [Traduction] « Le groupe NAPW se consacre à la protection des droits des femmes 
qui sont enceintes ou qui élèvent des enfants, et de ceux de leurs enfants. Il cherche à faire en 
sorte que les femmes ne soient pas punies en raison de la grossesse ou d’une toxicomanie 
durant la grossesse et que les familles ne soient pas séparées inutilement sur la foi de 
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renseignements erronés transmis par les services médicaux ou les services de santé publique. » 
(NAPW 2001). 
 
Même si les poursuites sont plus visibles aux États-Unis, il reste qu’au Canada (comme on a 
pu le constater dans les affaires traitées par les médias au chapitre 2 et dans d’autres affaires 
que nous n’avons pas examinées en raison de la période de temps choisie), des mères ont été 
accusées de tout un éventail d’infractions à la loi et emprisonnées pour avoir consommé des 
intoxicants durant leur grossesse (Poole 2001). Se fondant sur une approche adoptée dans 
plusieurs États américains, l’Alberta envisage d’adopter, dans les cas de protection de 
l’enfance, une approche qui pourrait inclure notamment l’emprisonnement des parents 
toxicomanes (même si ceux-ci ne font pas l’objet d’accusations criminelles) et l’exécution 
des traitements de désintoxication ordonnés par les tribunaux (Jeffs 2001). Il convient de 
souligner que, conformément aux stratégies générales visant la « réduction des préjudices » 
adoptées par de nombreux pays européens, ces derniers ont adopté à l’égard de la capacité 
des parents toxicomanes, des approches qui, dans certains cas, sont remarquablement 
différentes. À titre d’exemple, il y a lieu de mentionner les lignes directrices publiées en 
1997 par la Standing Conference on Drug Abuse (SCODA 1997 : 1) de concert avec les 
associations d’administrations locales de Londres, de l’Écosse et du Pays de Galles. Dans 
ces lignes directrices, on considère : 
 

[traduction] que les parents ayant des problèmes de consommation de 
drogues doivent être traités de la même façon que les autres parents dont  
les difficultés personnelles nuisent à leur capacité d’être de bons parents  
ou réduisent celle-ci. Les familles dont un parent consomme de l’alcool  
ou des drogues doivent pouvoir demander des conseils et de l’aide aux 
organismes compétents et travailler en collaboration avec ces organismes à 
la protection de leurs enfants. Les organismes qui traitent avec des parents 
qui consomment de l’alcool ou des drogues doivent reconnaître que les 
enfants ne courent pas de risque de subir de la violence simplement parce 
que l’un des parents est toxicomane. 

 
La rhétorique des droits a eu des conséquences particulièrement graves pour les femmes qui 
subissent de la violence. Dans le contexte des modifications apportées à la Loi sur le divorce 
canadienne et dans des initiatives semblables dans de nombreux autres pays, les groupes de 
défense des droits des pères se sont organisés efficacement. Bien évidemment, les divorces 
ont peu de chances de se dérouler dans l’harmonie lorsqu’ils mettent en cause un homme 
ayant maltraité une femme. Aussi, les hommes violents sont susceptibles d’avoir un intérêt 
matériel dans la façon dont les divorces litigieux sont traités devant les tribunaux. Le droit 
de visite des enfants accordé au père est le point controversé. Dans d’autres pays, comme 
l’Angleterre et l’Australie, le droit de visite des pères est présumé être dans l’intérêt de 
l’enfant. Il en résulte que les mères et les enfants sont censés participer aux accords de 
visite, malgré les violences dont se sont rendus coupables les pères ne résidant pas avec  
eux (Kaganas et Sclater 2000; Rhoades et al. 2000; Smart et Neale 1997). 
 
À l’heure actuelle, les groupes de défense des droits des « pères » comptent plus de 
5 000 sites Web offrant des stratégies et de l’aide aux hommes, et plus particulièrement  
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des moyens de se défendre contre les accusations de violence à l’endroit des femmes et aux 
enfants et de réduire le versement de la pension alimentaire pour le conjoint ou les enfants 
ou d’éviter de la verser. Dans la rhétorique de ces groupes, l’intérêt de l’enfant, enchâssé 
dans des lois telles que la Loi sur le divorce, est étroitement lié au droit de visite des enfants 
par le père sans égard au risque que ces visites peuvent présenter pour les enfants ou pour la 
mère. 
 
Risque 
Conformément au discours public décrit au chapitre 2 et à la primauté de la préoccupation  
à l’égard des enfants, dans les documents de politiques examinés, le risque pour l’enfant  
est la préoccupation prépondérante, sinon la seule. Dans tous ces documents de politiques,  
la préoccupation à l’égard du risque couru par les femmes ou les mères est absente. 
 
Le risque occupe une place prépondérante dans les politiques qui orientent les pratiques  
en matière de protection de l’enfance, comme la Child, Family and Community Service  
Act (1996) et le Risk Assessment Model for Child Protection (BCMCF 1996) de la 
Colombie-Britannique. Dans ces documents, on accorde une attention particulière à 
l’évaluation du risque que les mères (ou les autres prestataires de soins) présentent ou 
pourraient présenter pour un ou des enfants placés sous leur garde (ou dans certains cas  
pour un foetus). La norme utilisée pour déterminer le risque a pour critère prépondérant 
« l’intérêt de l’enfant ». L’intérêt de l’enfant est souvent considéré comme distinct de celui 
de la mère, ce qui entraîne des décisions que les femmes et leurs enfants perçoivent comme 
des mesures punitives. 
 
Le Risk Assessment Model a été élaboré de façon à coïncider avec l’élaboration de la Child, 
Family and Community Service Act (qui a été révisée plus tard, à la suite de l’enquête du 
juge Gove). La principale préoccupation sous-jacente à l’élaboration du modèle était la 
nécessité d’adopter une approche plus uniforme et davantage fondée sur la preuve afin  
de faciliter la prise de décisions par les travailleuses et travailleurs sociaux. Une seconde 
préoccupation centrale, mentionnée de façon explicite, était que la prise de décisions devait 
être davantage axée sur l’enfant et moins sensible aux besoins des parents. À ce titre, les 
principales valeurs sous-jacentes du modèle sont que [traduction] « la sécurité et le bien-être 
des enfants sont les critères prépondérants » (BCMCF 1996 : 11); que l’on procède à 
[traduction] « une évaluation structurée, complète et objective des risques de préjudices 
futurs pour un enfant »; que, dans [traduction] « l’approche structurée de la prise de 
décisions relative au risque » [...] « on améliore la précision, la cohérence et l’objectivité ». 
Même si le but déclaré est de renforcer et d’appuyer les jugements cliniques, le document  
de plus de 30 pages décrivant les cotes attribuées à des niveaux de risque fait du modèle  
un outil qui se prête davantage à des jugements techniques qu’à des jugements cliniques. 
 
Le document comprend notamment un outil et des lignes directrices permettant d’effectuer 
une évaluation complète du risque dans 23 domaines, dont la consommation d’alcool et 
d’autres drogues [facteur parental 2,], la capacité mentale et affective de prendre soin  
d’un enfant [facteur parental 6, p. 45] et violence familiale [influence de la famille 1], 
parallèlement aux trois types de situations de crise dans lesquelles les mères doivent donner 
des soins maternels. Tous sont des facteurs de risque. En fait, la consommation d’alcool et 
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d’autres drogues et la violence familiale sont considérées comme « étant en corrélation 
étroite » avec la probabilité que l’enfant soit victime de violence ou de négligence à l’avenir. 
La tentative de quantifier le risque, pour adopter une attitude de rationalité objective, est 
problématique dans les trois types de soins maternels en situation de crise. 
 
En réalité, dans la pratique relative à la protection de l’enfance, il arrive souvent que 
l’attention se concentre sur quatre facteurs de risque : les antécédents des parents à titre de 
victimes de violence durant l’enfance, la consommation d’alcool ou d’autres drogues par les 
parents, la violence familiale et un cycle antérieur de violence ou de négligence à l’égard de 
l’enfant, étant donné que ces facteurs [traduction] « sont en corrélation plus étroite avec des 
menaces pour la sécurité de l’enfant que d’autres facteurs. Pour ces facteurs, les antécédents 
sont le meilleur indice permettant de prévoir si l’enfant risque de subir de nouveaux 
préjudices ». Au chapitre 4, nous examinons comment cette importance accordée aux 
expériences antérieures de violence durant l’enfance et de consommation d’intoxicants par 
les mères masque les points forts et les actes présents des mères et contribue à rendre la 
bataille pour conserver ou regagner les droits de garde encore plus difficile. 
 
En ce qui concerne la capacité mentale et affective de prendre soin d’un enfant (facteur 
parental 6), les critères laissent supposer que toute maladie mentale risque de mettre l’enfant 
en danger. L’hypothèse sous-jacente est que quiconque est atteint d’une maladie mentale est 
suspect, pour ce qui est de la capacité de prendre soin d’un enfant. Dans ce contexte, même 
les antécédents de diagnostic de maladie mentale, y compris les placements ordonnés dans  
le passé par des médecins dans des établissements de santé mentale, peuvent être utilisés 
comme preuve d’une inaptitude à prendre soin d’un enfant. 
 
Dans notre recherche, certaines preuves laissent supposer que le Risk Assessment Model est 
parfois utilisé de concert avec la Mental Health Act dans des cas d’appréhensions antérieures 
à la naissance. En vertu de la loi, le risque que présente une mère pour son enfant ne peut 
être évalué qu’une fois que cet enfant est né, mais cette évaluation peut être effectuée avant 
la naissance si une autre personne (p. ex. une travailleuse ou un travailleur social) détermine 
que la femme n’est peut-être pas en mesure de prendre soin de son enfant ou encore si un 
psychiatre affirme que la femme peut présenter un risque pour elle-même ou pour autrui. En 
pratique, cela signifie que les antécédents de maladie mentale d’une femme ou encore de 
violence ou de négligence à l’égard d’un enfant peuvent être utilisés pour restreindre les 
droits de garde des enfants qu’elle pourrait avoir à l’avenir. Cette situation prévaut malgré le 
fait qu’il existe un mécanisme juridique, la Representation Agreement Act (loi sur la prise de 
décision au nom d’autrui) qui, s’il était utilisé plus fréquemment et de façon plus cohérente 
par les praticiennes et praticiens, pourrait aider les femmes atteintes de maladie mentale à 
planifier à l’avance les soins de leurs enfants au cas où elles tomberaient malades. Par 
exemple, en vertu de cette loi, une femme peut prendre des décisions anticipées en matière 
de soins de santé (Ulysse agreement) et stipuler qui devrait prendre soin de ses enfants et 
prendre des décisions à leur sujet au cas où elle deviendrait incapable par suite de sa maladie 
mentale. L’utilisation d’un tel outil pourrait empêcher bon nombre d’appréhensions 
d’enfants qui sont déclenchées par la maladie mentale de la femme. En outre, cet outil 
reconnaît que la mesure dans laquelle la capacité d’une femme de jouer son rôle de mère 
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sera touchée par la maladie mentale fluctue et dépend d’un ensemble de facteurs, comme le 
stress et le manque de soutiens sociaux. 
 
En ce qui touche le facteur de la consommation d’alcool et d’autres drogues, les critères  
de risque sont formulés avec sévérité laissant entendre que même une consommation 
occasionnelle (niveau 2) peut avoir des répercussions négatives graves sur le comportement  
des parents, notamment [traduction] « l’absentéisme, des disputes constantes à la maison, la 
conduite dangereuse » et « une stupeur passagère » qui pourraient empêcher les parents de 
« s’occuper convenablement des enfants ». Le niveau suivant de risque lié à la consommation 
d’alcool et d’autres drogues (niveau 3) mentionne les situations suivantes : [traduction] 
« danger de perdre son emploi, ennuis financiers, menaces du conjoint de quitter la maison », à 
titre d’exemples de l’incidence de la consommation d’alcool et d’autres ayant des répercussions 
graves sur la vie sociale et le comportement. Le dernier niveau (niveau 4) laisse supposer que 
les indicateurs de pharmacodépendance comprennent, notamment, « la vente ou la fabrication 
de drogues présumées; l’abandon des responsabilités sociales (p. ex. la personne est sans 
emploi, le conjoint a quitté la maison, l’enfant est abandonné) ou encore des problèmes de 
comportement graves (agression ou passivité extrême, aucun intérêt pour l’avenir, état de 
confusion la plupart du temps) ». Ces indicateurs sont un mélange de problèmes sociaux et 
affectifs qui peuvent être ou non des indicateurs de consommation d’alcool ou d’autres  
drogues et qui, pour la plupart, ne se concentrent pas sur la question principale, à savoir 
déterminer quelle est l’incidence de la consommation d’intoxicants sur la capacité d’être 
parent. Cependant, ces facteurs peuvent inciter les intervenantes et intervenants de la protection 
de l’enfance à blâmer et à punir des mères pour des circonstances telles que le départ de leur 
conjoint. 
 
Cette attitude à l’égard de la consommation d’intoxicants est monnaie courante. La 
consommation d’intoxicants sert souvent de fourre-tout pour un vaste éventail de problèmes 
sociaux complexes qui exigent une compréhension et une intervention beaucoup plus 
subtiles. Comme on a pu le constater dans les discours des médias, on accorde peu de 
compréhension ou de compassion au contexte et à l’incidence réelle de la consommation 
d’intoxicants ou encore à la possibilité qu’il y ait une intention positive ou adaptative 
derrière cette consommation. Au contraire, la consommation d’alcool ou de drogues est 
considérée comme une situation que les parents s’infligent en toute connaissance de cause  
et aussi comme une situation concrète dont l’élimination permettrait de résoudre divers 
autres problèmes sociaux et problèmes de santé dans la vie de la personne et de ses proches. 
 
Il est ironique de constater à quel point les professionnelles et professionnels interviewés  
au cours de cette recherche, les mères ayant participé aux groupes de réflexion ainsi que  
les personnes qui consultent la documentation dans le domaine s’entendent pour dire à  
quel point les pratiques en matière de protection de l’enfance sont farcies de contradictions 
et empreintes de subjectivité et d’incohérence par rapport aux mères qui consomment  
des intoxicants. Sans de solides lignes directrices (ou de la formation) sur l’évaluation de 
l’incidence de la consommation d’intoxicants sur les soins maternels, les travailleuses et 
travailleurs sociaux appliquent des normes qui varient énormément, allant du très particulier 
(toute consommation d’intoxicants est problématique, telle qu’elle peut être mesurée par une 
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analyse d’urine) au très général et non fondé (une maison mal tenue à titre d’indicateur de 
dépendance aux intoxicants). 
 
C’est dans ce contexte que le Protocol Framework a été élaboré en 1999 par le comité 
provincial des femmes de la Direction des services aux toxicomanes du ministère des 
Enfants et de la Famille de la Colombie-Britannique. Ce comité de femmes, constitué  
de prestataires de services aux toxicomanes à l’intention des femmes et de leurs familles, 
conseille le Ministère en ce qui concerne la prestation aux femmes de services relatifs à  
la toxicomanie. Le Protocol Framework représente un effort unique en son genre visant à 
influencer la façon dont les politiques sont appliquées, lequel a été entrepris par un groupe 
de femmes travaillant à l’intérieur du gouvernement qui se préoccupent des besoins des 
femmes toxicomanes. Lors d’une enquête sur la mise en oeuvre des politiques relatives à  
la protection de l’enfance dans les autres provinces canadiennes, on n’a trouvé aucun autre 
document comparable. Le Protocol Framework tente, d’une manière succincte, de clarifier 
les rôles et de promouvoir des relations de travail respectueuses entre les travailleuses et les 
travailleurs de la protection de l’enfance et celles et ceux du traitement des toxicomanies.  
À cette fin, on a mis en parallèle les principes sous-jacents au travail de protection et de 
traitement, on a comparé les deux perspectives en ce qui concerne les principales approches 
du travail effectué, on a présenté le cadre juridique, décrit les responsabilités des deux types 
de travailleuses et travailleurs sociaux, résumé les stratégies de mise en oeuvre pratiques et 
ajouté des documents d’information clés. 
 
Cette approche visant à favoriser la compréhension interdisciplinaire a également été 
considérée comme la base devant permettre d’améliorer l’efficacité des interventions  
aux États-Unis. En effet, dans son rapport présenté au Congrès sur la consommation 
d’intoxicants et la protection de l’enfance (DHHS 1999), la Substance Abuse and Mental 
Health Services Administration (SAMHSA) du Département de la Santé et des Services 
humanitaires encourageait la compréhension de la nature, du niveau et de la complexité  
de la consommation d’intoxicants et des mauvais traitements infligés aux enfants, de la 
complexité des besoins de l’enfant et de la famille et des principes des deux domaines 
comme étant fondamentale à [traduction] « la collaboration et l’élimination des obstacles  
à des services de qualité » (p. xi). Les personnes qui ont rédigé le rapport essaient aussi de 
trouver des stratégies pratiques pour améliorer les résultats pour les enfants et les familles. 
 
La violence est traitée comme un risque important pour les enfants dans la totalité de la 
Child, Family and Community Service Act. Les principes directeurs de la Loi affirment  
que [traduction] « les enfants ont le droit d’être protégés contre la violence, la négligence  
et les préjudices ou la menace de préjudices ». De nombreux articles portent sur la violence 
sexuelle ou physique ou les préjudices affectifs qui ont été causés ou qui pourraient être 
causés par la négligence du parent de l’enfant ou encore par la conduite du parent. Il est 
important de souligner que cette loi comporte une préoccupation à l’égard de la sécurité des 
autres personnes. Par exemple, la Loi (article 98.3) stipule que le tribunal peut accorder une 
injonction restrictive : 
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s’il existe des motifs raisonnables de croire qu’une personne pourrait 
molester, harceler ou tourmenter a) une personne soignante; b) une personne 
ayant la garde d’un enfant en vertu d’une ordonnance de garde temporaire;  
c) un directeur ou toute personne à laquelle le directeur a délégué [...] une 
partie ou la totalité de ses pouvoirs, de ses tâches ou de ses fonctions;  
d) une personne offrant des services d’hébergement, d’éducation ou tout  
autre service de soutien à l’enfant ou au jeune. 

 
Fait à noter, ces préoccupations ne s’étendent pas à la mère de l’enfant, probablement parce 
que la violence à l’endroit des femmes est censée être prise en charge par le système de 
justice criminelle. 
 
L’accent mis sur l’enfant en tant que principale personne à risque se répercute dans les 
documents de politiques afférents et, plus particulièrement, dans le Risk Assessment Model, 
lequel est fondé expressément sur le principe que l’évaluation du risque doit être axée sur 
l’enfant et sur la famille. Dans ce document, la violence subie durant l’enfance par le parent  
est considérée comme le premier facteur à considérer dans l’estimation du risque potentiel de 
violence ou de négligence à l’égard des enfants à l’avenir. La « violence familiale » est définie 
seulement en fonction de l’enfant et correspond [traduction] « aux situations où l’enfant est 
témoin d’agression physique grave ou répétée contre un parent ou un autre membre de la 
famille » (BCMCF 1996 : 28). En fait, le document poursuit en énonçant que : [traduction] 
« l’enfant peut également se retrouver dans la situation où il risque de subir une agression 
physique si l’agresseur perd toute maîtrise de lui-même ou encore si l’enfant tente d’intervenir 
pour protéger un parent ou tout autre membre de la famille » (BCMCF 1996 : 28). Autrement 
dit, la violence n’est pas un sujet de préoccupation dans la mesure où « l’agresseur » possède 
suffisamment de maîtrise de lui-même pour n’agresser que le parent (c’est-à-dire la mère) et 
non l’enfant. 
 
Il est ironique, étant donné les proportions épidémiques que prend la violence à l’endroit des 
femmes que dans les politiques que nous avons examinées, la violence ne soit abordée que 
dans celles relatives à la protection de l’enfance. Même si la « violence familiale » est prise 
en considération dans les documents de consultation ayant trait aux modifications proposées 
à la Loi sur le divorce, elle n’est abordée qu’en termes applicables également aux deux sexes 
comme l’un des deux motifs pour demander le divorce. Un énoncé unique précise que 
l’échec du mariage n’est établi que si « l’époux » a « traité l’autre époux avec une cruauté 
physique ou mentale qui rend intolérable le maintien de la cohabitation » (article 8.2.b.ii).  
Il n’y a aucun lien dans la Loi sur le divorce ou dans la Family Relations Act avec d’autres 
politiques ou procédures comme celles prévues en vertu du Code criminel qui pourraient 
porter sur la violence à l’endroit des femmes ou des enfants. En outre, étant donné que 
l’accent mis sur l’enfant persiste dans ces lois, la violence n’est pertinente que dans la 
mesure où elle touche l’enfant. Dans la Loi sur le divorce, même si la violence n’est pas 
mentionnée expressément, la conduite antérieure des parties n’est pertinente que dans la 
mesure où elle touche l’enfant. Ainsi, l’article 16(9) dispose que « le tribunal ne tient pas 
compte de la conduite antérieure d’une personne, sauf si cette conduite est liée à l’aptitude 
de la personne à agir à titre de père ou de mère ». Cette disposition est à l’origine de 
l’exigence juridique courante consistant à prouver que la violence à l’endroit de la femme  
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a une incidence directe sur l’enfant (Cahn 1991). Il s’agit d’un élément essentiel pour les 
femmes qui ont subi de la violence, étant donné que cette violence n’est admissible devant 
un tribunal que si on juge qu’elle touche l’enfant. La violence à l’endroit des femmes, 
comme l’expérience des femmes le montrera, est habituellement considérée comme étant 
non pertinente. 
 
Alors que l’interprétation et la prévision du risque dominent le discours, on accorde peu 
d’attention aux mesures susceptibles de réduire ce risque. Comme il a été manifeste dans 
l’affaire Vaudreuil, nous avons constaté un manque d’attention à l’égard de la responsabilité 
qu’a le système de fournir des soins qui permettraient de tenir compte des facteurs de risque,  
de maintenir le lien mère-enfant et de favoriser la réunification de la famille. Dans le document 
du Risk Assessment Model, on consacre 77 pages à l’évaluation du risque, seulement cinq à 
l’élaboration d’un plan de services visant à réduire ce risque (BCMCF 1996 : 79) et seulement 
une à la réévaluation du risque, à la réunification d’une famille et au transfert ou à la fermeture 
d’un dossier. Étant donné cet accent mis sur le risque et le problème, nous avons trouvé des cas 
où la structure du système accroissait la difficulté de trouver de l’aide et du soutien pour les 
mères. Un exemple de cette situation est le fait que la santé mentale des enfants et des jeunes et 
celle des adultes relèvent de deux ministères différents, et aussi le fait que ces deux ministères 
fonctionnent parfois comme deux organismes complètement isolés. Les femmes qui entrent en 
contact avec les services de protection de l’enfance en sont arrivées là parce que leur capacité 
parentale a été mise en doute. Dès le début, cette situation établit une atmosphère de méfiance 
plutôt que de susciter le soutien et les soins. Les fonctionnaires des deux ministères ont indiqué 
que même si la prise en charge de cas intégrée était la façon recommandée de travailler auprès 
des femmes et de leurs enfants, il arrivait souvent durant les réunions de gestion de cas que  
des conflits surviennent entre les besoins des enfants et ceux des mères et des familles. Cette 
situation fait qu’on juxtapose les droits des enfants et ceux des femmes au lieu de considérer  
les besoins des deux comme interdépendants. 
 
Preuve 
Les idées concernant la preuve et ce qui constitue une preuve crédible font partie intégrante 
de chaque document que nous avons examiné. En effet, dans tous ces documents, on 
constate la valeur attachée à la preuve et, particulièrement, à la preuve concernant l’intérêt 
de l’enfant. Toutefois, il arrive souvent que ce qui constitue cette preuve n’est pas 
clairement défini ou précisé. 
 
On accorde une confiance particulière aux connaissances qui ne viennent pas directement  
des femmes elles-mêmes. La preuve provenant d’observateurs externes et « le savoir de 
spécialistes et de professionnelles et professionnels » ont préséance. Par exemple, le Risk 
Assessment Model (p. 18) précise que des « motifs raisonnables » d’enquête doivent être 
fondés sur des [traduction] « faits ou des renseignements crédibles provenant d’observations 
ou de connaissances directes » de personnes qui communiquent avec le ministère pour 
exprimer des préoccupations au sujet de la manière dont un enfant est traité. L’article 15  
de la Family Relations Act énonce des dispositions relatives aux [traduction] « témoins 
experts en matière de questions familiales ». Un témoin expert est une personne qui 
[traduction] « n’a eu aucun contact antérieur avec les parties à la poursuite ou qui a le 
consentement de chacune des parties et est soit une conseillère ou un conseiller familial,  
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une travailleuse ou un travailleur social ou une autre personne approuvée par le tribunal à 
cette fin » (article 15.1 a et b). 
 
Il ressort clairement que l’on fait souvent appel au savoir de spécialistes, notamment  
des psychiatres, pour déterminer le risque. Mosoff (1995) a fait valoir que le discours 
psychiatrique intervient pour prêter main forte à l’État lorsqu’il veut prouver qu’un enfant 
est à risque. Les principes de ce discours sont que la science est objective (nous pouvons 
prévoir le comportement humain et le risque), que l’évaluation est un point de départ 
essentiel à toute action ou traitement thérapeutique et que des prévisions peuvent être  
faites à partir de la situation actuelle. 
 
La pratique de plus en plus répandue consistant à demander une évaluation psychologique 
de l’enfant afin de déterminer les répercussions de la violence sur celui-ci est d’une 
importance particulière pour les femmes qui ont vécu une relation de violence. En outre, on 
a de plus en plus souvent recours à l’évaluation psychologique des mères dans les affaires 
liées aux droits de garde et de visite des enfants afin de saper leur capacité de prendre soin 
de leurs enfants. L’hypothèse sous-jacente dans l’utilisation d’une telle preuve dans les 
affaires de maladie mentale est que nous pouvons objectivement désigner des personnes 
atteintes de troubles mentaux et que les traitements psychiatriques sont sûrs et efficaces. 
 
Même si la maladie mentale des parents n’est pas mentionnée expressément dans la Child, 
Family and Community Service Act, les conditions décrites en vertu desquelles un enfant peut 
être enlevé à ses parents comprennent notamment des situations où la maladie mentale peut 
jouer un rôle. Par exemple, parmi les situations nécessitant la protection, on retrouve le cas où 
l’enfant est exposé à des préjudices affectifs sérieux (Risk Assessment Model). Les préjudices 
affectifs sont déterminés par l’observation du comportement de l’enfant. Une anxiété grave,  
de la dépression, un comportement de retrait ou autodestructeur et agressif sont tous des signes 
de préjudice affectif sérieux. Ces signes ont tous été notés à des degrés divers chez les enfants 
dont au moins un des parents est atteint d’une maladie mentale. Ce qui n’est pas clair par 
contre, c’est si oui ou non ces symptômes résultent du manque de soutien aux parents atteints 
de maladie mentale ou encore s’ils sont tout simplement des comportements acquis directement 
liés à la maladie mentale des parents. On peut alors se demander si des appréhensions inutiles 
sont effectuées dans des cas où la prestation de mesures de soutien à la mère aurait pu 
contribuer à maintenir le lien mère-enfant. 
 
Dans le cas des mères qui consomment des intoxicants, le document intitulé Review of the 
Circumstances Surrounding the Death of Mavis Flanders (Morton 1997) illustre le rôle des 
politiques dans la vie individuelle des femmes, et plus particulièrement comment la preuve  
est utilisée et aussi quelle preuve est utilisée et qui détient l’autorité en matière de prise de 
décision. Ce document d’examen, rédigé en 1997 par le commissaire pour l’enfance du  
cabinet du procureur général de la Colombie-Britannique, décrivait le cas célèbre d’une mère 
toxicomane à laquelle les politiques en matière de protection de l’enfance s’étaient appliquées. 
En mars 1997, Mavis Flanders, une Autochtone âgée de 40 ans a été trouvée morte d’une 
surdose dans son appartement de l’est du centre-ville de Vancouver. Son fils âgé de 22 mois 
était seul dans l’appartement depuis sa mort survenue cinq jours auparavant. Le rapport relatait 
les deux dernières années de la vie de cette femme. Les circonstances que l’on jugeait devoir 
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porter à l’attention du représentant de la Commission pour l’enfance comprenaient notamment 
un manque de communication entre les travailleuses et travailleurs sociaux, les conseillères et 
les conseillers en matière d’abus d’alcool et de drogues, les intervenantes et intervenants des 
centres communautaires, les auxiliaires familiales contractuelles et le médecin en cause; 
l’absence d’objectifs et de plans de soins précis pour Mavis et son enfant et le fait que l’on  
ne se soit entendu sur aucuns services clairs et approuvés devant être fournis par chacun des 
organismes en cause. Le rapport concluait à un manque de surveillance et de soutien en ce  
qui concernait la santé de Mavis, sa croissance et sa capacité de jouer son rôle de parent. 
 
Divers thèmes ayant trait au manque d’emprise des mères sur leur vie lorsqu’elles sont 
soumises à une étroite surveillance de la part des autorités en matière de protection de 
l’enfance et la nature non fondée de la preuve utilisée contre les mères qui consomment des 
intoxicants sont manifestes dans ce document d’examen. Comme nous l’avons mentionné 
tout au long de la présente section, le « client » dans le contexte de la protection de l’enfance 
est l’enfant, et non la mère. Par conséquent, le soutien accordé à Mavis a changé de façon 
importante selon qu’elle avait la garde de l’enfant ou qu’elle ne l’avait pas, et on n’a  
pas accordé de priorité à la mise en place d’un programme de soutien lui permettant de 
développer son rôle parental, et lui offrant un traitement concernant sa consommation 
d’intoxicants, ni à d’autres problèmes sociaux, économiques et de santé dont la résolution 
aurait pu l’aider en tant que mère. Le document d’examen recommande que le parent et 
l’enfant soient considérés comme les « clients » lorsqu’il y a un problème de consommation 
de drogues, mais, cependant, il recommande que seul l’enfant se voit attribuer un défenseur. 
On ne recommande pas d’accorder davantage d’autorité à la mère, pour ce qui est de la 
détermination de ses besoins. Le fait que dans certains cas les interventions aient été 
déclenchées par Mavis a été considéré comme un indicateur du fait que le processus  
était défectueux. On recommandait plutôt des formes plus rigoureuses de contrôle et de 
surveillance par des professionnelles et professionnels et d’autres personnes en mesure  
de lui apporter un soutien (comme l’auxiliaire familiale, la conseillère ou le conseiller, le 
médecin et les intervenantes et intervenants du centre communautaire). Dans le document 
d’examen, la façon dont on comprend la consommation d’alcool ou de drogues et son 
traitement est faible et préjudiciable, et ne repose pas suffisamment sur des données de base. 
La façon dont Mavis tenait sa maison est décrite comme une indication qu’elle consommait 
des intoxicants et comme un motif d’intervention. L’ordonnance de surveillance établie à 
son endroit précisait qu’elle ne devait consommer aucun alcool, aucun médicament non 
prescrit et aucun inhalant, mais les drogues que Mavis consommait (et possiblement les 
mesures de soutien pharmacologique liées à la réduction des préjudices) ne sont jamais 
mentionnées. On sous-entend également que tous les toxicomanes sont susceptibles de 
prendre une surdose et [traduction] « que cela n’a surpris personne que Mavis soit morte 
d’une surdose... étant donné ses antécédents ». 
 
En pratique, dans les trois cas de soins maternels en situation de crise, la preuve sous la 
forme d’une opinion de « spécialistes » ou d’opinion professionnelle est considérée comme 
plus valable que les connaissances des femmes au sujet de leurs propres situation et besoins. 
Loin d’être « objective » et « scientifique », la preuve utilisée pour étayer les affirmations 
selon lesquelles des femmes étaient incapables de jouer leur rôle de parent ou selon 
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lesquelles leurs enfants étaient à risque reposait souvent sur des hypothèses préjudiciables 
associées à la consommation d’alcool et de drogues, à la violence et à la maladie mentale. 
 
Résumé 
 
Dans le présent chapitre, nous avons décrit le discours aux niveaux de la macroanalyse 
(législation), de la mésoanalyse (énoncés de politiques) et de la microanalyse (pratique) en 
Colombie-Britannique sur les femmes qui sont enceintes ou qui élèvent des enfants et qui 
consomment des intoxicants, subissent de la violence ou sont atteintes de maladie mentale. 
Nous avons vu comment les politiques structurent le contexte pour, dans le pire des cas, 
entraîner l’oppression des femmes enceintes et des mères et, à tout le moins, masquer leurs 
besoins et leurs forces. L’analyse du discours politique a servi tout d’abord à assurer la 
compréhension des politiques afin de mieux comprendre leur mise en oeuvre mais, résultat 
encore plus important, à fournir des idées clés concernant l’atteinte de l’objectif de ce projet, 
c’est-à-dire l’élaboration d’un cadre d’analyse des politiques. Lors des discussions portant 
sur les points communs et les différences entre les lois, les politiques et les pratiques dans 
les trois cas de soins maternels en situation de crise, l’équipe de recherche a pu déterminer 
une approche commune de l’analyse des politiques qui a été utile lors de nos discussions  
et que nous pouvions étendre aux mères se trouvant dans d’autres situations. Nous avons 
également décelé des efforts visant à analyser et à restructurer les politiques qui semblent 
indiquer l’existence de stratégies générales visant à maintenir les droits à l’égalité des 
femmes à titre d’élément essentiel du processus d’élaboration des politiques. 
 
Lors de l’analyse des politiques, nous avons trouvé utiles les questions élaborées par 
Rutman et al. (2000 : 48) dans leur analyse de l’affaire de Mme G. Afin de résumer la 
situation, nous décrivons ci-après comment chacune de ces questions a contribué à notre 
analyse. 
 
Il s’est révélé utile d’examiner la façon dont les problèmes et les solutions étaient énoncés 
dans les politiques élaborées et, bien sûr, de revenir en arrière pour examiner comment les 
femmes étaient présentées dans ces politiques. Dans les trois cas étudiés, on accordait une 
place prépondérante aux droits et aux intérêts des enfants. Le fait de décrire les femmes 
enceintes ou les mères qui consomment des intoxicants comme des personnes égoïstes, 
irresponsables et dangereuses (thèmes trouvés dans trois affaires portant sur des Canadiennes 
— Verna Vaudreuil, Mme G. et Mavis Flanders — ainsi que dans les exemples de politiques 
américaines cités) donne un caractère punitif aux politiques et aux pratiques. L’influence des 
pères qui consommaient des intoxicants n’était pas visible. Par ailleurs, l’accent mis sur le 
bien-être des enfants et le fait que l’on fasse une distinction entre le bien-être des enfants de 
celui de leur mère conduit à penser que les mères qui subissent de la violence sont blâmées 
pour le fait qu’elles demeurent avec leur conjoint et qu’elles sont incapables de protéger leurs 
enfants. À vrai dire, les droits des pères et leur lien avec les droits des enfants ont masqué et 
fait dévier la préoccupation à l’égard des mères qui subissent de la violence (Cahn 1991; 
Wilson 1998). Les mères atteintes de maladie mentale sont très peu visibles en tant que  
mères, et le fait que l’on ne comprenne pas très bien la coexistence de la maladie et des  
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soins maternels protège, dans une certaine mesure, les femmes contre la censure, mais conduit 
également à une absence de politiques susceptibles de répondre aux besoins de ces femmes en 
tant que mères. 
 
Il a aussi été utile de définir et de remettre en question les processus utilisés pour cerner  
les problèmes et trouver les solutions. Les récits tragiques et très particuliers de vies de 
femmes, tels qu’ils ont été rapportés dans les médias ont, dans certains cas, eu une influence 
déterminante sur les politiques. Ce fondement réactif à l’élaboration de politiques renforce 
l’argument en faveur de la création d’un cadre de travail pour analyser le processus 
d’élaboration des politiques et ses effets. On a également découvert des approches qui 
valorisent l’uniformisation et utilisent une liste de contrôle des risques pour tenter de  
rendre les questions sociales empiriques et objectives. Lors des processus de consultation  
sur les politiques et, comme nous l’expliquerons dans le prochain chapitre, dans les affaires 
entendues devant les tribunaux qui portaient sur des cas de mères victimes de la violence  
de leur conjoint, les expériences des femmes étaient placées en concurrence avec le droit  
des pères d’avoir accès à leurs enfants. Les actes criminels des pères à l’endroit des mères 
n’intervenaient pas dans les domaines politiques où l’on débattait de la garde et du divorce. 
 
L’examen visant à déterminer qui avait la possibilité de revendiquer l’autorité (et qui ne l’avait 
pas) a été également utile à notre analyse. Dans le domaine de la protection de l’enfance, le 
jugement clinique des professionnelles et professionnels devient secondaire par rapport à la 
mise en oeuvre de procédures associées au Risk Assessment Model; la participation des parents 
est préférable mais facultative; et la collecte de preuves accessoires est encouragée. En ce qui 
touche les mères qui subissent de la violence et les mères atteintes de maladie mentale, les 
autorités juridiques et médicales ont préséance sur l’autorité des mères lorsqu’il s’agit de 
définir et de contrôler leur traitement. Dans le cas des mères qui consomment des intoxicants, 
l’autorité appartient aux travailleuses et travailleurs sociaux, qui n’ont pas nécessairement les 
connaissances spécialisées permettant de comprendre et de réduire les préjudices associés à  
la consommation d’intoxicants. Même s’il était manifeste que l’on se fiait au savoir de 
spécialistes, ce savoir était souvent fondé sur un échantillon de pratiques exemplaires et 
d’hypothèses elles-mêmes reposant sur des paradigmes positivistes et contradictoires. 
 
Notre analyse reposait sur des questions visant à déterminer ce qui était dit, le cas échéant, 
sur le sexe, la race, la classe et d’autres déterminants de la santé. Dans certains cas, les  
lois et les politiques tenaient compte des intérêts et des besoins des Autochtones, mais, 
néanmoins, des mesures punitives découlant de politiques ayant trait à la consommation 
d’intoxicants étaient souvent prises contre des femmes autochtones et d’autres femmes de 
couleur qui consommaient de l’alcool ou d’autres drogues durant la grossesse et pendant 
qu’elles élevaient des enfants. Il arrivait souvent que l’on passe sous silence, dans les 
politiques, la situation défavorable de ces mères, ce qui contribuait à aggraver cette 
situation. 
 
Durant toute la période où nous posions ces questions, nous avons tenté de déterminer  
les personnes et les éléments qui avaient été laissés de côté et ceux qui avaient été inclus,  
et nous avons également tenté de saisir ce qui est connu au sujet des conséquences 
malheureuses des politiques et des lois. Les lois et politiques conçues pour répondre à 
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l’intérêt de l’enfant ont eu malheureusement pour résultat de polariser encore davantage les 
droits des enfants et ceux des mères, affaiblissant la relation mère-enfant et ne réussissant 
pas à apporter la sécurité et la santé aux deux. Trop souvent, les politiques et procédures 
conçues pour faciliter l’évaluation du risque et la prévention des préjudices ont détourné 
l’attention de stratégies pratiques visant à réduire les préjudices en favorisant la croissance 
positive et l’établissement de liens entre les mères et les enfants. Les problèmes auxquels 
sont confrontées les mères deviennent individualisés dans des cas et officialisés comme 
étant quelque chose qui se passe entre l’administration et les femmes, ce qui empêche la 
mise en place de conceptualisations plus larges et la détermination du rôle potentiel des 
collectivités dans la promotion de la santé, la prévention et le soutien. 
 
Au cours de la présente analyse et des discussions que nous avons tenues avec les personnes 
clés, nous avons assisté à l’émergence des mesures prises par des personnes préconisant  
des politiques axées sur les femmes, dans les organisations communautaires, les comités 
gouvernementaux et les milieux universitaires, et au sein de groupes reliés par une liste  
de diffusion et par des sites Web. Ces groupes ont également trouvé utile la remise en 
question des valeurs et des hypothèses qui sous-tendent les politiques, en fournissant  
des renseignements et des résultats de recherches afin d’inspirer les choix en matière de 
politiques et en favorisant la discussion et l’interaction entre les disciplines afin d’améliorer 
les services et de promouvoir l’égalité. 

 



 

4. LES FEMMES REMETTENT LE CONTEXTE EN QUESTION 
 
 

Dans le présent chapitre, nous voyons comment le discours politique officiel se traduit dans  
les usages sociaux. Pour ce faire, nous étudions des récits que nous font des femmes de leurs 
rapports avec les institutions et les « systèmes » qu’on a mis sur pied afin de « soutenir » et  
de « gérer » les femmes toxicomanes, atteintes de maladie mentale ou victimes de violence 
conjugale. Nous examinons l’incidence des discours politiques tels qu’ils sont reflétés dans  
la manière dont les femmes s’expriment au sujet d’elles-mêmes et d’autres mères comme elles, 
de même que dans la manière dont les personnes qui travaillent auprès de ces mères agissent  
et parlent au sujet des politiques et des mères. Nous explorons également la manière dont la 
mise en oeuvre des politiques, par l’entremise des mesures prises par les services médicaux,  
les services sociaux et l’appareil judiciaire, touche les femmes qui se débattent pour exercer 
leur rôle dans des conditions difficiles. Nous avons constaté que chacun des trois cas de  
mères en situation de crise est noyé dans un flot de discours qui, dans une large mesure sinon 
complètement, sont partagés également par les femmes elles-mêmes et par les agentes et agents 
des systèmes mis en oeuvre pour gérer les situations. D’une façon générale, ce discours est  
axé sur l’intérêt de l’enfant, et il s’oppose totalement à l’intérêt de la mère ou il passe celui-ci 
entièrement sous silence, puisqu’il est censé être subordonné à celui de l’enfant au lieu d’avoir 
avec celui-ci des rapports d’interdépendance. 
 
Les attitudes et les postulats de la société concernant les soins maternels « normaux » finissent 
par se cristalliser dans les discours politiques qui, à leur tour, structurent les expériences des 
femmes qui donnent des soins maternels en situation de crise. Les processus sociaux, médicaux 
et judiciaires qui définissent les comportements acceptables et jugent certaines des mères plus 
compétentes que d’autres façonnent les expériences vécues par les femmes. Un examen des 
récits que nous ont fait des femmes de leurs rapports avec les divers systèmes interdépendants 
de soutien et de contrôle nous permet de déterminer l’incidence des politiques sur la vie de  
ces femmes au quotidien et la manière dont les discours politiques s’infiltrent dans le langage 
courant. Ce phénomène est si répandu que les femmes elles-mêmes, les prestataires de services 
et le public reprennent à leur compte les perspectives des politiques et des médias sur les mères, 
les soins maternels et l’intérêt de l’enfant. 
 
Le présent chapitre présente une série de données sur l’étude de chacun des types de soins 
maternels en situation de crise. Nous avons cherché à trouver des preuves de l’incidence  
des discours politiques au moyen de diverses méthodes de recherche qualitatives, y compris 
des entrevues individuelles, des groupes de réflexion et des observations directes6. Ces 
différentes techniques nous ont permis d’examiner les expériences vécues par les femmes  
à partir de leurs propres récits, de leurs réflexions sur leurs expériences personnelles et sur 
celles d’autres femmes, ainsi que sur l’observation directe d’expériences vécues par des 
femmes (au moyen d’observations effectuées dans les cours de justice). De plus, nous avons 
parlé avec des fonctionnaires et des travailleuses et travailleurs sociaux de cas qui travaillent 
régulièrement auprès de femmes afin de comprendre ce qui arrive aux mères aux prises avec 
des problèmes de toxicomanie, de maladie mentale ou de violence. Nous avons également 
mené des observations directes d’actions en justice qui mettaient en cause les droits de garde 
et de visite des enfants, dans des cas de violence à l’endroit des femmes. La question 
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déterminante derrière ces multiples formes de collecte de données était la suivante : 
Comment l’application des politiques influe-t-elle sur les expériences personnelles des 
femmes? 
 
Même si nous présentons les résultats à l’intérieur d’un cadre thématique commun, nous 
avons observé que chaque ensemble de circonstances était associé à des défis particuliers 
que les mères devaient relever et surmonter individuellement. Ainsi, nous mettons en 
lumière à la fois les points communs et les différences. Les répercussions des discours 
politiques sur la vie quotidienne des mères atteintes de maladie mentale qui consomment  
des intoxicants ou qui subissent de la violence soulèvent d’importantes questions sur la 
façon d’intégrer les voix des femmes dans toutes les étapes de l’élaboration des politiques. 
 
Soins maternels et maladie mentale 
 
Les attitudes de la société, des mythes très répandus ainsi que la stigmatisation qui entoure 
la maladie mentale perpétuent la croyance selon laquelle les femmes atteintes de maladie 
mentale sont incapables de prendre soin de leurs enfants. Comme pendant à ce mythe, on 
entretient l’idée que la grossesse et la prestation des soins maternels risquent d’affaiblir 
l’état mental de la femme et de la catapulter dans la maladie. Cette thèse est étayée par la 
croyance freudienne selon laquelle la capacité de reproduction des femmes les rend plus 
vulnérables que les hommes à la maladie mentale (c.-à-d. que la maternité est synonyme de 
situation de crise). Cette opinion est exprimée dans de nombreux écrits de professionnelles 
et professionnels sur les soins maternels et la maladie mentale. Le taux de natalité des 
femmes atteintes d’une maladie mentale est soit le même ou supérieur à celui du reste de  
la population (Rudolph et al. 1999). Cependant, plutôt que d’être considérée comme une 
expérience normale ou saine, dans leur cas, la maternité est perçue soit comme un moyen  
de réadaptation, soit comme un risque. [Traduction] « La maternité peut représenter une 
importante possibilité de réadaptation pour les femmes atteintes de maladie mentale grave. 
Elle peut également présenter un grave danger pour les femmes et leurs enfants. » (Mowbray 
et al. 1995 : 10). 
 
L’association entre la maladie mentale de la mère et le risque pour leurs enfants ressort très 
clairement dans la documentation et dans les mesures de protection de l’enfance consistant  
à passer les femmes au crible afin d’acquérir la certitude qu’elles ne causent pas de préjudice 
physique à leurs enfants et ne les négligent pas. On reproche aux femmes atteintes de maladie 
mentale de présenter un danger physique pour leurs enfants et de leur porter préjudice par 
d’autres voies beaucoup plus insidieuses, notamment en se montrant distantes ou non 
disponibles. White (1996) a retracé cette croyance dans la théorie psychanalytique 
contemporaine selon laquelle l’inadaptation durant l’enfance est le résultat des émotions,  
des désirs et des déceptions des adultes qui entourent l’enfant. Les mères sont considérées 
comme jouant un rôle particulièrement puissant dans la détermination du comportement de 
leurs enfants. 
 
La prestation de soins maternels est parfois considérée comme un moyen de réadaptation des 
femmes atteintes de maladie mentale. La recherche semble indiquer que ces femmes accordent 
beaucoup de valeur au rôle parental et que leur capacité de conserver la garde de leurs enfants 
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est souvent essentielle à leur rétablissement (Zemenchuk et al. 1995). Les spécialistes sont 
d’avis qu’en aidant les mères atteintes de maladie mentale à maintenir le contact avec leurs 
enfants, on accroît leur estime de soi, on leur confère un sentiment de normalité et on favorise 
leur croissance personnelle (Sands 1995; Mowbray et al. 1995). 
 
Cette notion double selon laquelle la maternité peut représenter à la fois un risque pour les 
enfants et un moyen de réadaptation pour la femme place souvent les femmes atteintes de 
maladie mentale dans une double impasse. Si une femme paraît distante devant ses enfants,  
on la considérera comme nuisible. Par contre, si elle passe beaucoup de temps avec eux, elle 
pourra être perçue comme trop engagée (Mowbray et al. 1995). Les soins maternels dispensés 
par les femmes atteintes de maladie mentale sont passés au crible : des comportements 
considérés comme « normaux » chez d’autres mères peuvent être perçus comme pathologiques 
lorsqu’on les observe chez les premières. Les deux pôles du risque et de la réadaptation sont 
rarement accompagnés par la reconnaissance du fait que des mesures de soutien particulières 
sont nécessaires pour les femmes qui donnent des soins maternels dans le contexte encore plus 
difficile de la maladie mentale. 
 
Le rôle de parent est particulièrement exigeant pour les femmes atteintes de troubles 
mentaux graves et chroniques. Par exemple, même si l’on a observé que certaines femmes 
atteintes de maladie mentale présentaient une rémission de leurs symptômes durant une 
grossesse, ce n’est pas le cas de toutes. Bon nombre de médicaments psychiatriques qui 
aident à maîtriser les symptômes sont réputés dangereux pour l’enfant à naître, de sorte que 
les femmes sont fortement encouragées à modifier leur régime de traitement dès que l’on 
apprend qu’elles sont enceintes (Mowbray et al. 1995). Les femmes peuvent vivre une 
exacerbation de leurs symptômes durant la grossesse et se trouver alors incapables de 
prendre soin d’elles-mêmes ou de leurs enfants. Leur état peut même nécessiter une 
hospitalisation périodique. On rapporte que les femmes atteintes de maladie mentale 
ressentent plus de panique à l’égard de la grossesse et de l’accouchement (Mowbray et 
al. 1995) et que d’autres deviennent activement psychotiques durant l’accouchement. On 
s’inquiète rarement de savoir si l’anxiété et la psychose sont dues à la maladie, aux pressions 
sociales (c’est-à-dire à la peur de l’appréhension de l’enfant) ou à un traumatisme sexuel 
ancien. 
 
L’idéologie concernant la maternité comprend la notion qu’une bonne mère est à la fois 
autonome et altruiste. Mosoff (1997 : 237) a souligné que [Traduction] « les exigences 
idéologiques d’autonomie et d’altruisme créent des problèmes particuliers pour les mères 
ayant des déficiences psychiques en raison des exigences antagonistes qui leur imposent  
à la fois d’être une « bonne » mère et une « bonne » patiente, la patiente devant se montrer 
« introspective » et « repliée sur elle-même7 ». White (1996 : 69) a repris ce thème en 
soutenant que, pour certaines femmes, la perspective d’être prises en charge à la fois par  
le système de santé mentale et par le système de protection de l’enfance est, en quelque 
sorte, un [Traduction] « cadeau empoisonné » puisque les services qui leurs promettaient  
un soutien s’adonnent souvent à la coercition, à la censure et à la surveillance. White (1996) 
a montré à quel point les professions liées au bien-être jouent un rôle important dans la 
régulation sociale des femmes atteintes de maladie mentale. 
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Il est difficile d’obtenir des statistiques sur le nombre de femmes atteintes de maladie 
mentale qui perdent la garde de leurs enfants. Toutefois, dans une étude préliminaire 
effectuée à Vancouver, en Colombie-Britannique, des chercheuses et chercheurs ont trouvé 
que 62 p. 100 des femmes atteintes de maladie mentale visées par leur étude avaient perdu  
la garde de leurs enfants, à un moment donné, au cours des années où elles avaient des 
responsabilités parentales (Judas et al. 1999). D’autres études laissent entendre que la 
crainte de l’appréhension de l’enfant empêche les femmes atteintes de troubles mentaux 
graves de demander de l’aide (Morrow et Chappell 1999) et que ces mères perçoivent le 
système de santé mentale comme étant insensible à leurs besoins (Schwab et al. 1991). 
 
L’un des mécanismes de régulation des mères atteintes de maladie mentale consiste à évaluer 
et à quantifier leurs capacités à donner des soins maternels. Le raisonnement qui sous-tend 
cette approche est que si l’on parvient à bien identifier les mères incapables de donner des 
soins maternels, on peut prendre des mesures pour améliorer leur capacité de donner des  
soins maternels ou encore leur enlever la garde de leurs enfants. Durant les années 70 et 80, 
on a donc vu surgir une pléthore de listes de contrôle et de mesures visant à évaluer les soins 
maternels. Même si ces mesures sont censées permettre une évaluation neutre, elles sont, hors 
de tout doute, empreintes de valeurs et de particularités culturelles (White 1996). Ces mesures 
comportent habituellement des questions types sur la réaction de la mère aux balbutiements 
du nourrisson, sur son intérêt à établir des contacts visuels avec l’enfant ou sur son soutien  
au développement adapté à l’âge de l’enfant. Même si l’on n’a jamais démontré l’efficacité  
de ces mesures pour déceler de la négligence courante ou de la violence à venir, ce fait est 
souvent occulté dans les tentatives zélées de protéger les enfants (Budd et Holdsworth 1997). 
La position adoptée par Browne (1995 : 120) témoigne de la croyance inébranlable dans  
la valeur des mesures d’évaluation du risque, particulièrement en ce qui concerne la 
compression des coûts. [Traduction] « Comme pour d’autres problèmes liés à la santé et  
au développement de l’enfant, l’approche de l’évaluation du risque de mauvais traitements 
infligés aux enfants peut être considérée comme un outil permettant la répartition rationnelle 
et souple de ressources limitées et leur utilisation maximale. » Malgré tout, Browne reconnaît 
que même les meilleurs outils de présélection parentale donnent un pourcentage élevé  
de [Traduction] « faux résultats positifs ». L’emploi de termes cliniques camoufle les 
conséquences réelles du fait de désigner une femme comme présentant un risque pour  
ses enfants. Malgré d’occasionnelles dénégations, un postulat constant sous-jacent à cette 
documentation est la croyance dans la possibilité d’évaluer le risque et d’établir une 
distinction entre les besoins des parents et ceux de l’enfant afin de les évaluer et d’établir  
une ligne de conduite appropriée. 
 
Un certain nombre d’études ont cerné les principaux facteurs de risque de mauvais 
traitement des enfants. Parmi eux, les facteurs les plus souvent reconnus sont les symptômes 
psychiatriques actifs, les troubles de l’humeur non traités et les troubles psychotiques actifs 
(Jacobsen et Miller 1997). Les professionnelles et professionnels du domaine du bien-être 
social s’inquiètent, comme on peut le comprendre, au sujet des capacités des femmes qui 
présentent de tels facteurs de risque à donner des soins maternels, en particulier parce qu’ils 
n’ont pas de formation convenable en matière de maladie mentale. 
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Les tribunaux ont de plus en plus recours à des opinions de spécialistes, et plus particulièrement 
à celles de psychologues et de psychiatres, dans les litiges en matière de droit de garde et de 
visite des enfants. On accorde un pouvoir encore plus grand à ces professionnelles et 
professionnels lorsqu’une femme a déjà fait l’objet d’un diagnostic de maladie mentale 
(Mosoff 1997). La psychologie et la psychiatrie se situent dans le domaine de la médecine  
et de la science, ce qui renforce leurs prétentions à l’objectivité. Mosoff (1997 : 231) soutient : 
[Traduction] « Les racines de ce savoir évoquent à la fois la « vérité » de la science et la 
« compassion » du guérisseur, une combinaison extrêmement persuasive pour appuyer les 
décisions au sujet des enfants. » Par ailleurs, parce que les mères atteintes de maladie mentale 
sont si souvent présentées comme potentiellement dangereuses, il est reconnu que l’État a tout 
intérêt à se doter de moyens pour évaluer avec précision et prévoir le risque (Mosoff 1997). 
 
La majorité des documents qui traitent de la maladie mentale et des soins maternels citent  
le point de vue de professionnelles et professionnels. Il ressort clairement de ces documents 
que les femmes ayant fait l’objet d’un diagnostic de maladie mentale sont considérées 
comme présentant un risque pour leurs enfants. Seulement un petit nombre d’études ont 
porté sur l’expérience réelle de mères atteintes de maladie mentale. Bon nombre de ces 
mères déclarent qu’elles sont inquiètes à l’idée de concevoir un enfant parce qu’elles ont 
peur qu’on leur dise qu’elles ne pourront pas rendre l’enfant à terme ou encore qu’on leur 
prenne leur enfant après sa naissance. Ces études laissent entendre que les femmes ayant fait 
l’objet d’un diagnostic de maladie mentale doivent travailler très fort, dès le début, pour 
[Traduction] « prouver leur capacité de jouer leur rôle de parent » (Nicholson et al. 1998). 
En outre, on rapporte que ces femmes se blâment elles-mêmes dès que survient une 
difficulté inhérente à leur rôle de parent. Les femmes éprouvent de la difficulté à gérer  
les tensions quotidiennes liées au rôle de parent et se sentent souvent mal soutenues et 
extrêmement tendues (Sands 1995). Rien jusqu’à maintenant n’a été fait pour savoir ce  
que vivent les femmes qui fréquentent les systèmes de santé mentale et de protection  
de l’enfance. Cette question fait l’objet de la présente étude. Nous avons voulu mieux 
comprendre ce que vivent les femmes qui doivent composer avec des systèmes censés leur 
offrir du soutien. 
 
Méthodes  
Nous avons employé une approche qualitative qui comprenait des entretiens non directifs 
avec des mères ayant fait l’objet d’un diagnostic de maladie mentale. De plus, nous avons 
utilisé des récits d’expériences vécues par les femmes enregistrés sur vidéo8. Dans les deux 
cas, nous étions à l’affût de ce que les femmes avaient à dire au sujet de leurs expériences 
avec les systèmes de santé mentale et de protection de l’enfance. Ce sont des travailleuses  
et travailleurs sociaux de cas et d’autres professionnelles et professionnels concernés du 
système de santé mentale qui nous ont dirigées vers les femmes avec lesquelles nous nous 
sommes entretenues. Nous avons demandé à ces femmes de nous raconter leur histoire au 
sujet des soins maternels et de la maladie mentale. Par exemple, nous leur demandions  
de nous parler de la première fois où elles étaient tombées malades, des organismes 
professionnels avec lesquels elles étaient entrées en contact, de ce qu’elles avaient vécu 
durant leur grossesse et l’accouchement et pendant qu’elles élevaient leurs enfants. Les 
entrevues ont été enregistrées et nous avons pris en note les principaux points soulevés par 
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les femmes. Afin de compléter ces entrevues, nous avons parlé avec des intervenantes et 
intervenants de première ligne qui s’occupaient de la prestation de soins aux mères  
atteintes de maladie mentale, ainsi qu’avec les responsables des politiques dans les 
ministères pertinents. Nous avons demandé aux intervenantes et intervenants de première 
ligne de décrire leur travail quotidien auprès des mères atteintes de maladie mentale, les 
obstacles auxquels sont confrontées les femmes dans les systèmes de santé mentale et de 
protection de l’enfance, de même que les programmes et les services qui leur sont offerts.  
Ce groupe comprenait notamment des travailleuses et travailleurs sociaux, des personnes 
chargées de défendre les droits des personnes atteintes de maladie mentale et une avocate 
qui avait défendu des femmes atteintes de maladie mentale lors de litiges en matière de 
droits de garde et de visite des enfants. Nous avons demandé aux responsables des politiques 
des ministères provinciaux de décrire l’historique de l’élaboration des politiques mises en 
oeuvre par leur ministère, les politiques en vigueur et les outils utilisés pour évaluer les 
femmes et les enfants. 
 
Résultats 
L’un des meilleurs moyens de saper le pouvoir et la position d’une personne consiste à 
remettre en question ses capacités mentales. Les personnes atteintes d’une maladie mentale 
sont bombardées de messages explicites ou implicites au sujet de leur incapacité à fonctionner 
correctement. Les femmes avec lesquelles nous avons parlé nous ont décrit comment leur 
confiance avait été ébranlée par les personnes qui les entourent. Leur capacité à jouer leur rôle 
de parent est constamment remise en question, leur maladie est brandie comme une menace à 
l’égard de leurs enfants et elles font l’objet d’une surveillance constante et d’une attention 
pointilleuse. Inévitablement, les messages qu’elles entendent contribuent à miner toute leur 
confiance en leurs capacités. Toutes les femmes avec lesquelles nous avons parlé, sauf une, 
ont perdu la garde de leurs enfants. Dans les sections suivantes, nous décrivons les thèmes 
centraux qui ressortent de notre analyse. 
  
Être un cas 
Les femmes atteintes de maladie mentale sont d’abord et avant tout traitées comme des cas 
de médecine. Pour avoir accès aux services de soutien en santé mentale, la femme atteinte 
d’une maladie mentale doit se faire ouvrir un dossier. Une fois entrée dans le système, elle 
devient un cas à gérer et à surveiller. Tout le soutien qu’elle reçoit lui est accordé moyennant 
une démonstration de son incapacité à s’en sortir seule et de son besoin d’aide. Si elle a un 
enfant, on lui accorde encore plus d’attention. Non seulement devient-elle un cas aux yeux 
du système de santé mentale, mais il arrive souvent aussi que le système de protection de 
l’enfance lui réserve le même traitement. Son enfant, si on juge qu’il est à risque, est 
considéré comme un cas séparé et confié à une travailleuse ou un travailleur social d’un 
autre ministère du gouvernement. Lorsqu’il considère la femme comme un cas, toute la 
dynamique du système est axée sur le problème (plutôt que sur la solution et le soutien),  
et il encourage les femmes à faire ce que les travailleuses et travailleurs sociaux attendent 
d’elles. 
 
L’importance du contexte 
Les personnes qui travaillent dans le système de protection de l’enfance sont perçues comme 
ayant une compréhension imparfaite des questions de santé mentale. Les femmes que nous 
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avons interviewées ont indiqué que les professionnelles et professionnels avec lesquels elles 
avaient interagi au sujet de leur rôle de parent comprenaient mal ce qu’elles vivaient. Les 
travailleuses et travailleurs sociaux de cas avaient tendance à se concentrer sur des questions 
particulières et ne comprenaient pas la complexité de leur vie, comme l’a mentionné 
Karen9 : 
 

Je n’ai pas eu l’impression que l’on me comprenait... personne n’écoutait  
ce que j’avais à dire au sujet de mes problèmes. Les gens se concentraient 
seulement sur un aspect, sans jamais voir l’ensemble de la situation. S’ils 
avaient considéré la situation dans son ensemble, je pense qu’ils auraient  
eu une autre approche de mon traitement. 
 

Les intervenantes et intervenants de première ligne que nous avons interviewés ont reconnu 
que la majorité des travailleuses et travailleurs sociaux sur le terrain comprennent peu, voire 
pas du tout, la maladie mentale. Les soins qu’ils offrent sont souvent fondés sur leur propre 
compréhension de la maladie mentale, inévitablement façonnée par toutes sortes de croyances 
populaires. Par ailleurs, nos répondantes et répondants s’entendaient généralement pour  
dire que la plupart des travailleuses et travailleurs sociaux n’avaient pas reçu la formation 
nécessaire pour évaluer les situations familiales où un parent ou les deux sont atteints d’une 
maladie mentale. 
 
Ce manque de compréhension de la maladie mentale s’étend aux enfants. Une ou un 
pédothérapeute a mentionné que les travailleuses et travailleurs sociaux concluent souvent 
sans réflexion que les enfants dont un parent est atteint d’une maladie mentale sont malades 
eux aussi. Il arrive souvent qu’ils observent des enfants qui présentent des signes de 
dépression et de troubles oppositionnels liés au stress de vivre avec un parent malade. 
Habituellement, ces comportements changent lorsque l’enfant commence à recevoir les 
soins appropriés. 
 
Nos répondantes et répondants ont indiqué que les professionnelles et professionnels de  
la santé mentale du ministère de la Santé, qui travaillent exclusivement avec des adultes, 
tiennent rarement compte des capacités des femmes à exercer leur rôle de parent et des effets 
que peut avoir sur leur maladie la nécessité de dispenser des soins maternels. Cette lacune  
a récemment été reconnue en Colombie-Britannique, où l’on est à rédiger des lignes 
directrices pour aider les professionnelles et professionnels à travailler plus efficacement 
auprès des familles où un parent ou les deux sont atteints d’une maladie mentale. En outre, 
le Ministère prévoit adopter des lignes directrices sur les pratiques exemplaires en matière 
de soutien aux femmes enceintes et aux nouvelles mères, et particulièrement à celles qui 
sont exposées à une dépression post-partum. 
 
La pauvreté et la solitude sont deux facteurs contextuels importants dans la vie des femmes 
atteintes d’une maladie mentale. La stigmatisation de la maladie mentale est souvent 
exacerbée par la stigmatisation qui accompagne la pauvreté et le fait d’être une mère seule. 
La plupart des femmes atteintes d’une maladie mentale finissent par élever seules leurs 
enfants. Dans notre étude, les femmes estimaient que cela les isolait encore davantage. Il 
était manifeste que le manque de ressources constitue un obstacle central au maintien de la 
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garde de leurs enfants. Des femmes comme Kelly estimaient qu’elles ne pouvaient pas 
obtenir la garde de leurs enfants à cause de leur pauvreté. 
 

Je ne pouvais pas les récupérer. Je n’avais pas de logement, je n’avais pas 
de revenus suffisants, je n’avais pas de travail... cela aurait été impossible. 

 
Le système actuel de services sociaux offre très peu de soutien continu aux mères seules. 
Les compressions budgétaires ont entraîné une réduction dans les services d’aide familiale  
et de nombreuses femmes se sont enfoncées encore davantage dans la pauvreté. Les services 
destinés aux mères monoparentales « ordinaires » n’étaient pas toujours très réceptifs à 
l’égard des femmes atteintes d’une maladie mentale. Frances, la seule femme ayant participé 
à notre étude qui a pu conserver la garde de son enfant, a expliqué que la stigmatisation 
attachée à sa maladie mentale l’avait empêchée d’essayer d’avoir accès aux rares ressources 
offertes aux mères seules. 
 

Si je n’avais pas eu une maladie mentale, j’aurais peut-être réussi à créer 
des liens avec d’autres parents et avec d’autres mères qui n’étaient pas 
retournées au travail. 

 
Le fait de ne pas avoir accès à des logements sûrs et abordables oblige bien des femmes  
à vivre dans des taudis, dans les quartiers les plus pauvres de la ville, facteur qui rend la 
récupération de la garde de leurs enfants encore moins probable. Le problème est exacerbé, 
comme nous l’ont confié les femmes, par le fait qu’elles ne réussissent pas à obtenir des 
services à la santé mentale tant que la situation n’est pas déjà devenue très grave. Par voie  
de conséquence, lorsqu’elles réussissent enfin à obtenir de l’aide, il est souvent trop tard et 
les enfants ont déjà été appréhendés. 
 
Postulats concernant la maternité et la maladie mentale 
Les mères atteintes d’une maladie mentale sont présumées présenter un risque pour leurs 
enfants. Les femmes qui ont participé à la présente étude ont reconnu qu’il existait une 
croyance très répandue à cet effet. Selon l’avocate que nous avons interviewée, la révélation 
d’antécédents même mineurs de troubles mettant en cause une dépression légère ou de 
l’anxiété est un moyen efficace de jeter le doute sur les capacités d’une femme à jouer son 
rôle de mère. Elle a déclaré que les problèmes de santé mentale sont soulevés dans près de 
80 p. 100 des instances concernant les droits de garde et de visite. Cette tactique a pour effet 
de présenter pratiquement toutes les femmes comme des menaces éventuelles pour leurs 
enfants. Toutefois, celles qui risquent le plus de perdre leurs enfants sont celles qui souffrent 
d’une maladie mentale grave ou qui ont eu des contacts prolongés avec le système de santé 
mentale avant de faire appel au système qui régit les droits de garde et de visite. Lorsqu’elles 
demandent de l’aide pour des problèmes de santé mentale, les femmes doivent s’attendre à  
ce que leur passé soit invoqué contre elles si jamais elles deviennent partie à une instance 
judiciaire concernant le droit de garde. 
 
Kelly, qui souffre de stress grave par suite du suicide de son père atteint d’une maladie 
mentale, et dont le mariage s’est terminé par un divorce, a perdu la garde de ses deux filles 
(âgées de trois et six ans) peu après avoir commencé un traitement à l’intérieur du système  
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de santé mentale. Elle et sa famille n’ont reçu aucun avertissement selon lequel ses enfants 
seraient appréhendés. 
 

[Le travailleur social] est arrivé à ma porte avec des ordonnances du 
tribunal, qui m’intimaient de lui remettre mes enfants pour qu’ils soient 
confiés à un foyer nourricier. 

 
Plus tard, lorsqu’elle a essayé de savoir ce qu’il était advenu de ses enfants, les travailleuses 
et travailleurs sociaux ont refusé de lui donner des renseignements. Elle a conclu : 
 

Il semble que le Ministère suive une politique générale de retrait des enfants 
à toutes les femmes ayant une maladie mentale. Il n’y a aucune évaluation, 
on ne travaille pas auprès de la mère... et il n’y a pas de communication.  
Je n’ai jamais su ce que les travailleuses et travailleurs sociaux avaient 
l’intention de faire. 

 
Les travailleuses et travailleurs sociaux ont confirmé cette perception des femmes relative à 
l’appréhension souvent rapide et sans préavis, mais ils ont soutenu qu’une intervention rapide 
était nécessaire pour protéger les enfants. 
 
Kelly, comme la plupart des mères ayant participé à notre étude, est venue en contact avec 
l’appareil judiciaire dès que ses capacités de mère ont été mises en doute. Elle et d’autres 
femmes ont décrit des batailles juridiques difficiles et souvent prolongées, au cours desquelles 
elles ont été confrontées à des doutes encore plus forts sur leurs capacités. Avant de perdre la 
garde de leurs enfants, bien des femmes ont été abandonnées par le père des enfants. Souvent, 
ces hommes ressurgissent avec une nouvelle épouse ou avec leurs propres parents pour 
réclamer des droits de garde. Dans certains cas, cette situation a eu pour effet de séparer 
systématiquement encore davantage la femme de ses enfants. Par exemple, l’ex-mari de Kelly, 
un alcoolique chronique, est revenu accompagné de ses parents pour obtenir la garde complète 
de ses enfants. Kelly a décrit les difficultés qu’elle a eues pour faire respecter même son droit 
de visite : 
 

Le tribunal avait tranché que je pouvais prendre les enfants les fins de 
semaine, entre 18 h le vendredi et 18 h le dimanche et que je... une des 
choses que je devrais vous dire est que, peu après avoir gagné la garde  
des enfants, il [son ex-mari] a pris un numéro de téléphone confidentiel que 
mes filles avaient reçu la consigne stricte de ne pas me donner. Je ne pouvais 
même pas les appeler simplement pour bavarder... J’étais complètement 
coupée de mon rôle de parent. Les choses sont allées de mal en pis. 
 

Même si les enfants de Kelly ont choisi de venir vivre avec elle lorsqu’ils ont atteint l’âge  
de prendre une telle décision, elle a passé de nombreuses années à essayer de maintenir  
le contact avec elles tout en obtenant très peu d’aide de la part du système. De telles 
expériences tendent à renforcer chez les femmes le sentiment d’être incapables ou de  
ne pas mériter la maternité. 
 



85 

Échec du système et résultats malheureux 
Le système de soins de santé mentale sape constamment le rôle de mère. Le système de 
placement familial a aussi fait l’objet de critiques de la part des femmes et des personnes qui 
défendent les droits de celles-ci. Les femmes considèrent que le système de placement familial 
est inadéquat et parfois même nuisible à leurs enfants, particulièrement lorsqu’ils sont ballottés 
entre les foyers nourriciers. Une conseillère du ministère des Enfants et de la Famille a raconté 
comment le système de placement familial contribue à rendre les mères biologiques encore  
plus stigmatisées et marginalisées. Essentiellement, le système de placement familial, dans son 
fonctionnement actuel, contribue à renforcer l’image que se font les femmes de leur incapacité 
à assumer la maternité ou à entretenir des liens avec leurs enfants. Elle a soutenu que cela est 
attribuable à une mentalité qui imprègne à la fois la structure et le langage du domaine du 
placement familial. Le fait d’appeler les parents de familles d’accueil temporaires des « mères 
nourricières » et des « pères nourriciers » renforce la notion que les parents biologiques sont 
incapables de remplir ce rôle. La honte qui accompagne la perte de leur rôle parental a souvent 
contribué, selon elle, à aggraver l’état mental des femmes. Elle propose de mettre en place un 
système de placement familial visant à encourager l’établissement d’une relation de mentorat 
entre les parents « temporaires » et les parents biologiques. Ce mode de fonctionnement 
permettrait aux mères d’assumer tout un éventail de rôles dans la vie de leurs enfants et il 
favoriserait l’adoption d’un langage reconnaissant la relation spéciale qui existe entre une mère 
et son enfant, peu importe si la mère est capable de prendre soin de son propre enfant ou non. 
Par exemple, on pourrait décrire les parents de familles d’accueil comme des « tantes » et des 
« oncles » d’accueil, ce qui permettrait aux femmes de conserver le sentiment du lien unique 
qui existe avec leurs enfants. 
 
Les femmes ressentaient souvent les interventions du système dans leur vie comme étant 
punitives et partiales. En conséquence, bon nombre d’entre elles se montraient réticentes  
à demander de l’aide pour elles-mêmes et pour leurs enfants. Elles redoutaient en effet 
l’attention pointilleuse que leur demande n’aurait pas manqué d’entraîner de la part des 
travailleuses et travailleurs sociaux chargés de la protection de l’enfance et d’autres 
spécialistes qui ont le pouvoir de prendre des décisions d’une importance capitale dans la  
vie d’une personne. Le fait d’être un cas aux yeux du système de santé mentale contribuait 
également à diminuer les femmes devant leurs enfants. Voici l’explication de Cassie : 
 

Si la loi dit que je suis censée laisser ces personnes avoir accès à cet enfant 
et si ces personnes ne me tiennent pas en haute estime, quelle chance ont mes 
enfants de développer du respect pour moi? Voilà ce que je dis. Les gens ne 
comprennent pas. C’est vraiment très difficile. Tu peux essayer, essayer et 
essayer encore, te débattre. Mais si ces gens ne font que défaire ce que tu as 
fait, et s’il n’y a personne à qui tu peux faire confiance et à qui tu peux dire : 
« D’accord, c’est ma réalité, examinez-la, décidez si c’est bien ou si c’est 
mal, je suis ouverte à vos commentaires. » Mais en même temps, si ce que je 
fais est bien, si c’est positif, j’ai besoin que quelqu’un me dise que j’ai raison 
de continuer... j’essaie d’enseigner certaines valeurs à mon fils, j’essaie de 
lui enseigner le respect, ce qui est important et j’ai besoin d’aide autour de 
moi pour renforcer ce que je crois être important. Parce que sinon, tout ce 
que je fais sera défait ensuite. 
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On accuse le « système » d’axer ses interventions sur la surveillance plutôt que sur le 
soutien. Les femmes ayant participé à cette étude ont décrit le sentiment qu’elles avaient 
d’être constamment scrutées. On a recours à l’opinion de spécialistes pour décider si une 
femme est en mesure de prendre soin de son enfant. Par contre, on fait rarement appel à eux 
pour défendre ses capacités. Comme le fait remarquer Cassie : 
 

Au tribunal, il a laissé entendre que je représentais un danger pour elle, ce 
qui est totalement faux. Il avait un bon avocat et tout cela. 
 

Dans le même ordre d’idées, Jessica a indiqué que le système de protection de l’enfance  
se mobilise autour du risque et non autour du soutien. La nature réactive du système a été 
commentée à de nombreuses reprises par les femmes ayant participé à notre étude, lesquelles 
ont insisté sur la nécessité pour elles de bénéficier d’un soutien financier et social continu afin 
de maintenir le bien-être de leurs enfants et en conserver la garde. 
 
Les prestataires de soins et les décisionnaires ont repris à leur compte ces préoccupations. 
Les personnes qui travaillent dans le système de protection de l’enfance ont déploré le fait 
que le principal moteur de leur travail soit la charge de travail et le manque de ressources. 
Les travailleuses et travailleurs sociaux estimaient être souvent forcés de prendre des 
décisions rapides sur l’appréhension des enfants. Les personnes interviewées ont constaté 
l’absurdité d’un système qui place des enfants en foyer nourricier en raison d’un manque de 
ressources, en particulier pour les mères seules. Nous avons reçu nombre de commentaires 
sur la volonté de ces femmes d’apporter les changements nécessaires pour conserver le lien 
avec leurs enfants, mais ce qu’elles pouvaient faire était grandement limité par la pauvreté et 
le manque de soutien. 
 
Les femmes ont fait savoir que même des services manifestement conçus pour leur fournir un 
soutien se transformaient parfois en système de surveillance. Par exemple, certaines femmes 
ont déclaré que des confidences faites aux auxiliaires familiales du ministère des Enfants et  
de la Famille avaient déclenché des enquêtes en matière de protection de l’enfance. Il s’ensuit 
que les femmes atteintes de troubles mentaux hésitent à accepter de l’aide. 
 
L’importance de la neutralité du soutien revenait constamment dans le récit de Frances, la 
seule femme avec laquelle nous avons parlé qui a réussi à conserver la garde de son enfant 
pendant toute la durée de sa maladie. Elle y est arrivée en partie à cause de la compétence 
particulière que les travailleuses et travailleurs sociaux ont manifestée dans son dossier,  
et en partie en raison des mesures de soutien qu’ils ont été capables d’obtenir pour elle. 
Cependant, Frances avait demandé du soutien avant que son état ne devienne grave, ce  
qui a influé sur sa capacité d’en obtenir. Par conséquent, ses propres aptitudes à se défendre 
elle-même ont joué un rôle clé. En tant que mère seule, Frances, comme les autres femmes 
de notre étude, a insisté sur la nécessité d’obtenir du soutien continu pour être en mesure de 
prendre soin de ses enfants tout en bénéficiant de périodes de répit. 
 
On croyait que les moyens utilisés pour évaluer le risque couru par un enfant étaient 
inadéquats. Dans le contexte de la maladie mentale, l’évaluation du risque et le rôle de 
l’opinion de spécialistes sont essentiels pour établir la capacité d’une femme à donner des  
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soins maternels à ses enfants. L’importance accordée à l’évaluation et à la prévision du risque  
a conduit nos répondantes et répondants à remettre en cause la précision de l’outil d’évaluation 
servant à la protection de l’enfance dans les cas où l’un des parents est atteint de maladie 
mentale. Dans sa forme actuelle, le Risk Assessment Model comporte une section intitulée 
[Traduction] « Capacité mentale et affective de prendre soin d’un enfant ». Cette section traite 
de la même façon les personnes aux prises avec des facteurs de stress émotionnel réguliers et 
celles chez qui on a diagnostiqué une maladie mentale. Cet outil n’est d’aucune aide pour les 
travailleuses et travailleurs sociaux chargés d’évaluer le risque dans des familles où l’un des 
parents est atteint d’une maladie mentale. En conséquence, les travailleuses et travailleurs 
sociaux s’appuient le plus souvent sur leurs propres idées préconçues pour déterminer les 
comportements « normaux » et « anormaux », ce qui les pousse à attribuer aux familles où  
l’un des parents est atteint d’une maladie mentale une cote de risque plus élevée qu’aux autres 
familles. 
 
Un grand nombre de nos répondantes et répondants estimaient qu’il faut insérer une section 
séparée sur la maladie mentale dans le modèle d’évaluation du risque; ces personnes étaient 
aussi d’avis que les travailleuses et travailleurs sociaux devraient recevoir davantage de 
formation en matière de maladie mentale. Toutes s’entendaient sur la nécessité de recourir  
à des opinions de spécialistes tels que des psychologues et des psychiatres pour combler les 
lacunes du modèle d’évaluation du risque et pour compenser le manque de formation au  
sein des services sociaux. Cette opinion prévalait malgré le fait que les spécialistes prennent 
souvent leurs décisions à l’issue de brèves rencontres avec les femmes, au cours desquelles, 
pour déterminer la capacité de celles-ci de jouer leur rôle de parent, ils utilisent des outils 
d’évaluation normalisés qui sortent leurs expériences de leur contexte. 
 
Le système n’offre aucune mesure de soutien aux femmes ayant perdu la garde de leurs 
enfants. Les femmes estimaient que les prestataires de services les jugeaient rapidement,  
sur la base de leur diagnostic de maladie mentale, et que ce jugement entraînait vite une 
diminution de leurs droits à l’égard de leurs enfants. Même si les femmes reconnaissaient 
généralement qu’il avait pu arriver, à certains moments de leur maladie, qu’elles aient été 
incapables de s’occuper de leurs enfants, celles qui ont perdu la garde déplorent que le 
processus ayant conduit à l’appréhension ait été, dans une large mesure, entrepris à leur insu. 
 
Après l’appréhension, le système perd son intérêt pour la mère, qui n’est plus considérée 
comme jouant un rôle important dans la vie de l’enfant. Voici l’explication de Jessica : 
 

Une fois que j’ai eu perdu la garde de mes enfants, les gens ont cessé de  
me parler. Ils ne m’ont plus donné de renseignements, ils ne sont plus venus 
m’aider, ils ont cessé de collaborer. Les choses sont devenues complètement 
différentes pour moi... Si je ne posais pas de question, personne ne me disait 
rien... Si je ne demandais pas d’aide, je n’en recevais pas. Si je ne prenais 
pas l’initiative... 

 
On a souvent évoqué l’immense douleur qui accompagne la perte de la garde des enfants,  
et cela particulièrement, dans des situations urgentes. Toutes les personnes interviewées  
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ont reconnu que certaines circonstances peuvent empêcher des femmes de donner des soins 
parentaux et qu’une aide supplémentaire se révèle alors nécessaire pour que les enfants 
reçoivent les soins dont ils ont besoin. En revanche, ces personnes estimaient aussi qu’il 
faudrait apporter un meilleur soutien aux femmes qui ont perdu la garde de leurs enfants  
afin d’atténuer les effets négatifs de ce processus sur elles-mêmes et sur leurs enfants. En 
Colombie-Britannique, les ressources d’aide sont extrêmement limitées pour les femmes 
atteintes d’une maladie mentale qui perdent la garde de leurs enfants. 
 
Femmes enceintes et mères qui consomment des intoxicants 
 
Les connaissances de base concernant les effets des politiques sur les femmes enceintes  
ou les mères qui consomment des intoxicants proviennent des femmes elles-mêmes et des 
personnes qui travaillent et vivent à leurs côtés. Ces connaissances offrent une perspective 
unique sur la façon dont les politiques touchent les mères en situation de crise et répondent à 
leurs besoins. Ajoutées aux données provenant de l’analyse des médias et des documents de 
politiques, les données recueillies auprès des femmes elles-mêmes sont très éloquentes en  
ce qui a trait aux effets des diverses politiques de même qu’aux effets des médias sur leur 
expérience personnelle et leur interprétation de cette expérience. 
  
Nous avons réuni deux groupes de réflexion constitués de femmes qui s’intéressaient  
de près aux problèmes de consommation d’intoxicants, à la guérison, au traitement, à la 
protection de l’enfance et aux autres interventions. Par l’entremise de réseaux qui existaient 
en Colombie-Britannique, nous avons fait de la publicité auprès de femmes toxicomanes qui 
participaient à un programme de traitement et de rétablissement et qui étaient soit enceintes, 
soit mères de famille. Quinze de ces femmes ont mis sur pied un groupe de réflexion et  
ont discuté durant deux heures. Un second groupe de dix femmes a été mis sur pied par 
l’entremise d’un organisme communautaire qui offre des services à des femmes ayant des 
enfants et les aide au moyen de divers programmes, de la défense de leurs droits et de travail 
en groupe. Ces deux groupes de femmes ont discuté de la manière dont les politiques en 
matière de soins maternels avaient influencé leur vie, ainsi que de ce qu’elles pensaient des 
diverses politiques et décisions judiciaires qu’on avait appliquées à d’autres femmes se 
trouvant dans des situations semblables à la leur. 
 
Méthode 
Nous avons rédigé plusieurs scénarios décrivant des cas réels de femmes enceintes ou  
de mères qui utilisaient des intoxicants et avaient eu des contacts avec les autorités (voir 
l’annexe C). Ces courts scénarios ont été lus à haute voix devant les membres des groupes  
de réflexion. Ils comprenaient le récit d’une femme ayant été traduite devant les tribunaux  
par son ex-conjoint, qui voulait qu’elle cesse de fumer dans la voiture pour amener son fils en 
voyage; l’histoire de Mavis Flanders qui est morte d’une surdose pendant que son enfant était 
sous sa garde, ce qui a déclenché une enquête, et finalement l’histoire de Mme G., une femme 
enceinte qui inhalait des solvants et qui a été appréhendée et a fait l’objet d’un appel en Cour 
suprême du Canada. 
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Ces scénarios ont été utilisés pour stimuler les discussions et ils ont servi de toile de  
fond pour sonder les opinions des membres des groupes sur ces cas et sur d’autres cas 
semblables. Nous avons demandé aux participantes de commenter plus particulièrement  
les dispositions en cause ou les décisions qui avaient été prises dans ces trois affaires.  
Nous avons adopté cette approche afin de déterminer comment les femmes qui utilisent  
des intoxicants réagissent aux politiques publiques et aux décisions judiciaires sur ces 
questions. On sait beaucoup de choses sur les expériences directes des femmes lorsque  
les systèmes interviennent à l’égard de l’utilisation d’intoxicants et de soins maternels, et  
on a cerné plusieurs obstacles ainsi que des mesures de soutien conçues par ces systèmes  
à l’intention des femmes dans ces cas. Par ailleurs, nous avons également entendu le récit 
d’expériences vécues personnellement par des femmes ou par des amies, des parentes ou  
des connaissances aux prises avec les mêmes problèmes et les mêmes politiques. Certaines 
membres du groupe nous ont fait bénéficier d’une perspective double, issue à la fois de leur 
expérience directe et de leur expérience, à titres divers, d’aide à des femmes aux prises avec 
les mêmes situations. 
 
Résultats 
Les résultats reflètent les nombreuses influences ayant contribué à développer les attitudes et 
les valeurs qui entourent les difficiles questions de l’utilisation d’intoxicants, de la grossesse et 
des soins maternels. Nous n’avons pas pu attribuer les points de vue adoptés par ces femmes à 
une seule influence ni à leur propre expérience. Au contraire, il est ressorti clairement qu’elles 
puisaient à même un amalgame constitué d’une multitude d’expériences, d’interprétations 
diffusées dans les médias et d’opinions publiques qui avaient émergé autour d’elles au fil  
du temps. Les résultats sont décrits ci-après; ils ont été classés assez généralement selon  
les principaux thèmes, soit le fait d’être un cas, le contexte, les effets, les systèmes et 
l’interprétation de la maternité. 
 
Le fait d’être un cas  
Les femmes qui utilisaient des intoxicants avaient le plus souvent des contacts avec le système 
de soins des services sociaux même si, dans certains cas, des enquêtes judiciaires et des actions 
en justice avaient été amorcées. De plus, ces femmes devaient parfois demander les services  
du système de santé, soit pour elles-mêmes, soit pour le foetus ou l’enfant. Toutefois, les 
expériences dont il est question ci-après concernent principalement le système de services 
sociaux, y compris les programmes de traitement et, inévitablement, la protection de l’enfance. 
De façon presque universelle, les femmes se sentaient dépersonnalisées et sans valeur 
individuelle. 
 

Ma vie n’a aucune importance pour la travailleuse sociale. 
 
Je n’étais pas une personne. J’étais un cas. On ne me considérait pas comme 
une personne et on ne tenait pas compte de mes forces ni de mes faiblesses. 
 

Comme il fallait s’y attendre, les femmes ont exprimé des sentiments de détresse et 
d’impuissance devant les personnes chargées d’appliquer des politiques qui bouleversaient 
leur vie. 
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Il est rare qu’une femme soit assez forte pour entreprendre quoi que ce soit 
contre le Ministère, parce que le Ministère est une force tellement puissante 
et horrible. 
 
Ainsi, nous leur donnons le pouvoir de prendre des décisions à notre place, 
alors qu’ils n’ont pas toute l’information nécessaire. Ça donne des frissons. 
 

Au début, comme il était à prévoir, bon nombre des femmes étaient en colère et résistaient 
en constatant leur impuissance relative. 
 

Au début, je me battais contre le Ministère, je disais, vous savez : « Allez 
vous faire voir! Vous êtes comme ci, vous êtes comme ça! » J’injuriais la 
travailleuse sociale et je lui disais ce que j’allais faire — je n’écoutais pas  
ce qu’elle me conseillait de faire.[...] Aujourd’hui, je collabore, parce que je 
sais que c’est pour mon bien, qu’ils essaient de m’aider, qu’ils ne font que 
leur travail, comme les policiers. C’est leur travail, n’est-ce pas? Il faut 
comprendre cela. 
 

Cependant, beaucoup de femmes ont expliqué qu’elles avaient fini par accepter le fait que  
le Ministère avait du pouvoir sur elles et qu’elles avaient délibérément décidé d’accepter ce 
pouvoir. Souvent, ce consentement se traduisait par une détermination des étapes pratiques  
à franchir pour atteindre les objectifs personnels qu’elles s’étaient fixés. Elles décrivaient 
comment elles s’étaient adaptées à la réalité globale de ceux qui sont un « cas », un 
« dossier », en développant une attitude passive ou même servile face à celles et ceux qui 
avaient un tel pouvoir sur l’avenir de leur relation avec leurs enfants. Ces femmes en sont 
venues à la conclusion que, pour maintenir le lien avec leurs enfants, elles n’avaient pas 
d’autre choix que d’agir d’une certaine façon afin de maximiser leurs chances de garder  
leurs enfants ou de les récupérer. 

 
C’est ce que j’ai découvert : des personnes peuvent décider de ma vie, de la 
vie de mon enfant, et je n’ai pas un mot à dire. Je dois m’incliner et me dire 
d’accord. 

 
Remettre le problème dans son contexte 
Les participantes ont décrit très clairement la nature négative et contre-productive d’une 
bonne partie des politiques et des interventions subséquentes qu’elles avaient observées ou 
subies elles-mêmes en matière d’appréhension de l’enfant. Ces femmes pouvaient remettre 
les scénarios en contexte et elles souhaitaient que les politiques soient mises en oeuvre dans 
cette même optique. La totale ignorance du contexte a été sérieusement critiquée. Il ressort 
très clairement des discussions que les politiques tiennent rarement compte du caractère 
unique des situations individuelles et ne s’y adaptent pas. Dans le cas de la toxicomanie, les 
éléments du contexte dont il faut tenir compte vont de l’emprise et de la puissance de la 
toxicomanie au sérieux danger de ne pas tenir compte de la femme et de ses efforts pour 
avoir accès à des ressources et à un traitement. 
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Les participantes ont énuméré les éléments précis du contexte qu’il importe de prendre en 
considération lors de la mise en oeuvre des politiques : 
 
• la nature de la dépendance; 

• la situation de la personne; 

• la mauvaise répartition des ressources; 

• le manque de ressources pour les femmes se trouvant dans cette situation; 

• le lien inextricable mère-enfant; 

• les besoins d’aide de la mère; 

• les sentiments de culpabilité et de responsabilité des mères; 

• la nécessité de tenir compte des progrès faits par les mères. 
 
Les femmes dénoncent clairement des politiques ministérielles qui sont axées presque 
exclusivement sur l’enfant, et non sur le lien mère-enfant. 
 
Selon leur perspective, on doit examiner le cas de l’enfant à risque en tenant pour acquis que  
la mère elle-même a besoin d’aide et se trouve dans une situation où elle risque de se porter 
préjudice à elle-même (les participantes n’ont jamais considéré les deux personnes comme 
étant complètement séparées). Par exemple, si l’on se sert des scénarios à titre d’illustration,  
la santé de l’enfant est à risque parce que la mère fume, mais c’est la mère qui est aux prises 
avec cette dépendance. Dans le même ordre d’idées, Mme G. court le risque de donner naissance 
à des enfants ayant des anomalies, mais elle a besoin d’aide dans son propre intérêt et dans 
l’intérêt de ses enfants (à venir). 
 
En conséquence, beaucoup de détails et de considérations qui touchent les femmes sont 
absents ou jugés non pertinents en raison du paradigme utilisé dans l’application des 
politiques. En adoptant la perspective des femmes, on obtient une évaluation du risque qui 
diffère de celle des responsables officiels. Aux yeux des femmes, la prise en considération 
de détails comme les habitudes de consommation et la viabilité et l’importance de la relation 
mère-enfant permet une évaluation du risque qui est davantage axée sur la réalité. En outre, 
les femmes étaient d’avis qu’une nouvelle répartition des ressources – dont on attribuerait 
une partie à la mère pour prendre soin de l’enfant au lieu que consacrer la totalité des 
ressources à venir en aide à l’enfant de façon indépendante de la mère (c.-à-d. dans les 
situations de placement familial) – pourrait se révéler plus productive tant à court qu’à  
long terme. Cependant, les femmes ont souligné la nature écrasante et irrésistible de la 
dépendance. 
 

L’argent [si on le donnait à la mère toxicomane] pourrait être mal utilisé. 
 
Il est difficile de cesser de consommer. 
 
Lorsqu’on est toxicomane, la dose n’est jamais assez forte. 
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En ce qui concerne les ressources absentes ou mal utilisées et les mesures de soutien aux 
femmes décrites dans les scénarios, les femmes ont fait les commentaires suivants : 
 

Ce n’est pas sa faute si elle n’y est pas allée [dans un centre de traitement 
qui ne voulait pas l’accepter]. 
 
Il n’y a pas assez de ressources pour elles. 
 
Je pense que l’on devrait avoir davantage de ressources. 
 

Effets des décisions en matière de politiques 
Les mères dénoncent le fait que les personnes qui promulguent les politiques ne tiennent pas 
compte des effets nuisibles qu’elles peuvent avoir tant à court qu’à long terme sur les mères,  
les enfants et la dyade mère-enfant. Elles sont manifestement déçues de constater que les 
ressources et l’attention sont concentrées sur les besoins de l’enfant, comme s’ils étaient 
séparés et distincts de ceux de la mère. De toute évidence, selon leurs expériences, la relation 
mère-enfant et le lien ne sont pas reconnus par les politiques. Il s’agit d’un thème important qui 
est ressorti des discussions. Du point de vue des femmes qui ont été intimement concernées par 
ces questions, l’intensité et le caractère inextricable du lien mère-enfant et les préjudices portés 
à ce lien par suite d’une appréhension ont des conséquences à long terme très graves. 
 
Les récits relatant les répercussions intergénérationnelles sont particulièrement éloquents : 
 

Mes parents n’avaient aucun contact avec moi, j’aurais pu vivre avec mes 
parents naturels, mais on m’a fait adopter par une famille de Blancs et, par 
la suite, ma mère n’a pu garder aucun de ses autres enfants. Ses trois autres 
enfants sont allés à Toronto et ils ont été victimes de violence sexuelle de la 
part de son ex-mari qui vivait là-bas, et ma soeur a eu cinq enfants dont  
elle n’a pas la garde. Aujourd’hui, ma mère vit ici, elle se déplace dans un 
fauteuil roulant et elle prend du crack. Elle n’a jamais eu de chance, sa lutte 
devant les tribunaux pour obtenir ma garde l’a complètement démolie et elle 
s’est jetée dans la drogue. Toute sa famille s’est battue pour moi devant les 
tribunaux, mais ma mère n’a jamais pu me récupérer et maintenant, elle — 
mon père est décédé il y a trois ans d’une surdose d’héroïne. Ma mère est 
dans un fauteuil roulant et elle prend toujours de la drogue. ... Comme si sa 
vie s’était arrêtée lorsqu’on nous a emmenés. 
 
Je me suis battue pour récupérer mes enfants. J’ai réussi à les récupérer, 
mais les choses se sont gâtées. Elles se sont gâtées pour ma fille, qu’ils sont 
venus chercher puis qu’ils ont ramenée, et par la suite elle s’est retrouvée 
dans la même situation dont je suis moi-même sortie, et j’ai essayé de l’en 
empêcher, mais je n’ai pas réussi et vous savez — et mon fils, je m’accroche 
à lui et à ma petite fille. Je m’accroche à eux, et ma vie est vraiment très 
difficile. 
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Vous savez, la mère, elle a essayé d’obtenir de l’aide et elle a réussi, vous 
savez, à en obtenir un peu, mais est-ce que cela aide vraiment la mère et 
l’enfant si on les sépare? 
 
Est-ce que le Ministère se préoccupe vraiment de ce qui se passe dans la 
famille? Est-ce que vraiment il s’en préoccupe? La façon dont je vois les 
choses, beaucoup de parents ont passé des moments difficiles — c’est-à-dire 
qu’ils ont été séparés de leurs enfants et cela ne fait qu’aggraver les choses. 
Mais on ne semble pas s’en rendre compte. Les gens font tout simplement 
leur travail. Ils se fichent pas mal de ce qui se passe dans la famille. S’ils 
s’en préoccupaient, ils feraient en sorte que les membres restent ensemble et 
ils essaieraient de trouver une solution. Mais si on sépare la mère de l’enfant 
à la naissance – on oublie que c’est à ce moment-là que le lien se crée. 
  

En particulier, les questions liées aux effets à long terme de la séparation sur le lien entre  
la mère et l’enfant ont été considérées comme primordiales dans la question de l’évaluation 
des décisions en matière de politiques. Les participantes ont examiné certaines solutions de 
rechange qui pourraient renforcer le lien, et non l’effacer ou l’affaiblir. Elles ont conclu que 
l’utilisation de ressources pour renforcer et soutenir le lien entre la mère et l’enfant devrait 
être un objectif déclaré en matière de politiques. 
 

Comment est-il possible de prétendre qu’il est bon pour l’enfant de ne pas 
créer de lien avec sa mère? Comment est-il possible que l’enfant auquel vous 
venez tout juste de donner naissance, ce petit être qui a un lien avec vous, 
que vous venez de mettre au monde, vous soit enlevé, parce que vous devez 
passer par toutes ces étapes que vous êtes censée subir? On sait qu’il est 
difficile de cesser de consommer de la drogue et il me semble qu’ils devraient 
manifester plus d’empathie envers la mère et ne pas penser seulement qu’il 
est plus sûr pour le bébé d’aller quelque part ailleurs... Est-ce qu’il ne serait 
pas préférable [plutôt que de placer le bébé dans un foyer nourricier] de 
mettre sur pied une sorte de foyer de groupe où la mère et l’enfant seraient 
réunis dans la même maison, pour permettre à la mère de se sevrer?  
 
Cela a une influence sur le lien aussi. Parce que ce qui m’est arrivé à moi  
et à mon fils ... je l’aime énormément, mais il y a quand même quelque chose 
qui me manque. Peut-être parce que je n’ai pas pu le garder avec moi à sa 
naissance, on me l’a enlevé lorsqu’il est né, mais même après son retour,  
j’ai toujours eu le sentiment qu’il me manquait quelque chose. 
 

Cela étant dit, les femmes étaient généralement très claires au sujet de la nécessité et du 
bien-fondé de l’intervention, dans les cas de consommation d’intoxicants par des mères ou des 
femmes enceintes, pour protéger l’intérêt et la sécurité des enfants. À leur avis, les indicateurs 
de cette situation comprennent notamment les preuves de consommation d’alcool ou d’autres 
drogues et de la négligence qui en découle manifestement. Leur compréhension de la nature 
puissante de la dépendance et leur expérience personnelle de cette dépendance les ont amenées 
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à penser que la force de la dépendance aux drogues et à l’alcool ne peut mener ailleurs qu’à la 
négligence. De ce fait, il faut reconnaître qu’elle est plus puissante que la bonne volonté  
d’une personne ou que ses intentions déclarées de changement. Plusieurs réactions aux 
scénarios présentés appuyaient ce point de vue. 

 
Voici une personne qui a perdu tous ses autres enfants, elle a une 
dépendance, elle a refusé le traitement, elle a décidé de ne rien faire...  
et elle continue de mettre des enfants au monde, il faut que quelqu’un 
protège ces enfants. 
 
Si j’avais vu (l’attirail de consommation de drogue) dans la poussette du 
bébé, ah oui j’aurais pris le bébé, sans aucun remords. J’aurais enlevé ce 
bébé. 
 
Lorsqu’on transporte tout ce qu’il faut pour consommer de la drogue dans 
une poussette... je pense qu’on a un problème. 
 
Je pense qu’on aurait dû la forcer à entrer dans un centre de désintoxication 
[en référence à l’affaire Mavis]…ou encore on aurait dû faire des visites à 
domicile. 
  
Je ne suis pas d’accord pour qu’on laisse les femmes avoir des enfants 
comme ça, n’importe comment. Ils finissent toujours par leur être enlevés, il 
faut mettre un frein quelque part. 
 

Les participantes étaient moins équivoques en ce qui concerne l’influence du tabac, mais 
elles ont fini par appuyer les mêmes lignes directrices en ce qui concerne la consommation 
de tabac devant des enfants. 
 

Peut-être que [le fils] a eu une enfance horrible, avec des séjours répétés à 
l’hôpital pour des problèmes liés au système respiratoire... Je ne voudrais 
pas non plus vivre dans un environnement où il y a de la fumée. 
 
Eh bien, je ne vois pas où est le problème! Fumer et polluer les poumons de 
vos enfants ou tout simplement vous retenir de fumer pendant les heures où 
l’enfant est éveillé ou pendant qu’il est dans une voiture ou pendant qu’il est 
dans une pièce avec vous? C’est juste de la fumée.. Ce sont seulement des 
cigarettes, vous pouvez vous détruire les poumons tant que vous voulez à 
partir du moment où l’enfant est au lit ou alors sortir et aller fumer dehors. 
 
J’ai fait très attention à l’endroit où je mettais mes cigarettes, à l’endroit  
où je fumais et je ne fume pas lorsqu’elle est près de moi et je ne fumerai  
pas non plus près d’elle, et je suis d’accord avec le père. C’est trop 
dommageable pour les enfants. Si vous avez choisi de fumer, ça vous 
regarde, mais il ne faut pas l’imposer aux enfants. 
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Le dernier grand secteur de répercussions concernait les réactions émotives que les décisions 
en matière de politiques suscitaient chez les femmes et la façon dont ces réactions semblaient 
avoir un effet immédiat sur l’aggravation de leurs problèmes initiaux. Il est ressorti des 
discussions que certaines décisions avaient fortement poussé les femmes à consommer  
encore plus d’alcool ou de drogues et avaient eu des répercussions connexes. Les femmes  
ont parlé longuement de ces perturbations affectives. Les mères ont l’immense responsabilité 
de protéger leurs enfants contre les préjudices de toutes sortes — qu’ils soient causés par 
elles-mêmes ou par d’autres. Ce sentiment de responsabilité est entremêlé de honte et de 
culpabilité et, finalement, de la crainte d’une éventuelle appréhension de leurs enfants. En  
fin de compte, ces pressions contribuent directement à aggraver leur dépendance aux 
intoxicants. 
 

Moi aussi, je rechuterais si quelqu’un me disait que je ne peux pas obtenir de 
traitement. 
 
Lorsqu’on perd tout espoir et qu’on ressent de la honte et de la culpabilité  
à l’idée d’avoir perdu ses enfants, on n’a qu’une idée : sortir et consommer 
encore plus. 
 
La perspective de perdre mes enfants était quelque chose dont on me menaçait, 
aussi c’était un véritable stress pour moi et je consommais encore plus. 
 

Rendement du système 
Comme nous l’avons déjà mentionné, les femmes reconnaissent généralement que 
l’application des politiques doit être individualisée et adaptée à la situation particulière  
de chacune. À défaut de procéder ainsi, on prend les décisions hors contexte, ce dont les 
femmes et leurs enfants paient le prix fort. Les femmes ont décrit en détail les effets qu’elles 
subissent lorsqu’elles sont happées par le système. Bon nombre de leurs commentaires font 
ressortir le fait d’être considérées comme une catégorie en plus d’être un cas. En ce qui 
concerne la dépendance et les problèmes de consommation d’alcool ou d’autres drogues, le 
système établit des postulats au sujet du comportement futur à partir des habitudes passées. 
Plus précisément, des femmes qui pourraient essayer de changer et tenter d’obtenir de l’aide 
pour le faire, se retrouvent souvent bloquées ou mal dirigées ou découragées par les 
organismes mis sur pied pour les aider. 
 

Donc, elle est entrée en contact avec le Ministère, ils ont mis sur pied un 
système de soutien et puis ils lui ont quand même enlevé ses enfants? Cela me 
semble contradictoire avec le but du traitement et du soutien, n’est-ce pas? ... 
Vous faites tout ce qu’ils vous demandent, mais ils prennent [vos enfants] de 
toute façon. 
 
J’avais déjà avoué que j’avais une dépendance, je cherchais de l’aide. Mais 
ils sont intervenus sans connaître toute mon histoire et ils se sont jetés sur 
moi, ils ont fait sauter tout ce que j’avais mis en place et ils ont tout pris.  
J’ai dû repartir de zéro, en suivant leurs directives à eux. 
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Je m’avoue à moi-même et je reconnais devant toutes celles qui sont ici que 
je suis une personne malade et que j’ai besoin d’aide. Mais quand je n’avais 
pas toute cette sécurité et tous ces moyens, je m’exprimais de cette manière 
devant les gens des services sociaux du Ministère, qui se servaient de ces 
renseignements contre moi. Pourtant, je ne représentais pas un danger pour 
mes enfants, je cherchais à m’instruire, j’allais chercher conseil, j’essayais 
de corriger tous ces problèmes et de garder ma famille unie, afin que mes 
enfants puissent voir que je me rétablissais et à quoi un monde en santé 
pourrait ressembler. Mais lorsqu’ils interviennent, ils vous déplacent à droite 
et à gauche et un peu partout. Cela ajoute du stress et des traumatismes à la 
vue de ces enfants, vous savez. 
 

Certains de ces témoignages dénoncent l’échec du système, en ce sens qu’on semble avoir 
pris des décisions qui ne reflètent pas la situation réelle ou courante. On nous a raconté  
bien des histoires qui remettent en question des appréhensions faites à certains moments 
sans tenir absolument aucun compte de la situation personnelle de la femme. Par exemple, 
l’enfant reste avec la mère pendant qu’elle consomme activement, mais une fois qu’elle est 
« désintoxiquée » et qu’elle travaille activement à sa guérison et même qu’elle demande 
l’aide du Ministère, on considère que l’enfant est à risque et on l’appréhende. Certaines 
mères estimaient que le jugement avait été fondé sur leurs antécédents et sur des décisions 
qui avaient été prises à leur sujet dans le passé. 

 
C’est pendant que je consommais que la Protection de l’enfance aurait dû 
intervenir. Mais dans mon cas, ils ne sont pas intervenus à ce moment; ils ont 
attendu que je sois désintoxiquée depuis six mois et en rétablissement et que 
je suive mon traitement. C’est à ce moment-là qu’ils sont intervenus. 
  
Ils la jugent d’après ses bébés, vous savez, d’après son passé, et ce n’est pas 
juste. 
 
Peu importe si elle consomme des médicaments ou d’autres drogues, elle a 
fait un bon bout de chemin... mais ils ne tiennent pas compte des progrès 
qu’elle a faits. 
 
Ils ne voient pas non plus si vous vous êtes améliorée après un certain 
temps... ils vous jugent selon votre passé, selon ce que vous avez fait 
auparavant. Sur les erreurs que vous avez commises avant, plutôt que  
sur la façon dont vous... ils continuent de vous juger en fonction de ce  
que vous avez fait auparavant. 
 

Les femmes peuvent choisir d’acquiescer et de s’adapter aux exigences du Ministère et des 
autres organismes. Cependant, si elles ont l’impression que le système est contre elles, elles 
peuvent choisir de l’éviter complètement. 

 
Quand vous prononcez le mot Ministère, tout le monde veut se sauver, et moi 
comprise. 
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Je pense que la prochaine fois qu’elle aura besoin d’aide, elle n’ira peut-être 
pas en chercher parce que maintenant, elle a peur. Elle n’a plus confiance 
parce qu’on lui a dit de s’adresser là-bas pour obtenir de l’aide et lorsqu’elle 
l’a fait, on lui a pris son bébé. Cette peur continuera de l’habiter; la 
prochaine fois qu’elle aura besoin d’aide, elle craindra qu’une catastrophe 
se produise. Elle ne peut plus faire confiance au Ministère. 
 

Certaines femmes ont raconté qu’elles avaient choisi de demeurer dans la clandestinité et 
d’éviter tout contact avec les organismes communautaires. Elles étaient convaincues qu’en 
demandant l’aide de ces organismes, elles ne feraient qu’aggraver les problèmes qu’elles 
avaient avec le Ministère. 
 

Est-ce que c’est seulement au Ministère qu’elle ne fait pas confiance?  
Est-ce que c’est [aux autres organismes communautaires]? Elle se  
demande probablement si [les autres organismes communautaires]  
n’ont pas également leur part de blâme puisque ce sont eux qui lui  
ont conseillé de s’adresser au ministère des Enfants et de la Famille. 
 
Lorsque j’étais enceinte, je fréquentais [un service pour les femmes 
toxicomanes]. J’avais peur qu’ils essaient d’appréhender mon bébé,  
parce que j’étais mineure et aussi parce que je consommais de l’alcool  
et d’autres drogues et que j’étais enceinte... avant d’avoir mon bébé, j’ai 
coupé les ponts avec ce centre. ... J’étais contente d’avoir cessé d’aller les 
voir. 
 
Elle a communiqué avec le Ministère, et ils ont quand même pris son bébé. 
 
Eh bien, je pense que c’est la crainte la plus importante [que l’on prenne  
son bébé] c’est que... là où nous vivons, ici dans l’est du centre-ville, c’est  
la confiance qui compte. Si on ne fait confiance à personne, on n’ira pas là 
pour demander de l’aide. 
 

Certaines histoires indiquent que le fait d’être un cas aux yeux du système peut avoir des 
effets positifs si les femmes obtiennent une certaine forme d’aide qui améliore leur situation. 
Entretenir des relations avec le système devient alors une bonne chose. Il est intéressant  
de souligner que les récits positifs venaient de femmes qui avaient le sentiment d’avoir été 
traitées comme des personnes à part entière, que leur cas était devenu unique aux yeux de 
quelqu’un dans le système. Lorsque leurs propres besoins sont reconnus et qu’on leur fournit 
du soutien ou de l’aide, les mères réagissent bien. 
 

Un mois après le départ de mes enfants, ils disaient que je ne les reverrais 
jamais à moins que je cesse de boire, que je quitte mon mari, que je 
déménage, que je fasse telle et telle chose. Je leur ai dit : « Mon oeil! 
Laissez-moi tranquille! » Puis un travailleur social est venu me voir. Il  
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a été très gentil. Il m’a convaincue que je reverrais mes enfants. Je m’étais 
enfoncée encore davantage dans la consommation d’alcool et d’autres 
drogues, mais il m’a seulement dit : « Essayez donc un peu, vous verrez  
si ça marche ». ...Il est la seule personne qui nous a réellement écoutés. 
Maintenant, je n’ai pas consommé depuis cinq ans, tout cela parce qu’il a 
simplement pris la peine de me parler et de me montrer le chemin à suivre. 
 

Les participantes sont catégoriques : les responsables devraient exercer leur autorité avec 
plus de discernement, en agissant comme des personnes qui défendent les intérêts de leurs 
clientes plutôt que comme des adversaires. Elles réclament des politiques qui soient moins 
axées sur la surveillance, des politiques plus souples qui les aideraient elles-mêmes et  
leurs enfants. Certaines demandes ont été réitérées à plusieurs reprises, notamment la 
réorientation vers les mères des ressources réservées aux foyers nourriciers, pour leur  
fournir un certain soutien et favoriser le rétablissement du lien mère-enfant. 

 
 Même si les services étaient fournis à l’extérieur de la province, ils devaient 
les financer de toute façon. Pourquoi est-ce qu’ils n’ont pas facilité les 
choses et pourquoi est-ce qu’ils n’ont pas fait en sorte qu’elle reçoive ces 
services, à un endroit qui lui était accessible? Il y a des centres de traitement 
partout au pays. 
 
Le grand-père reçoit presque 2 200 $ par mois pour mes deux garçons. Il 
obtient ce soutien financier de la part des services à la famille, mais moi, 
lorsque j’ai mes fils les fins de semaine, je les ai toutes les fins de semaine 
jusqu’à ce que je puisse les récupérer, ils ne me donnent pas un sou. 
 

D’une façon générale, les mères ont dit qu’elles avaient besoin de ressources de même  
que d’outils pour changer. À leur avis, les femmes des scénarios présentés (tout comme 
elles-mêmes) veulent changer, mais elles ont besoin d’information, de soutien, de 
compréhension, d’aide et de ressources. 
 

J’ai téléphoné à la travailleuse sociale du centre-ville et je lui ai dit : 
« Écoute... j’ai fait une rechute ». Elle m’a répondu : « Eh bien, vous  
devez faire quelque chose, vous désintoxiquer ou suivre un programme ici, 
parce que sinon, nous allons donner votre fille en adoption ». Je lui ai dit : 
« Aidez-moi », mais sa réponse a été : « Je ne peux pas vous aider, vous 
devez faire la démarche vous-même ». Et alors j’ai dit : « Je ne sais pas  
quoi faire ». 
 
Ils n’en ont pas fait assez. Je ne pense pas qu’ils aient fait un suivi. Ils ne lui 
ont pas donné de renseignements, ils ne lui ont pas indiqué où elle pourrait 
obtenir de l’aide. 
 
Ils vous disent de le faire, mais ils ne vous donnent pas les outils pour le 
faire. 
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Interprétation de la maternité 
Dans l’ensemble, les témoignages des femmes nous éclairent sur les postulats et les 
prévisions au sujet de leur capacité à prendre soin de leurs enfants. Les postulats entourant  
la consommation d’intoxicants et la nature presque irrésistible de cette dépendance laissent 
supposer que les mères qui consomment des intoxicants vont rechuter et, par conséquent, 
qu’on ne peut leur faire confiance pour s’occuper du bien-être de leurs enfants. De tels 
postulats ont pu mener à des systèmes et à des politiques qui n’ont pas pour objectif 
principal de développer les qualités de mère chez les femmes concernées. Les politiques 
concernant l’évaluation du risque énoncent clairement que la consommation d’intoxicants 
est un facteur de risque, mais elles se préoccupent très peu de la réduction des préjudices, 
des habitudes de consommation, de l’endroit de la consommation ou des aptitudes 
parentales. 
 
Les politiques et les comptes rendus publiés dans les médias alimentent la perception  
d’une rivalité entre les pouvoirs et les droits des mères et ceux de leurs enfants. Les mères 
ont nettement l’impression que les droits des enfants sont présentés comme s’ils étaient 
contraires aux leurs. Elles pensent que le ministère des Enfants et de la Famille de la 
Colombie-Britannique porte mal son nom car, en réalité, il s’intéresse uniquement aux 
enfants, priorité qui devrait être énoncée clairement. 
 

Ils devraient enlever le mot « Famille ». C’est le ministère de la Protection 
des enfants. 
 

Elles sont d’accord pour protéger les enfants, mais pas au détriment des femmes, des mères 
et de leurs droits. En réaction à certains des scénarios, il a été mentionné que les droits des 
pères avaient été déterminés, mais pas ceux des mères ni même ceux de leurs nouveaux 
conjoints qui dans certains cas jouent le rôle d’un parent pour l’enfant. 
 

Je sais que nos enfants et notre société d’aujourd’hui ont besoin de 
protection. 
  
[En réponse à une question antérieure] Oui, mais que fait-on des femmes 
dans le reste de la société? On nous oublie. 
 
Oui, j’entends le point de vue du père, mais pas celui de la mère, vous savez, 
et celui de l’enfant aussi. 
 
Je suis sûre qu’elle aurait consenti [à ne pas fumer dans la voiture] si elle 
n’avait pas eu un autre conjoint qui disait probablement : « Je n’ai pas 
l’intention de le laisser [l’ex-mari] me dicter ma conduite ». 
 
Mais vous savez, à titre de conjoint... je suppose qu’il aurait eu l’impression 
que l’ex-mari avait pris le contrôle de la situation. Mais tout bien considéré, 
ce n’est pas du contrôle, c’est une préoccupation à l’égard de l’enfant et il 
s’inquiète pour son fils. Le beau-père [par contre] veut pouvoir fumer durant 
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le trajet. Comme vous dites, on ne sait vraiment rien de ce conjoint. Quel est 
son rôle exactement? 
 
Le conjoint s’en fiche, il ne veut tout simplement pas qu’on lui dise quoi 
faire. Elle est prise entre deux feux. 

 
Conclusion 
En résumé, les participantes aux groupes de réflexion ont exprimé des réactions complexes et 
judicieuses aux questions que soulevaient les scénarios présentés à l’égard des politiques. De 
plus, elles ont pu rapidement établir des liens entre leur propre expérience et celle de leurs 
collègues, de leurs clientes ou de leurs connaissances. Elles n’ont pas cherché à nier la réalité 
et elles n’étaient pas sur la défensive en ce qui touchait les questions de la sécurité et de la 
protection des enfants : leur approche était fondamentalement empathique et elles faisaient 
preuve de clairvoyance quant à la difficulté de répondre à la fois aux intérêts des mères et à 
ceux des enfants. 
 
Pour toutes les personnes interviewées, la mise en oeuvre des politiques est faite de façon 
beaucoup trop linéaire, sans égard à la réalité ou aux particularités individuelles, et elle va à 
l’encontre de la relation mère-enfant. Bien qu’il puisse être démoralisant de se sentir comme  
un cas, il est arrivé à de rares occasions que le contexte soit pris en considération. Les femmes 
ont alors eu l’impression que les décisions prises étaient les bonnes et qu’on leur fournissait  
du soutien. Mais dans l’ensemble, les participantes ont témoigné principalement d’une 
ignorance presque totale du lien mère-enfant et des effets nuisibles et permanents de ce  
manque d’attention. Après avoir été établi à la naissance, le lien mère-enfant peut souffrir  
des interventions et des décisions dictées par des politiques, mais jamais il ne disparaît, ni  
pour la mère, ni pour l’enfant. 
 
Les répercussions des politiques étaient manifestes et occupaient une place centrale dans  
les réponses des femmes. Les effets à court terme se reflétaient clairement dans les réponses 
émotives et découragées de bon nombre de femmes par rapport aux scénarios et à leur propre 
situation. Les effets à long terme étaient non seulement expliqués, mais montrés dans les 
récits des femmes qui avaient souffert des effets intergénérationnels des politiques du 
Ministère. 
 

Et ensuite on vous dit que vous êtes violente si vous exprimez ce que vous 
ressentez à leur égard. Soudain, vous avez un dossier de personne violente.  
Si vous voyez une ourse et que quelqu’un essaie de prendre son petit, ne me 
dites pas que cette mère ne va pas devenir violente. Vous essayez de prendre 
mon enfant, et c’est tout ce que j’ai. 
 

Soins maternels et violence à l’endroit des femmes 
 
Les discours politiques ayant trait aux soins maternels dans le contexte de la violence à 
l’endroit des femmes sont des plus manifestes lors d’instances judiciaires civiles. Lorsqu’un 
conjoint fait subir de la violence à une femme, la société réagit principalement par 
l’entremise de son système de justice criminelle. Lorsque la femme est une mère, tout ce  
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qui concerne les soins maternels devient surtout l’affaire du système de justice civile. Dans  
le cas des femmes victimes de violence, les tribunaux traitent l’aspect des soins maternels 
violence à l’endroitlors des actions en droits de garde et de visite des enfants ou, plus 
rarement, en protection de l’enfance. Au Canada, le Code criminel et la jurisprudence 
régissent le système de justice criminelle. Dans le système de justice civile, les questions  
de droits de garde et de visite relèvent de la Loi sur le divorce et des Lignes directrices 
fédérales sur les pensions alimentaires pour enfants. Par ailleurs, il existe dans chaque 
province ou territoire des lois qui régissent ces questions et auxquelles sont assujetties les 
personnes qui ne sont pas visées par la Loi sur le divorce. Ces lois régissent aussi les 
problèmes particuliers à une province ou à un territoire donné. En Colombie-Britannique,  
la Family Relations Act régit les questions liées aux droits de garde et de visite des enfants, 
alors que la Child, Family and Community Service Act (CFCSA) traite tous les aspects de  
la protection de l’enfance. 
 
Afin d’examiner les discours politiques qui entourent le thème des soins maternels dans un 
contexte de violence à l’endroit des femmes, nous avons choisi de nous concentrer sur des 
actions au civil. De fait, le système de justice civile représente le moyen privilégié du discours 
dominant. Ces dernières années, des groupes de défense des droits des pères et des hommes  
ont soutenu des hommes qui contestaient les droits des mères devant les tribunaux civils. Ces 
groupes mettent les hommes en rapport avec des ressources juridiques et d’autres hommes, 
organisations et avocats qui sont « favorables aux droits des hommes ». Par exemple, le site 
Web des pères de la Colombie-Britannique, à l’adresse <http://www.fathers.bc.ca > affirme 
être [Traduction] « une source d’espoir pour les pères et les familles qui sont pressurés et 
appauvris par le Family Maintenance Enforcement Program (FMEP), financé à même les 
impôts des contribuables ». Ce site affiche des liens avec plus de 30 groupes et personnes,  
y compris des groupes et des critiques ouvertement antiféministes. Ces groupes ont participé 
activement aux travaux visant la proposition de modifications à la Loi sur le divorce. La 
présente étude s’est déroulée en même temps qu’un second cycle de consultations menées  
par le gouvernement fédéral concernant la Loi sur le divorce (ministère de la Justice, 2001). Ce 
second cycle s’inscrit dans un long processus comprenant, notamment, une série d’audiences 
menées par un comité mixte spécial du Parlement et du Sénat et la production d’un rapport 
intitulé Pour l’amour des enfants (Comité mixte spécial 1998). Nous assistons actuellement à 
un mouvement de fond de remise en question et de modification des politiques en matière de 
garde et de droit de visite des enfants et les changements qui en découlent se répercutent devant 
les tribunaux de la famille dans tout le pays. C’est pourquoi les instances civiles nous sont 
apparues comme une tribune d’observation exceptionnelle de l’application des politiques et  
des discours divergents. 
 
Méthode 
Une approche qualitative descriptive a été utilisée; les données proviennent essentiellement 
de nos séances d’observation sans participation et de documents de procédure. 
 
Collecte de données 
Dès le début, nous avons essayé de recruter des femmes qui avaient été victimes de violence 
et que nous pouvions interviewer puis observer durant les instances judiciaires en garde et 
en droit de visite des enfants. Nous avons communiqué avec plusieurs avocats qui se 
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spécialisent dans les causes de femmes victimes de violence, mais ils étaient réticents à 
fournir des noms. Nous nous sommes alors tournées vers des femmes vivant dans des 
maisons de seconde étape (après avoir vécu dans des maisons de transition). Nous avons 
communiqué avec trois maisons de transition et nous avons fait circuler des lettres et des 
affiches afin de recruter des participantes. Même si cette démarche nous a permis d’obtenir 
des entrevues avec des femmes, nous n’avons rejoint aucune femme qui passait en cour 
durant notre période de collecte de données. Nous avons donc assisté à titre d’observatrices 
à des audiences publiques en droits de garde et de visite des enfants au tribunal de la famille. 
 
Nos principales sources de données ont été des documents et des entrevues menées de 
concert avec nos entrevues principales, ainsi que les affaires que nous avons observées  
(voir le tableau 6). Les femmes interviewées avaient été victimes de violence de la part  
d’un conjoint et contestaient des décisions relatives à la garde ou au droit de visite des 
enfants. Parallèlement, nous avons aussi puisé des données importantes dans certaines 
affaires du tribunal de la famille qui mettaient en cause une preuve de violence perpétrée  
par un conjoint à l’endroit de la femme et des questions de garde ou de droit de visite des 
enfants. 
 
Chaque femme a été interviewée, de même qu’au moins une autre personne ayant joué un rôle 
dans son affaire. Ces entrevues parallèles étaient menées auprès de personnes que la femme 
avait désignées comme ayant joué un rôle prépondérant et qui connaissaient bien l’affaire. 
Toutes les entrevues ont été enregistrées sur bande audio. Chaque entrevue, qui a duré de une  
à trois heures, avait pour but premier de nous permettre de comprendre le contexte de l’affaire 
judiciaire. 
 
Trois ou quatre membres de l’équipe de recherche ont participé aux observations des instances 
judiciaires. Des séances d’observation ont eu lieu à la Cour suprême (où sont entendues les 
demandes de décisions provisoires) et dans les tribunaux provinciaux (où les décisions 
définitives sont rendues). Les décisions provisoires sont prises par des protonotaires investis  
de pouvoirs limités et nommés selon un processus différent du processus de nomination des 
juges qui président les procès. Les recherchistes et les adjointes à la recherche prenaient des 
notes in extenso simultanément (les magnétophones étaient interdits). La consultation des 
registres quotidiens de la Cour permettait de connaître à l’avance la nature des demandes 
présentées (il pouvait s’agir par exemple d’une demande d’injonction restrictive ou encore 
d’une demande de garde exclusive provisoire). Malheureusement, il arrivait souvent que des 
affaires soient ajoutées ou supprimées dans le registre, de sorte qu’il était impossible de 
sélectionner à l’avance les instances observées. Les séances d’observation étaient donc fixées  
à la convenance des observatrices, et l’observation se poursuivait jusqu’à ce qu’il soit établi 
que des enfants étaient en cause (p. ex. certaines affaires ne portaient que sur la répartition des 
biens) et que la mère avait été victime de violence de la part de son conjoint. Comme pour les 
données recueillies dans les médias, les affaires observées variaient beaucoup pour ce qui était 
de la présentation de la preuve de violence envers la femme. On concluait que la femme avait 
été victime de violence si le conjoint était accusé ou reconnu coupable de voies de fait contre  
la femme, si les avocates ou les avocats, les affidavits ou encore les témoignages faisaient 
mention d’actes de violence, ou si une demande d’injonction restrictive à l’interdiction de 
molester était présentée. On poursuivait l’observation si le litige concernait les droits de garde 
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et de visite des enfants mais non la violence à l’endroit de la femme; toutefois, l’affaire n’était 
pas traitée en priorité ( nous ne recueillions pas les documents du tribunal et les données 
d’observation ne faisaient pas l’objet d’une analyse détaillée). Ces affaires secondaires nous 
fournissaient des données de base pour l’examen des discours concernant les soins maternels  
en l’absence d’indications claires de violence à l’endroit de la femme. Par contre, si l’affaire  
ne mettait nullement en cause la garde et le droit de visite des enfants, l’observation était 
interrompue. 
 
Les observatrices avaient une formation et de l’expérience en matière d’observation sans 
participation, mais elles n’avaient aucune formation en droit. Parmi les trois recherchistes, 
deux possédaient des antécédents en matière de soins de santé et toutes travaillaient dans le 
domaine et possédaient une expérience pratique concernant les femmes victimes de violence 
ou avaient fait des recherches auprès d’elles. Les adjointes à la recherche avaient fait des 
études en histoire et en anthropologie, et elles cumulaient plusieurs années d’expérience  
à titre de conseillères et d’intervenantes pour un organisme qui fournit des services aux 
femmes victimes de violence. Toutes souscrivaient pleinement à des principes axés sur les 
femmes, féministes et antiracistes. Aussi, durant la collecte de données, nous avons prêté 
une attention particulière aux questions de pouvoir et de contrôle, notamment quand le 
pouvoir et le contrôle sont exercés en fonction du sexe, de la race et de la classe. Durant cet 
exercice, nous avons constamment remis en question nos perspectives et nos pratiques afin 
de soustraire nos observations à l’influence de préjugés insidieux. 
 
Les séances d’observation au tribunal duraient de une à trois heures. Parfois, plusieurs 
affaires pouvaient être entendues, dont certaines répondaient à nos critères d’inclusion. 
Immédiatement après les audiences du tribunal (et durant toutes les interruptions de la 
procédure) les observatrices mettaient en commun leurs notes in extenso afin d’obtenir un 
compte rendu aussi exact que possible de ce qui avait été dit. Cette reconstitution avait lieu 
pour toutes les affaires de droits de garde et de visite, mais la reconstitution n’était effectuée 
complètement, aux fins d’une analyse détaillée, que si des preuves de violence avaient été 
fournies. 
 
Nous nous sommes efforcées de trouver des preuves à l’appui pour chaque affaire 
satisfaisant à nos critères d’inclusion. Cependant, il s’est révélé difficile de pénétrer 
l’appareil judiciaire, même si on nous avait assuré que la procédure était publique.  
Nous n’avons même pas pu obtenir l’enregistrement de la transcription de la procédure ni 
l’enregistrement des motifs de jugement du juge. Aussi, nous avons dû nous rabattre sur les 
transcriptions du greffier pour connaître les décisions rendues à l’issue de la procédure; nous 
avons obtenu le compte rendu écrit des motifs de jugement, habituellement à la demande 
d’une avocate ou d’un avocat, seulement après leur retranscription intégrale. Nous avons  
pu obtenir des affidavits et connaître le contenu des dossiers du tribunal dans les cas où 
nous avions obtenu au préalable la permission de la femme. Toutefois, pour les affaires 
observées, nous n’avons pas pu mettre la main sur aucun dossier du tribunal. Aussi, notre 
compréhension des affidavits et des autres documents cités se résume-t-elle à ce qui a été  
dit devant le tribunal. 
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Éthique 
Dans le cadre du projet global, les recherchistes ont obtenu une approbation éthique des 
organismes pour lesquels elles travaillaient. Un consentement écrit à la participation a été 
obtenu et la confidentialité a été assurée à toutes les personnes interviewées. On a demandé à 
chaque femme de choisir un pseudonyme qui traduisait son origine ethnique et toute la preuve 
documentaire a été conservée dans un endroit sûr et verrouillé. On a également obtenu le 
consentement écrit des femmes avant d’interviewer d’autres personnes au sujet de leur cas.  
Les affaires observées au tribunal étaient publiques, et tous les documents ayant trait à celles-ci 
étaient également du domaine public. Toutefois, nous avons choisi d’utiliser des pseudonymes 
pour ces femmes également, car notre analyse risquait de mettre leur sécurité en danger si elles 
étaient identifiées, particulièrement dans le cas de demandes d’injonction ex-parte (en l’absence 
de l’une des parties). Nous avons choisi des pseudonymes qui reflétaient l’origine ethnique de 
l’intéressée, pour illustrer la diversité ethnique de l’échantillon d’une part et, d’autre part, pour 
mettre en lumière certains des problèmes liés à la racialisation et à l’immigration auxquels nous 
avons été confrontées. Nous avons également choisi de ne pas nommer les avocates et avocats, 
les juges et les protonotaires, car nous avons jugé que ces enjeux ne sont pas particuliers à 
certaines personnes. 
 
Échantillon  
Nous avons observé 32 affaires concernant les droits de garde et de visite des enfants. Parmi 
elles, dix mettaient en cause la violence prouvée à l’égard des femmes. Les affaires mettant 
en cause des problèmes de droits de garde et de visite, mais non des problèmes manifestes 
de violence à l’endroit des femmes ont fourni des données de base qui ont inspiré une 
analyse plus globale des discours sur les soins maternels. L’échantillon final qui a servi à 
l’analyse détaillée comprenait 13 affaires10 (voir le tableau 6), chacune étant accompagnée 
soit d’une entrevue avec la femme, soit d’une observation d’une comparution devant le 
tribunal en rapport avec l’affaire. Nous avons pu obtenir les ordonnances rendues à l’issue 
des 13 affaires, ainsi que des affidavits ou des motifs de jugement pour certaines. Des 
entrevues ont été menées avec des personnes concernées par le cas de toutes les femmes 
avec lesquelles nous avons eu un contact personnel. 
 
Analyse des données 
En guise de préparation à l’analyse, nous avons établi un sommaire des données concernant 
chaque affaire. Ensuite, les textes et les données d’observation ont été analysés en fonction 
de chaque cas, selon les principes de l’analyse critique du discours (Fairclough 1989). Les 
documents et les données d’observation touchant les 13 affaires ont servi de données 
principales, étant donné qu’ils représentaient plus fidèlement les discours en action. Les 
données provenant des autres observations d’affaires concernant les droits de garde et de 
visite (sans mention explicite de violence à l’endroit des femmes) ont servi d’information  
de base pour comprendre le discours global sur les soins maternels. Les données provenant 
des entrevues avec les femmes ont servi d’arrière-plan pour comprendre le contexte et les 
répercussions des actions en justice. Les données provenant des entrevues menées avec des 
avocates et des avocats, des travailleuses et travailleurs de maison de transition et ainsi de 
suite ont servi à acquérir une compréhension du contexte judiciaire et social dans lequel 
s’inscrivent ces actions en justice. Essentiellement, nous voulions répondre à la question  
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suivante : Comment met-on en oeuvre le discours politique en ce qui concerne la violence  
à l’endroit des femmes qui sont des mères? 
 
Dès le début, l’analyse nous a permis de constater que le discours dominant accordait la 
priorité à l’intérêt de l’enfant. Cela n’est pas étonnant, étant donné que, comme nous l’avons 
expliqué au chapitre 3, cette idée domine la législation et les documents de politiques. Une 
fois cette constatation faite, nous avons revu les données en nous posant cette fois la question 
suivante : Comment la notion de l’intérêt de l’enfant est-elle interprétée? Quelle est son 
incidence sur la procédure judiciaire? Qu’est-ce qui semble influencer la manière dont 
l’intérêt de l’enfant est interprété et présenté devant les tribunaux? 
 
Limites 
Les données tirées des observations et des documents des 13 affaires qui ont servi de 
données brutes, de même que les données de base tirées des entrevues et des observations 
des affaires secondaires ont été suffisantes pour montrer de quelle manière les discours sur 
les soins maternels sont utilisés dans ce contexte particulier et pour proposer les éléments 
constitutifs d’un cadre analytique. Toutefois, nous ne pouvons pas dire dans quelle mesure 
nos observations pourraient s’appliquer à l’ensemble des affaires concernant les droits de 
garde et de visite. À vrai dire, tel n’était pas notre propos. Au contraire, nous avons utilisé 
les données pour mettre en lumière des caractéristiques communes à tous les discours qui 
sous-tendent ces affaires en particulier et pour appuyer l’élaboration du cadre de travail sur 
les soins maternels proposé dans le dernier chapitre. 
 
Résultats 
Le résultat le plus frappant de l’analyse de ces données a été que l’intention déclarée par le 
tribunal lui-même de veiller à l’intérêt de l’enfant est sapée et contredite par les discours et 
les processus de mise en oeuvre des politiques à l’intérieur de l’appareil judiciaire. La 
promotion de l’intérêt de l’enfant était l’idéal déclaré dans ces affaires. Cet objectif était 
poursuivi à l’intérieur des structures et des règles de l’appareil judiciaire ainsi que dans le 
discours judiciaire. Dans les affaires que nous avons examinées, nous avons vu que l’intérêt 
de l’enfant était déterminé d’une manière prescrite, influencée par des discours qui 
neutralisaient les différences entre les sexes à certains égards, mais qui amplifiaient ces 
différences à d’autres égards, qui envisageaient les soins maternels et les soins paternels de 
manière différente, qui privilégiaient l’intérêt des pères et qui rendaient l’argument de la 
violence non avenu. 
 
 
 
 

 



 

Tableau 6 : Affaires observées devant les tribunaux 
Affaire*  Entrevue

avec la 
femme 

Observation 
au tribunal 

Documents du tribunal Entrevues parallèles Caractéristiques clés 

Soo c. Wong X  Ordonnances du tribunal 
Motifs de jugement 

Avocate ou avocat Le pasteur est hostile à l’idée que l’on accorde à la mère un droit de 
visite supervisée. 

Rodriguez 
c. Agnew 

X  Affidavits 
Ordonnances du tribunal 

Travailleuse ou 
travailleur de maison 
de transition 

Le père de l’enfant fait partie d’une bande et est actif dans les 
milieux de la drogue. 

Najinksa 
c. Feldman 

X   Affidavits
Ordonnances du tribunal 

Conseillère ou 
conseiller de l’enfant 

De nombreuses demandes sont présentées par les deux parents pour 
faire modifier les droits de visite. 

Dhaliwal 
c. Dhaliwal 

 X Ordonnances du tribunal 
Motifs de jugement 

Intervenante ou 
intervenant auprès du 
tribunal  

Couverture médiatique importante. 
Mariage arrangé. 

Kung 
c. Kung 

 X Ordonnances du tribunal  Le père avait enlevé l’enfant dans un autre pays auparavant.  
Demande ex-parte. 
Problèmes avec les services de l’immigration. 

Byrne 
c. Gordon 

  X Ordonnances du tribunal  Ajournement de la demande présentée par la femme en vue de 
conduire le véhicule familial « sûr ». 

Singh 
c. Singh 

  X Ordonnances du tribunal  Le père des enfants affirme que la femme a « kidnappé les enfants » 
lorsqu’elle a quitté pour la maison de transition et il veut que les 
enfants reviennent dans leur « lieu de résidence habituel ». 

Charles 
c. Charles 

  X Ordonnances du tribunal  L’homme conteste la proposition d’ajournement du procès pour 
obtenir la garde à moins qu’il puisse cesser de verser la pension 
alimentaire pour enfants. 

Vartan 
c. Tchakarov 

  X Ordonnances du tribunal  Une ordonnance ex-parte est refusée malgré les menaces du père de 
tuer l’enfant. 

Samson 
c. Samson 

  X Ordonnances du tribunal  Les droits de mobilité de la femme lui sont refusés. 

Haas c. Haas   X Ordonnances du tribunal  Le père invoque l’intérêt de l’enfant et le protonotaire lui donne la 
possibilité d’obtenir un droit de visite plus important que celui qu’il 
avait demandé. 

Wheeler 
c. Wheeler 

  X Ordonnances du tribunal  L’agression sexuelle d’un enfant n’est pas prise en considération lors 
de l’attribution d’un droit de visite visant un autre enfant. 

Sun c. Sun  X Ordonnances du tribunal   Le protonotaire accorde un droit de visite plus important que celui 
qui avait été demandé. 
Problèmes d’interprétation et de traduction. 

Nota : 
Par souci de confidentialité, les noms des parties sont des pseudonymes. Ces 13 affaires sont soulignées dans le présent document.
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Être un cas 
Lorsqu’il est question de droits de garde et de visite des enfants, le fait « d’être un cas » 
devient automatiquement l’affaire des tribunaux. Or, lorsque l’affaire est portée devant les 
tribunaux, la version des événements devient limitée. L’affaire est démontée et reconstruite 
à l’intérieur du contexte judiciaire, qui englobe notamment les règles de la preuve et la 
procédure judiciaire, les lois pertinentes (dans ces affaires, principalement la Loi sur le 
divorce et la Family Relations Act), et selon divers postulats, qui concernent en particulier 
les femmes, les classes et la culture. Appuyés par ces influences, les protonotaires, les juges, 
les avocates et les avocats et les mères elles-mêmes arrivent à retirer le facteur de la violence 
de l’affaire, à présenter les mères comme étant altruistes et les femmes comme étant 
égoïstes. 
 
L’importance du contexte 
Lorsqu’il est question de soins maternels et de maladie mentale, de femmes enceintes ou de 
mères qui consomment des drogues illicites, l’absence de contexte décrite par les femmes fait 
référence à la totale ignorance des circonstances de leur vie quotidienne. Toutefois, lorsque  
la violence à l’endroit des femmes était en cause, et parce que nous avons concentré notre 
attention sur la mise en oeuvre des politiques dans un milieu restreint — les tribunaux —,  
nous ne possédons pas de données sur les expériences vécues directement par les femmes. 
Nous disposons plutôt d’observations sur les vies de ces femmes à l’intérieur du contexte 
particulier de l’appareil judiciaire. Par conséquent, le contexte des soins maternels et de la 
violence à l’endroit des femmes est le système judiciaire, et plus particulièrement le système  
de justice civile. Les règles et la procédure judiciaire structuraient les événements et, étant 
donné que le système judiciaire canadien est fondamentalement accusatoire, chaque affaire  
était caractérisée par une mise en opposition des intérêts concurrents et contestés des parties 
demanderesse et défenderesse. 
 
La procédure était rigoureuse et suivait un ensemble particulier de règles et de rituels. Le 
greffier appelait le protonotaire ou le juge; toutes les personnes présentes devaient se lever  
à l’entrée du protonotaire, les avocates et les avocats attendaient qu’on les appelle et 
s’inclinaient avant de quitter le tribunal, et ainsi de suite. La structure accusatoire et  
la rigueur de la procédure contrastaient de façon marquée avec la manière souvent 
humoristique dont les avocates et les avocats s’interpellaient, selon la convention,  
comme s’ils étaient des « amis » et la camaraderie observée fréquemment entre les  
avocats des parties opposées et, à l’occasion, entre les juges et les avocates et avocats11. 
 
La procédure reposait sur la production d’éléments de preuve, la jurisprudence, les lois  
et, dans un cas, sur des études de recherche. La « preuve » était composée d’un éventail  
de renseignements divers, y compris des faits et des opinions. Les éléments d’information 
étaient régulièrement présentés comme des « faits », peu importe que l’information 
provienne d’états financiers ou de lettres d’appui présentées sous la forme d’affidavits.  
Les affidavits comprenaient notamment les déclarations des parties, de même que des lettres 
d’appui et des déclarations provenant d’amis, de membres de la famille, de travailleuses et 
travailleurs sociaux de ces cas, d’autres travailleuses et travailleurs sociaux, d’intervenantes 
et d’intervenants de la protection de l’enfance ainsi que d’employeuses et d’employeurs. 
D’autres éléments de preuve comprenaient notamment des lettres, des états financiers et le 
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témoignage de témoins experts. De tels éléments de preuve étaient utilisés pour exposer les 
faits relatifs à l’affaire particulière. 
  
Des précédents tirés de la jurisprudence étaient présentés à l’appui des arguments fondés  
sur des principes. Par exemple, trois affaires (Samson c. Samson, Dhaliwal c. Dhaliwal et 
Singh c. Singh) mettaient en question le droit du parent ayant la garde de déménager avec 
l’enfant. Chaque fois, on citait l’affaire Gordon c. Goertz [1996] 2 L.R.C. 27. Dans cette 
affaire, le juge avait tranché que « les modifications apportées en 1986 à la Loi sur le 
divorce (S.C. 1986, ch. 4 (maintenant L.R.C. (1985), ch. 3 (2e suppl.)) ont élevé l’intérêt  
de l’enfant de facteur « prépondérant » qu’il était au statut d’« unique » facteur pertinent ». 
Selon les avocates et avocats que nous avons interviewés, cette affaire est citée fréquemment 
pour rappeler l’importance de l’intérêt de l’enfant et pour rejeter les demandes de 
déménagement. 
 
La présentation de la preuve et la jurisprudence, ainsi que les références à des articles précis 
de diverses lois contribuent à donner un sens d’objectivité. Les juges ou les protonotaires 
faisaient également preuve d’une objectivité très variable dans leur utilisation de cette 
information et dans les décisions rendues à l’issue de chacune des demandes. 
 
Il n’était pas facile de cerner le processus suivi par les juges et les protonotaires, pour les 
raisons suivantes : les décisions rendues n’étaient pas toujours expliquées verbalement;  
les notes du greffier concernant les décisions n’englobaient pas les justifications et l’énoncé 
des motifs du jugement était rarement disponible, en particulier dans le cas des jugements 
provisoires. L’énoncé des motifs dans Dhaliwal c. Dahliwal nous donne le meilleur aperçu 
du processus judiciaire suivi par les juges et les protonotaires; et il témoigne d’un effort de 
concertation réel pour atteindre l’objectivité. Dans cette affaire, le juge a méthodiquement 
passé en revue la preuve et a exposé son analyse, laquelle était fondée sur son appréciation 
de la « crédibilité » et de la « fiabilité » de la demanderesse, du défendeur, des témoins et  
de la preuve. Pour établir la crédibilité et la fiabilité, le juge examinait notamment le 
comportement des témoins (un comportement « direct », « franc » et « réceptif » était 
considéré comme crédible, par contraste avec une attitude « évasive » et « vague »), la 
« cohérence interne » du témoignage et la « concordance avec les autres éléments de 
preuve » de la déposition des témoins. 
 
Les pratiques administratives contribuaient à donner une apparence d’objectivité et de 
respect de principes au processus de prise de décision. Par exemple, on nous a dit, lors 
d’entrevues officielles et dans des conversations avec des travailleuses et travailleurs  
auprès des tribunaux, que les juges voulaient se réserver le droit « d’épurer » leurs motifs;  
et c’est pourquoi ces motifs n’étaient pas mis à notre disposition. Malgré les prétentions  
à l’objectivité, il arrivait souvent que des opinions soient présentées comme éléments de 
preuve; que des principes directeurs soient invoqués pour interdire certains éléments de 
preuve; que des décisions concernant l’admission ou le rejet des éléments de preuve soient 
empreintes de préjugés, et que des jugements soient tout simplement le fruit de la seule 
appréciation du juge. Nos données laissent supposer que ces processus sont, en réalité, très 
subjectifs. 
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Des opinions, sous la forme de lettres d’appui, d’affidavits ou de déclarations devant le 
tribunal, étaient produites et traitées comme des faits. Néanmoins, la prise en considération 
des faits était assujettie aux règles (p. ex. le délai de présentation des affidavits) et à la 
décision du juge. 
 
Certains principes émanant de la Loi sur le divorce, des suppléments, des modifications 
apportées et des modifications proposées à la Loi déterminaient ce qui serait pris en 
considération dans les jugements et quels éléments de preuve seraient présentés. Autrement 
dit, la preuve était présentée non en fonction de ce qui s’était passé réellement mais plutôt  
en fonction des principes qui étaient réputés s’appliquer. Ces principes comprennent 
notamment l’idée qu’un régime parental cohérent est dans l’intérêt de l’enfant (voir, par 
exemple, l’échange suivant tiré de Samson c. Samson), qu’un contact maximal avec le père 
est dans l’intérêt de l’enfant et que le partage des responsabilités parentales devrait être la 
norme. 
 

Avocate du père : Donc, en quoi consiste le régime parental de la 
demanderesse? À mon avis, il n’y en a aucun. Voici une jeune femme qui 
s’est retranchée dans une région rurale. Elle manque un peu de maturité. 
Qu’a-t-elle prévu pour elle et son enfant? Aucun régime parental. Est-ce 
qu’elle a un domicile? Il semble que non. Elle prévoit habiter sur une ferme. 
Elle parle d’une maison mobile. Ou encore il [son fiancé] construira une 
maison. [Son fiancé] possède un emploi de tuyauteur à temps plein et il est 
appelé à se déplacer fréquemment... 
 
Avocate de la mère : [elle interrompt] Pardonnez-moi, Votre Honneur. Mon 
amie parle sans preuve. 
 
Protonotaires : Madame M. [avocate de la mère], votre amie me présente 
une plaidoirie et je peux l’écouter si cela me plaît. Poursuivez, Madame P. 
[avocate du père]. 

 
La présomption selon laquelle le partage des responsabilités parentales et la garde conjointe 
deviennent la norme était manifeste dans les données recueillies au cours des séances 
d’observation et durant les entrevues. Par exemple, dans deux affaires, on a offert au père  
un droit de garde plus important que celui qu’il avait demandé. Comme l’a fait remarquer  
un avocat, ces idées font désormais partie du « programme » des tribunaux, un programme 
bien appuyé par la règle des 40 p. 100 énoncée dans les Lignes directrices fédérales sur les 
pensions alimentaires pour enfants (ministère de la Justice 1997). Selon ces règles, les 
pensions alimentaires pour enfants sont réduites ou éliminées dès qu’une personne obtient  
la garde pour au moins 40 p. 100 du temps. Un avocat a fait la remarque suivante : 
 

Beaucoup d’hommes insistent pour obtenir une ordonnance de visite de trois 
jours par semaine, ce qui les soustrait à leur obligation alimentaire. Lorsque 
les tribunaux suivent un « programme », la justice s’en trouve compromise. 
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La production des éléments de preuve reposait sur des postulats liés à la classe sociale, 
particulièrement pour ce qui était d’établir le meilleur régime parental pour l’enfant. Les 
régimes parentaux étaient presque invariablement présentés de manière à refléter des postulats 
propres à la classe moyenne. Par exemple, dans Kung c. Kung, l’avocate de la mère a déclaré 
que la mère avait loué l’étage supérieur d’une jolie maison près de l’école. Dans l’exemple 
présenté ci-dessus, tiré de Samson c. Samson, le régime parental de la mère est caractérisé 
comme étant « inexistant » parce qu’il comporte des éléments comme une « maison mobile », 
« une ferme », un milieu rural et un « tuyauteur ». Par contre, dans Dhaliwal c. Dhaliwal, le 
régime parental présenté par la mère est considéré comme un bon régime parce que, comme  
l’a souligné le juge, « elle se voit offrir un poste exceptionnel », « dans une banque 
[prestigieuse] », et vivra dans une « maison de quatre chambres à coucher » et, enfin, parce 
qu’elle « possède une automobile ». C’est la seule affaire qui laissait présumer un parti pris 
favorable à la mère de la part du juge. Le jugement a été en partie fondé sur l’évaluation du 
régime parental par le juge, qui l’a qualifié d’« incomplet » parce que le père n’avait pas 
« réellement cherché de moyens sérieux de compenser pour ses horaires de travail par quart »  
et en raison des personnes qu’il avait proposées pour prendre soin de l’enfant (une nièce de 
16 ans et sa mère âgée). 
 
Enfin, les juges et les protonotaires jouissent d’une grand pouvoir discrétionnaire et  
leurs décisions semblent parfois entachées de divers préjugés. En effet, il est arrivé  
qu’ils admettent ou rejettent des éléments de preuve d’une manière arbitraire et que les 
ordonnances ne soient accompagnées d’aucune explication ou justification claire. Parfois,  
ils se montraient ouvertement méprisants envers certaines avocates ou certains avocats,  
alors qu’ils étaient très chaleureux avec d’autres. Il nous est aussi apparu que certains 
protonotaires et certains juges s’appuient sur des postulats liés à la classe, à la culture, à la 
race et au sexe. Dans Dhaliwal c. Dahliwal, malgré un traitement méthodique et rigoureux 
de la jurisprudence et une appréciation de la crédibilité des témoins, le jugement a dénoté 
des préjugés liés à la classe et à la culture. Par exemple, le juge commence l’énoncé des 
motifs du jugement en soulignant que la procédure concerne les [traduction] « restes d’un 
mariage arrangé qui a échoué » [c’est nous qui soulignons]. Même si le juge a tranché en 
faveur de la femme, une des intervenantes et une des avocates se sont demandées si le juge 
n’était pas prédisposé, sous l’emprise de ses préjugés culturels, à la considérer comme une 
« victime » et sous un jour favorable. 
 
Dans Sun c. Sun, nous avons observé l’exemple le plus convaincant d’un protonotaire qui 
abusait de son pouvoir. Dans cette affaire, une femme présentait une demande d’injonction 
restrictive et de garde provisoire. Le protonotaire a retardé la procédure de près d’une heure 
pour attendre l’arrivée du défendeur (l’ex-mari), puis de son interprète. Cela a été la seule 
fois où nous avons pu observer que le tribunal retardait la procédure pour rendre service aux 
parties. Le même protonotaire avait procédé sans attendre dans d’autres causes, même si les 
parties étaient en retard. L’avocate, dont la langue maternelle était le cantonais, s’exprimait 
également dans un excellent anglais. Toutefois, le protonotaire lui a souvent parlé lentement 
et dans une langue simplifiée, comme s’il s’était adressé à une personne qui comprenait  
très mal l’anglais. Il a ordonné (et non demandé) à l’avocate de la femme de traduire pour 
l’homme et il lui a ordonné de rédiger une traduction des ordonnances du juge (vers le 
cantonais) pour le père. Dans sa décision, le juge a non seulement élargi le droit de visite  
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de l’enfant, mais il a également réduit la portée de l’injonction restrictive demandée sans 
fournir de motif, et il a refusé d’entendre les justifications de l’avocate de la femme. 
 

Protonotaire : Je veux que la distance soit de quatre pâtés de maisons – pas 
huit. 
 
Avocate de la mère : Votre Honneur, si vous lisez l’affidavit... [Elle 
mentionne quelque chose au sujet de l’endroit où il dépose l’enfant mais le 
protonotaire l’interrompt]. 
 
Protonotaire : Je ne veux pas lui imposer une injonction de 32 pâtés de 
maisons à partir de chez lui12. Je me fiche de l’endroit où il ramasse l’enfant. 
Je ne sais pas combien mesure un pâté de maisons, mais c’est probablement 
un mille carré! 
 
Avocate de la mère : C’est tout simplement que… 
 
Protonotaire : Vous avez entendu ce que j’ai dit! 
 

Les avocates et les avocats que nous avons interviewés ont tous mentionné que le droit 
familial accorde aux juges des pouvoirs discrétionnaires beaucoup plus importants que tous 
les autres domaines du droit. Selon les commentaires d’un avocat : 
 

Le fait que les hommes et les femmes ne sont pas traités de la même façon a 
plus à voir avec la personne qui occupe le siège qu’avec le droit. 

 
Interprétation de l’intérêt de l’enfant 
Dans les affaires que nous avons observées, l’intérêt de l’enfant comprend toujours un régime 
parental cohérent et le plus de contacts possibles entre l’enfant et le père. L’évaluation des 
régimes parentaux proposés pour l’enfant et le recours à des postulats liés à la classe faisaient 
de la richesse matérielle de chaque partie un facteur déterminant. À une exception près, la 
comparaison des ressources matérielles a montré que la mère disposait de ressources plus 
limitées que le père. Par ailleurs, lorsqu’ils présentaient le régime parental des mères, il semble 
que les avocates ou avocats et les mères devaient démontrer la capacité de ces dernières de 
s’occuper des enfants sans jamais laisser entendre qu’elles ne pourraient pas le faire à plein 
temps. Une simple question (p. ex. « Est-ce que la mère travaille? ») pouvait se révéler lourde 
de conséquences. Il suffit de considérer, dans cet exemple tiré de Singh c. Singh, la prudence  
de l’avocate de la mère lorsqu’elle veut démontrer que la femme peut subvenir aux besoins 
financiers de l’enfant et qu’elle peut également s’en occuper. 
 
 Protonotaire : Est-ce que la défenderesse travaille? 

 
Avocate de la femme : Elle a commencé en décembre. Jusqu’alors elle était 
à la maison avec les enfants, mais maintenant elle travaille avec sa soeur et 
son horaire de travail est très flexible. 
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Même si, dans la plupart des cas les pères et leurs avocats prenaient bien soin de proposer  
une « maximisation des contacts » pour les deux parents, on a noté certaines caractéristiques 
importantes dans les demandes présentées par les pères. Premièrement, tous les pères dans ces 
affaires avaient obtenu ou désiraient obtenir le droit de passer plus de temps avec leurs enfants 
durant les fins de semaine, et non durant la semaine, et tous voulaient obtenir 3 jours (et non  
2 puisque cela correspondrait à moins de 40 p. 100, mais pas 4 non plus, puisque cela n’est 
pas nécessaire pour que s’applique la règle des 40 p. 100). En second lieu, les protonotaires 
offraient souvent aux pères plus de temps qu’ils n’en avaient demandé. Il suffit de considérer 
cet exemple tiré de Singh c. Singh. 
 

Avocat du père : Mon client est en congé de travail pour des motifs de 
stress... ma savante collègue parle sans arrêt de l’intérêt de l’enfant. Les 
enfants voyaient leurs deux parents tous les jours, mais en raison des actions 
de madame, je ne parle pas d’actions en justice, Mme Singh a bouleversé tout 
cela. Il n’appartient pas à Mme Singh de décider quel est l’intérêt des enfants, 
il n’appartient pas non plus à mon client de décider. C’est à vous [indiquant 
le protonotaire] de décider. Si la Loi sur le divorce parle de maximiser les 
contacts avec les deux parents... Mme Singh propose toutes les deux fins de 
semaine. Compte tenu de l’âge des enfants, M. Singh veut voir son petit 
garçon toutes les fins de semaine et sa fille du vendredi au dimanche [c’est  
la personne qui parle qui souligne]. 
 
Protonotaire : Y a-t-il une raison qui empêcherait les enfants de passer la 
moitié du temps avec chacun des parents? Est-ce que nous pourrions discuter 
de cette proposition? 

 
Dans Haas c. Haas, une affaire portant sur la pension alimentaire pour enfants où le droit de 
visite n’était pas contesté, c’est le protonotaire qui a soulevé la question et la possibilité de 
problèmes. 
 

Protonotaire : Quelles sont les mesures prises à l’égard du droit de visite? 
 
Avocate de la mère : Il existe une entente officieuse sur le droit de visite 
depuis que le défendeur a quitté la maison. Cette entente prévoit le droit de 
visite du mercredi soir jusqu’au jeudi matin et toute la fin de semaine. 
 
Protonotaire : Il me semble que l’on pourrait accorder un droit de visite 
raisonnable et généreux. Cela devrait régler la question. Permettez-moi de 
dire quelque chose au sujet du droit de visite. Il me semble que les choses  
se passent plutôt bien, mais au cas où il y se présenterait des problèmes, il  
y a beaucoup de personnes qui peuvent vous aider comme les conseillères et 
conseillers en matière de justice familiale, les médiatrices et les médiateurs. 
En dernier ressort seulement, vous pourriez vous présenter de nouveau devant 
le tribunal, mais je ne vous dissuade pas de le faire. Si vous n’obtenez pas le 
droit de visite dont vous avez besoin, vous n’avez qu’à revenir devant la cour. 
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L’intérêt de l’enfant englobe le soutien financier de l’enfant sous la forme de versements de 
pensions alimentaires minimaux fixés dans les Lignes directrices fédérales sur les pensions 
alimentaires pour enfants, mais il n’englobe pas le bien-être financier de la mère de l’enfant, 
même si tous les enfants dans ces affaires vivaient avec leur mère. À une exception près, les 
pères voulaient soit verser une pension alimentaire pour enfants moins élevée ou alors ne rien 
verser du tout. Par exemple, dans Charles c. Charles, le père contestait un ajournement. Il a 
affirmé devant la cour qu’il accepterait l’ajournement « s’il pouvait obtenir une injonction lui 
permettant de cesser de verser la pension alimentaire fixée en fonction de son revenu passé ». 
Dans un seul cas, un père était prêt à verser la pension alimentaire quelle qu’elle soit, mais le 
juge l’en a dissuadé. 
 

Avocate de la mère : Cette question a été présentée au tribunal pour la 
première fois le 23 août. À l’époque, l’audience avait été ajournée à la  
date d’aujourd’hui. Votre Honneur avez prononcé une injonction restrictive. 
Le reste est présenté devant vous ce matin. Ma cliente demande la garde 
exclusive de l’enfant et une pension alimentaire. Jusqu’à maintenant, nous 
n’avons reçu aucun avis de la part de M. Haas. J’ai parlé brièvement avec 
M. Haas et il me dit qu’il est prêt à consentir à notre demande. [L’avocate  
de la mère se tourne vers M. Haas] Est-ce exact? 
 
Protonotaire : Laissez-moi lui poser moi-même la question. Monsieur Haas? 
 
M. H : Je suis ici pour me conformer à la procédure, monsieur. 
 
Protonotaire : Je ne sais pas ce que cela veut dire. 
 
M. H. : Je suis ici pour accepter de payer la pension alimentaire et pour 
accepter le droit de garde provisoire. 
 
Protonotaire : Voulez-vous avoir une idée du montant auquel s’élèvera la 
pension alimentaire que vous êtes prêt à payer? Ce n’est pas une bonne idée 
de dire que vous êtes prêt à payer. On ne vous a pas indiqué quel serait le 
montant de la pension. Que diriez-vous si l’on vous demandait de verser 
4 000 $ par mois? Ce serait contraire au bon sens! Quel est votre revenu 
actuel? 
 

Même si la plupart des affaires que nous avons observées comprenaient des demandes de 
remboursement des frais judiciaires et une demande de pension alimentaire pour enfants,  
il arrivait souvent que le tribunal ne se prononce pas sur les frais. La pension alimentaire 
pour enfants était établie strictement en fonction des Lignes directrices fédérales sur les 
pensions alimentaires pour enfants, de sorte que l’intérêt matériel de l’enfant se réduisait  
au versement minimum. Dans les affaires que nous avons observées, il n’a pas été question 
de pension alimentaire pour le conjoint. 
 
En résumé, dans ces affaires, l’intérêt de l’enfant s’est résumé strictement aux régimes 
parentaux, lesquels comprenaient des dispositions relatives à la garde des enfants, aux 
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ressources qui seraient disponibles pour assurer les services de garde et aux périodes de 
temps que les pères se voyaient accorder pour la visite des enfants. (Le droit de visite des 
mères n’était pas en cause, car dans toutes les affaires que nous avons observées, les enfants 
vivaient avec la mère.) L’intérêt de l’enfant ne semblait pas lié à la question de la pension 
alimentaire et, à l’évidence, la violence à l’endroit de la mère n’était jamais prise en 
considération. 
 
Interprétation des propos des femmes et des mères 
Étant donné que l’intérêt de l’enfant était le critère prépondérant, sinon l’unique facteur 
pertinent considéré dans ces affaires, et parce que la conduite antérieure des parties n’était 
jugée pertinente qu’en rapport avec l’intérêt de l’enfant, la conduite des mères et des pères  
était jugée pertinente de façon sélective. De fait, la violence faite à la femme était dans une 
large mesure traitée comme si elle n’était pas pertinente. Ces pratiques laissaient énormément 
de place aux hypothèses stéréotypées et faisaient en sorte que les propos des mères et des 
femmes étaient interprétés et reproduits de certaines façons. 
 
La conduite antérieure est jugée pertinente de façon sélective : La pertinence de la 
conduite des parents était en cause dans la plupart des cas. En vertu de la Loi sur le divorce, 
la conduite est jugée non pertinente si on considère qu’elle n’est pas liée à l’intérêt de 
l’enfant, et pertinente si elle touche l’enfant. Par exemple, lorsqu’un avocat a commencé à 
énumérer les emplois respectifs de chaque parent, le protonotaire l’a interrompu et a déclaré 
que ces renseignements n’étaient pas pertinents. 
 

Avocat du père : Les parties se sont mariées en 1995 et se sont séparées  
en 2001. Le demandeur est âgé de 37 ans et la défenderesse de 26 ans. 
M. Samson est mécanicien d’automobile. Il gagne environ 58 000 $ par 
année. Il n’a pas d’autres revenus. La défenderesse est agente de voyages.  
La défenderesse propose... 
 
Protonotaire : [il interrompt] Je n’ai pas besoin de savoir tout cela. Je veux 
savoir où est l’enfant et qui est le meilleur parent. 
 

Dans cette même affaire, l’avocat de M. Samson a affirmé que Mme Samson buvait 
fréquemment (lorsque l’enfant n’était pas sous sa garde), qu’elle avait eu un certain nombre 
de relations sexuelles depuis son mariage, qu’elle avait eu une relation lesbienne et qu’elle 
aimait bien aller dans les soirées. 
 

Avocat du père : La défenderesse a eu une relation avec un homme qui 
habite à [région rurale] et [M. Samson] dit que depuis un an et demi, elle a  
eu des relations avec un certain nombre d’hommes. M. Samson est inquiet  
au sujet du problème de consommation d’alcool de Mme Samson. La 
défenderesse nie, de façon générale, avoir un problème de consommation, 
même si elle ne nie pas les allégations particulières qu’il présente. Elle dit 
qu’elle est une buveuse mondaine. Mais il lui incombe de démentir les 
exemples précis que j’ai donnés. Le père prétend que le soir, elle va au  
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centre de culture physique ou à ses cours de céramique. Elle sort et elle  
ne s’occupe pas beaucoup de [son fils]. 

 
L’avocat poursuit dans cette veine durant plus de cinq minutes. Ces affirmations ont  
été permises, même si elles n’avaient pas ou presque pas de liens avec l’enfant et malgré  
les objections de l’avocate de Mme Samson. Fait intéressant à noter, lorsque l’avocate de 
Mme Samson a commencé à présenter des réfutations, le protonotaire les a rejetées. 
 

Protonotaire : Comme je l’ai dit à votre ami, la conduite des parties 
importe peu pour la question en cause tant que l’enfant n’est pas concerné. 
 

En particulier, lorsque l’avocate de Mme Samson a tenté de parler du comportement violent 
de M. Samson, le protonotaire a mis en doute les réfutations de l’avocate de la mère et leur 
valeur. 
 

Avocate de la mère : M. Samson essaie de contrôler [sa femme] et de 
contrôler les gestes de tous et chacun. En fait, dans l’affidavit de M. Samson, 
il dit que le comportement de Mme Samson l’a amené à « défoncer les murs. 
J’ai également lancé un verre sur le plancher ». Il justifie ses actions en disant 
que sa femme refuse de faire ce qu’il attend d’elle. 
 
Protonotaire : Bon, je ne pense pas que c’est ce que dit ce paragraphe. 
 
Avocate de la mère : Mais il essaie de jeter le blâme. La violence est 
gratuite. Quoi qu’il en soit, ce n’est pas une conduite convenable. Il est très 
difficile de suivre le fil de ce qu’il a dit, de ce qu’elle a dit... C’est souvent ce 
qui arrive dans ce genre d’affaires. Il essaie de contrôler son comportement. 
Si nous jetons un coup d’oeil à l’onglet 5 après P, l’affidavit remis par... un 
travailleur des services sociaux... 
 
Protonotaire : [il interrompt] Quelle est la valeur de tout cela? 
 

Pendant toute la durée de l’audience, Mme Samson est décrite par l’avocat du père comme 
une femme de moeurs légères, qui aime sortir, qui boit beaucoup, qui est instable, déprimée, 
et qui manque de maturité. Son avocate n’a pas l’occasion de réfuter ces descriptions. Le 
protonotaire l’interrompt à 15 reprises (alors qu’il n’a interrompu l’avocat de M. Samson 
qu’une seule fois). L’avocat de M. Samson a pu présenter les affidavits des amis de 
l’homme pour soutenir ses affirmations, mais des affidavits semblables présentés par 
l’avocate de Mme Samson ont été rejetés par le protonotaire. 
 
La violence est considérée comme non pertinente : Comme nous venons de le montrer 
dans l’extrait ci-dessus, dans les affaires que nous avons observées, la violence à l’endroit 
des femmes a été traitée dans une large mesure comme si elle n’était pas pertinente. Étant 
donné que dans ces affaires l’intérêt de l’enfant (et non celui de la femme) était en cause,  
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les éléments de preuve de violence, de coercition, de situations de crise et d’extorsion  
n’ont servi qu’à monter le dossier relatif au droit de garde et non à monter le dossier visant  
à assurer la sécurité de la femme. Ces éléments de preuve ont également servi à décrire la 
femme comme un être altruiste, qui place le bien de l’enfant avant ses propres 
préoccupations. Par exemple, dans Kung c. Kung : 

 
Avocate de la mère : L’enfant a déjà été enlevé et emmené [dans un autre 
pays] et Mme Kung a eu énormément de difficulté à le récupérer. Pour y 
arriver, elle a dû signer une entente dans laquelle elle accepte, en cas de 
séparation, de renoncer à son droit de garde sur l’enfant. Donc, elle 
s’accroche à ce mariage depuis un an. Elle a peur de partir parce que 
l’entente en question dit très clairement que c’est lui qui aura la garde de 
l’enfant si elle part. Dans ce cas, il prendrait l’enfant et il s’en retournerait 
[dans un autre pays]. 
  

Toute l’affaire a été montée autour de la crainte de la mère de perdre l’enfant et il n’a jamais 
été question de la peur qu’elle ressentait pour elle-même. Même lorsqu’on a déclaré « il a 
été très violent verbalement », l’avocate de la mère n’a pas indiqué qui avait été la cible de 
la violence du mari. En conséquence, le juge a refusé d’accorder l’injonction restrictive à la 
femme. 
 
Dans le même ordre d’idées, dans Vartan c. Tchakarov, les préoccupations de la mère sont 
présentées comme portant exclusivement sur l’enfant. 

 
Avocat de la mère : Le défendeur a menacé d’enlever l’enfant et de la tuer 
[pause] de faire tuer l’enfant [pause]. Les menaces ont augmenté jusqu’à 
l’automne... Actuellement, on craint que le défendeur puisse venir au Canada. 
Il vit actuellement aux États-Unis. Elle ne sait pas où. Elle a peur qu’il vienne 
prendre l’enfant. 
 

Parfois, les femmes ont collaboré à éliminer toutes les références à la violence dans leur 
cause judiciaire. Un des avocats que nous avons interviewés a indiqué qu’il dissuadait les 
femmes de mentionner des actes de violence si elles ne pouvaient les prouver. S’il n’y a pas 
de preuve à l’appui, la mention de la violence peut être interprétée par le tribunal comme  
de l’animosité ainsi que comme une indication de résistance à la maximisation des contacts, 
ce qui réduit les chances d’obtenir la garde. On peut également présumer que la crainte 
constante de représailles de la part de conjoints violents peut inciter les femmes à minimiser 
les actes de violence subis. Un avocat a décrit comment les femmes qu’il a représentées 
étaient souvent de très mauvaises historiennes en ce qui concernait les épisodes de violence. 
 

[Traduction] Bien des fois, les femmes arrivent ici et il est manifeste qu’elles 
ne sont pas les mieux placées pour raconter ce qui leur est arrivé et qu’elles 
n’ont pas les aptitudes nécessaires pour évaluer leur situation. Bien des fois, 
je demande à une femme de me raconter ce qui s’est passé, c’est-à-dire la 
violence dont elle a été victime et elle me dit : « Eh bien, il s’est mis à crier et 
il s’est montré violent et émotif ». Par la suite, je lui demande son dossier 
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médical et j’en prends connaissance et constate qu’il lui a fracturé un doigt. 
Lorsque je lui pose la question, elle me répond : « Oh, ce n’était pas très 
grave ». 
 

Dans une entrevue avec un policier enregistrée et présentée dans l’affaire Rodriguez 
c. Agnew, le policier avait patiemment et à plusieurs reprises tenté d’encourager la femme à 
décrire l’agression qui l’avait amenée à composer le 911. Toutefois, la femme était de toute 
évidence bouleversée et revenait constamment sur des aspects de l’histoire (comment son 
bébé s’était retrouvé sous le ventilateur électrique sur lequel son mari avait frappé) qui ne 
disaient rien de l’agression dont elle-même avait été victime. 
 
Étant donné que la conduite antérieure n’est pertinente que dans la mesure où elle touche 
l’enfant, et puisqu’il n’y a pas de reconnaissance claire du fait que la violence à l’endroit de 
la mère touche celui-ci, les actes de violence d’un père contre la mère d’un enfant n’ont pas 
été pris en considération dans les décisions des juges et des protonotaires concernant les 
enfants. Dans Dhaliwal c. Dhaliwal, les éléments de preuve concernant les actes de violence 
commis par le père à l’endroit de la mère ont été inscrits, examinés attentivement par le juge 
(ils couvrent deux pleines pages de l’énoncé des motifs du jugement), puis rejetés à titre de 
simple ouï-dire, bien qu’il avait reconnu les preuves comme étant crédibles. En fait, dans  
les motifs du jugement rendu, le juge a déclaré qu’il n’avait pas tenu compte des preuves  
de violence dans sa décision (malgré le fait qu’il a rendu une décision favorable à la femme 
sur tous les points). Un des avocats de la femme a exprimé l’avis que le juge avait procédé 
de cette manière pour inscrire les éléments de preuve concernant les agressions tout en 
éliminant toute possibilité d’un appel sur la base de la prise en considération d’un simple 
ouï-dire de façon inappropriée ou encore de la prise en considération de facteurs qui ne 
touchaient pas directement l’intérêt de l’enfant. 
 
Comme nous l’avons déjà indiqué, les femmes se sont fait dire par leurs avocats, ce que les 
avocats interviewés ont confirmé, que la violence non prouvée à l’endroit de la femme ne 
pouvait pas être prise en considération pour l’établissement des droits de garde et de visite. 
Dans Najinska c. Feldman, l’avocat de la mère lui a conseillé de ne pas parler de la violence 
subie. Cette « ignorance » de la violence a été pour elle un choc. 
 

Je lui ai dit [à mon avocat] : « Pourquoi pensez-vous que je l’ai quitté? Ce 
n’était pas pour moi, c’était pour les enfants. » Il m’a répondu : « Je m’en 
fiche. Ça n’a aucune importance pourquoi vous l’avez quitté et tout le monde 
s’en fiche. » Autrement dit, ne mettez pas ça sur le tapis. Et pourtant, je l’ai 
fait [mentionner la violence] en vue d’obtenir l’injonction restrictive et je 
pense que ces dossiers servent justement à cela. Je pense que le juge a  
pris connaissance de l’information en vue de l’injonction à prononcer  
lors de l’audience suivante [sur la garde et le droit de visite]. C’était toute 
l’information concernant la violence, les enfants, l’enquête menée par le 
MEF [ministère des Enfants et de la Famille]... J’étais sidérée de voir que 
cela n’était pas pris en considération. J’étais en état de choc parce que je 
pensais que ce serait évident. C’est un homme violent. Il s’est montré violent 
à l’endroit de sa femme, il a secoué son enfant, il a suivi un programme pour 
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les hommes violents, le ministère des Enfants et de la Famille a ouvert un 
dossier sur lui alors que mon enfant n’avait que deux mois et demi. Je l’ai 
quitté avec les enfants pour les protéger. Et c’est aussi beaucoup parce que 
j’ai fini par prendre conscience qu’il était violent et que je ne pouvais pas 
vivre dans cette atmosphère plus longtemps et jouer mon rôle de mère 
efficacement. ... Pour toutes ces raisons, et le tribunal n’en a reconnu 
aucune. Et le tribunal a fait volte-face et lui a remis les enfants trois jours 
par semaine! ... La cour a ordonné que les enfants lui rendent visite — sans 
supervision — trois jours par semaine. Donc, tout ce que j’ai fait pour mes 
enfants a été défait par le tribunal et c’est la raison pour laquelle maintenant 
je vois les choses de cette façon : Le tribunal c. Les enfants. C’est mon 
opinion, Le Tribunal c. Les enfants. 

 
Les femmes sont égoïstes : Dans ces affaires, on ne faisait aucun lien entre le bien-être 
matériel et l’intérêt de l’enfant. Dans une large mesure, il était assimilé au bien-être de la 
femme. Par exemple, dans Byrne c. Gordon, la femme a présenté une demande en vue d’avoir 
accès à la voiture de la famille (une Mercedes). Le mari a déclaré que sa femme n’avait pas son 
permis de conduire. (Des documents du tribunal obtenus par la suite ont établi le contraire.) La 
demande que la femme a présentée en vue d’obtenir un véhicule sûr a subtilement été convertie 
en une tentative de faire l’acquisition d’un véhicule de luxe. 

 
Protonotaire : Je dois vous dire, madame J. [avocate de la mère], que je suis 
renversé de constater que vous venez ici pour obtenir l’utilisation d’un coupé 
à toit rigide alors que [votre cliente] ne possède même pas de permis de 
conduire. 
 
Avocate de la femme : Le fait que la voiture soit un coupé à toit rigide n’a 
rien à voir. Le fait est que madame doit se déplacer avec le bébé et que son 
mécanicien lui a dit, et je lui ai parlé moi-même, que sa voiture à elle n’est 
pas sûre. Elle pourrait exploser en raison d’un problème du système 
électrique sous le tableau de bord. 
 
Protonotaire : Savez-vous ce qui me ferait vraiment plaisir? Un affidavit  
du mécanicien déclarant que cette voiture est dangereuse. 
 
Avocate de la femme : Je n’ai pas eu le temps d’obtenir cela. Mais j’ai parlé 
au mécanicien moi-même… 
 
Protonotaire : Très bien. J’ajourne jusqu’à lundi. Tous les documents 
doivent se trouver dans le bureau de Mme J. d’ici 16 heures 30 vendredi. Si 
votre femme possède un permis de conduire, vous devrez lui fournir une 
voiture de location. 
 
Avocate de la femme : Oui, c’est cela, et si elle ne possède pas de permis de 
conduire, je demande qu’on lui accorde un montant d’au moins mille dollars 
pour couvrir les frais de taxi. 



119 

Protonotaire : Si elle a un permis de conduire, elle obtiendra une belle 
voiture de location. Je n’ai pas l’intention d’accorder une autre ordonnance 
que celle déjà rendue. Quiconque s’occupera de l’affaire lundi devra en tenir 
compte. 
 

Les bonnes mères sont altruistes : Selon les règles et les principes directeurs reconnus,  
il n’est pas étonnant de constater que les « bonnes » mères sont décrites comme étant 
automatiquement altruistes dans ces affaires. La sécurité de l’enfant est une préoccupation 
légitime; mais pas celle de la mère. Par conséquent, les demandes que les femmes présentaient 
en vue d’obtenir une injonction restrictive, une ordonnance relative à l’interdiction de molester 
ou une ordonnance de non-déplacement étaient immanquablement rédigées dans des termes qui 
faisaient valoir l’intérêt de l’enfant. Par exemple, l’avocat de la mère dans Kung c. Kung a 
déclaré : « Il est très important que l’enfant soit protégé ». 
 
Les femmes étaient critiquées si on avait l’impression qu’elles plaçaient leurs propres 
intérêts avant ceux de l’enfant. Dans l’exemple le plus frappant, dans Samson c. Samson, 
des affidavits, y compris ceux du père, montraient que le père travaillait à l’extérieur de la 
ville toute la semaine et que, par conséquent, il ne voyait pas l’enfant durant la semaine. La 
mère s’en occupait à plein temps, et travaillait à temps partiel dans la même ville. Toutefois, 
étant donné que la mère allait voir un ami à l’extérieur de la ville durant les fins de semaine 
pendant que l’enfant était avec son père, l’avocat du père a affirmé que la femme ne 
montrait aucun intérêt pour l’enfant. 
 

Avocat du père : La défenderesse affirme qu’elle passe tout son temps avec 
l’enfant. Quand? Le vendredi seulement. Elle passe toutes ses fins de semaine 
à [une autre ville]. [Le père] passe le gros de son temps avec l’enfant durant 
les fins de semaine. Si la défenderesse était intéressée au bien-être de son 
enfant, elle ne placerait pas ses propres intérêts avant ceux de l’enfant. 
 

De concert avec l’idée de la « maximisation des contacts » et de l’altruisme, on mentionne 
souvent la volonté des femmes de favoriser les contacts entre l’enfant et le père. Par exemple, 
dans Singh c. Singh, l’avocat de la mère a décrit celle-ci comme facilitant l’accès même 
contre les désirs de l’enfant. 
 

Avocat de la mère : M. Singh a pu voir les enfants toutes les fins de 
semaine. Mme Singh veut voir les enfants toutes les deux fins de semaine.  
[La fille] n’aime pas passer la nuit chez son père. Mme Singh doit 
l’encourager à y aller. [Le fils] aime bien passer la nuit chez son père  
et Mme Singh l’encourage à le faire. 
 

Durant les audiences et dans les documents du tribunal, les préoccupations des femmes 
semblent réduites à assurer le bien-être des autres. Par exemple, dans la demande de  
Mme Najinska visant la modification du droit de visite, sa préoccupation réelle était que les 
enfants (tout-petits) revenaient très fatigués et ne mangeaient pas convenablement durant  
les fins de semaine passées avec leur père. Toutefois, dans l’affidavit qu’elle a présenté à 
l’appui de sa demande, seule était décrite son inquiétude à l’égard des deux enfants et du 
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père, sans aucune mention des difficultés auxquelles elle était elle-même confrontée 
lorsqu’elle se retrouvait avec des enfants affamés et surexcités quand ils rentraient à la 
maison. 
 

[Il] se débrouille bien lorsqu’il est question d’emmener les enfants en 
excursion... [ce régime] lui permet de se concentrer sur le temps à passer 
avec les enfants plutôt que de se casser la tête avec la cuisine ou la 
préparation des repas. 
 

Toutefois, cette description du souci des femmes de favoriser l’accès n’est pas dû seulement 
à la manipulation de leurs propos : elle concorde avec les valeurs de bon nombre d’entre 
elles. Par exemple, Mme Rodriguez disait du père de son enfant, qui se décrit lui-même 
comme un cocaïnomane et un « mauvais père » : « Il est le père de mon fils. J’aimerais 
qu’ils puissent avoir une relation un jour ». 
 
En résumé, étant donné que la conduite antérieure était jugée pertinente de façon sélective  
et que la violence à l’endroit des femmes était dans une large mesure considérée comme  
non pertinente, la violence n’était pas perçue comme un élément important dans ces affaires. 
Le fait de ne pas mettre en avant-plan la violence subie par les femmes correspond à la 
description qui fait des mères des êtres désintéressés, alors que les femmes sont plutôt 
perçues comme étant égoïstes. 
 
Résultats 
Dans ce petit échantillon d’affaires, les résultats ne sont pas très heureux, ni pour les femmes ni 
pour leurs enfants. Premièrement, l’intérêt de l’enfant est relégué au second plan par les règles, 
les droits des pères et par l’interprétation que l’on fait de cet intérêt. Deuxièmement, les 
femmes n’ont pas d’autre choix que de se conformer (aux désirs des hommes), de faire des 
compromis et de faire abstraction de la violence subie. Enfin, la sécurité des femmes et des 
enfants s’en trouve compromise. Par exemple, dans Sun c. Sun, le protonotaire a accordé au 
père un droit de visite accru, malgré la demande d’injonction restrictive présentée par la mère  
et bien que le père n’ait pas demandé ce droit de visite accru. Ainsi, le droit de visite du 
dimanche matin au dimanche soir a été porté du samedi soir au lundi matin. Le lieu d’échange 
étant situé à un coin de rue achalandé à l’extérieur d’une épicerie chinoise, il a été décidé que, 
pour rendre service au père qui travaillait par quart et respecter l’injonction restrictive, l’enfant 
âgée de trois ans devait attendre à cet endroit, à 20 h, que « quelqu’un » vienne la chercher. 
Voici les conclusions du protonotaire : « Il n’est pas nécessaire que M. Sun vienne chercher 
l’enfant lui-même. Ce peut être quelqu’un de sa famille. Ce pourrait être une amie ou un ami.  
Il suffit que ce soit une personne responsable ». Il semble que, dans cette affaire, on ait veillé  
à préserver au moins l’intérêt du père. 
 
Les discours politiques avaient également pour conséquence de forcer les femmes parties à 
ces affaires à faire abstraction de toute forme de violence subie et à se conformer aux désirs 
des hommes, au détriment de leur sécurité et de leur bien-être et de ceux de leurs enfants. 
Par exemple, la mère dans Soo c. Wong nous a dit avoir évité de payer des frais judiciaires 
et de courir le risque de perdre la garde de ses enfants en acceptant une supervision pas très 
rassurante, malgré les ordonnances de protection qui lui avaient été accordées par une cour 
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criminelle et une ordonnance d’interdiction de communiquer avec elle. Dans l’affaire de 
Mme Najinska, la médiation ordonnée par le tribunal a été « terrible ». Cette femme a affirmé 
que son ex-mari n’avait pas négocié de bonne foi et qu’il tentait toujours de la contrôler.  
Elle a dû accepter certaines de ses conditions pour ne pas donner l’impression d’être la 
partie non coopérative ou non conciliante. Au moment de la rédaction du présent rapport,  
il se montrait de plus en plus exigeant. Par exemple, il demandait qu’elle fasse annuler 
l’injonction restrictive, qu’elle dépose les enfants chez sa petite amie pour faciliter l’exercice 
de son droit de visite, que les communications entre eux soient inscrites dans un registre  
(il avait déjà utilisé un tel registre dans le passé pour obtenir des renseignements sur  
Mme Najinska et non pour transmettre des renseignements concernant les enfants). Elle 
estime avoir « perdu tout pouvoir de négociation » avec lui depuis le début de la médiation. 
 
Ces discours politiques ont pour résultat d’accroître, d’une façon insidieuse, les risques 
courus par les femmes et les enfants. Par exemple, dans Vartan c. Tchakarov, le protonotaire 
a rejeté la demande d’ordonnance ex-parte que la mère a présentée en vue d’obtenir la 
garde, malgré les menaces du père de tuer l’enfant, et malgré l’existence d’injonctions 
restrictives dans une autre région. Dans Wheeler c. Wheeler, le protonotaire n’a pas retenu 
une agression sexuelle contre un enfant (apparemment un enfant de huit ans) comme motif 
suffisant pour refuser le droit de visite d’un enfant plus jeune (même si le protonotaire  
n’a rendu aucune décision). Dans l’un des exemples les plus manifeste de mise en danger, 
dans Kung c. Kung, le protonotaire a forcé la femme à quitter son mari violent de façon 
prématurée. Même si elle avait élaboré un plan de sécurité, les décisions manifestement 
arbitraires du protonotaire l’ont forcée à partir avec son enfant plusieurs jours avant qu’elle 
ait décidé de le faire. Outre qu’il n’a pas reconnu le fait que les femmes qui quittent un 
conjoint violent courent un risque accru, ce protonotaire a rejeté les demandes que la mère  
a présentées afin de récupérer le passeport de l’enfant et d’obtenir une injonction restrictive. 
 

Protonotaire : Nous avons l’ordonnance que vous avez incluse, que j’ai 
retirée de votre classeur. Votre ordonnance est bonne jusqu’à vendredi, à 
moins d’une prolongation. [Il met les documents de côté]. 
 
Avocat : Elle avait prévu partir vendredi et lui transmettre l’ordonnance le 
vendredi afin de passer la fin de semaine avec [sa fille]. 
 
Protonotaire : [il interrompt] L’ordonnance entre en vigueur à 19 heures ce 
soir. 
 
Avocat : [Complètement perdu]. 
 
Protonotaire : Jeudi ou vendredi. Jeudi ou vendredi. 
 
Avocat : Pourquoi pas vendredi? 
 
Protonotaire : Elle devra lui présenter l’ordonnance aujourd’hui. 
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Avocat : Et qu’en est-il de l’injonction restrictive? La même disposition pour 
cette injonction? L’injonction restrictive ne vise qu’elle. Cette disposition 
doit-elle s’appliquer aussi à cette injonction? 
 
Protonotaire : Je n’accorde pas d’injonction restrictive. 

 
Conclusion 
Ces affaires illustrent le fait que le tribunal erre d’au moins deux façons dans son intention 
de déterminer et d’assurer l’intérêt de l’enfant. Premièrement, il se peut que le tribunal 
ignore qu’il y a de la violence dans la famille et qu’il ne dispose d’aucun moyen d’estimer  
le danger que courent les enfants. Étant donné le nombre d’homicides qui touchent des 
familles entières et des enfants (Cooper 1994, 2001), et étant donné le nombre de ces cas  
qui peuvent avoir fait l’objet d’instances civiles, il s’agit d’une excellente occasion pour  
les tribunaux d’intervenir de façon préventive. 
 
En second lieu, les processus en cause dans ces instances peuvent contribuer à appauvrir 
davantage l’« enfant ». La règle des 40 p. 100 offre la possibilité dans les cas de garde 
accordée sur papier de limiter la pension alimentaire pour les enfants. Si la règle apparaît 
fondée lorsque l’enfant est réellement pris en charge dans deux foyers, il peut arriver que  
le lieu de prestation des soins à l’enfant ne soit pas exactement conforme à ce qui est stipulé 
dans les ordonnances de garde et de droit de visite des tribunaux. En outre, les principes 
concernant les pensions alimentaires pour enfants sont quelque peu éloignés de l’intérêt de 
l’enfant. Les femmes sont forcées de faire des compromis. Nos données semblent indiquer 
notamment que les femmes optent pour la sécurité plutôt que de demander du soutien 
financier à un ex-conjoint violent. 
 
Dans les affaires que nous avons examinées au cours de la présente étude, le discours sur 
l’intérêt de l’enfant se traduit par une distinction entre le bien-être des enfants et celui des 
mères, qui demeurent dans une large mesure les principales dispensatrices de soins. Ce 
discours a pour effet de cacher la violence et il interprète les propos des femmes de façon  
à favoriser des décisions préjudiciables tant pour elles que pour leurs enfants. 
 
Discussion 
 
Il est quelque peu trompeur d’isoler les cas des mères visées par notre étude qui exercent 
leur rôle en situation de crise sans parler de caractéristiques générales et en ignorant le fait 
que certaines femmes sont confrontées à la fois à la consommation d’intoxicants, à la 
maladie mentale et à la violence. Le classement des mères en situation de crise selon des 
« types » distincts doit être vu pour ce qu’il est, soit un outil méthodologique qui nous a 
permis d’explorer les nuances de diverses situations. Il est important de rappeler que cette 
« typologie » ne reflète pas nécessairement la réalité que vivent bien des femmes. Dans les 
paragraphes qui suivent, nous ferons part de nos observations relativement à la prestation 
des soins maternels, et des soins maternels en situation de crise de façon plus générale, au 
quotidien. 
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Nous avons puisé à même les récits que nous ont faits les femmes elles-mêmes et l’observation 
directe d’événements particuliers dans la vie de ces femmes. Nous considérons que les récits 
des femmes sont inspirés par un ensemble de valeurs et de croyances communes qui constituent 
les discours disponibles sur les soins maternels et, plus particulièrement, sur les soins maternels 
en situation de crise tels que nous les avons décrits. Les expériences des femmes font partie du 
même univers social que les discours médiatiques et politiques contribuent à façonner et à 
refléter. Bien que ces exemples ne soient pas strictement parallèles et même si nous avons 
utilisé diverses méthodes d’étude, il existe un certain degré de concordance entre les opinions 
des femmes que nous avons interviewées, les opinions des personnes qui travaillent après 
d’elles et les descriptions des médias. Comme nous l’avons souligné, selon le discours 
dominant, les politiques et la pratique devraient être inspirées par l’intérêt de l’enfant et être 
axées sur cet unique intérêt. Toutefois, même si toutes les personnes interviewées partagent 
souvent les mêmes points de vue dominants, ceux-ci ne font pas toujours l’unanimité et ils 
suscitent tour à tour de la résistance, des contestations, des critiques et de l’opposition. La 
résistance peut prendre de nombreuses formes, qui vont de la simple remise en question des 
postulats jusqu’à la contestation ouverte devant les tribunaux. Les contestations tournent  
autour de l’individualité des femmes, de l’attention à donner aux circonstances de leur vie,  
de la reconnaissance des efforts que déploient les femmes pour se conformer aux directives 
officielles et des effets bureaucratisants découlant du fait d’être traitées comme des cas. 
 
Les trois cas de mères en situation de crise partagent des caractéristiques communes. Dans 
chaque situation, les femmes sont devenues des « cas », pour une raison ou une autre, à 
l’intérieur d’un système qui fonctionnait selon un cadre de décision particulier, avec divers 
degrés d’autonomie et de contrôle. En devenant un cas, les mères étaient soumises à un 
regard uniformisant et bureaucratique qui contribuait à en faire des types plutôt qu’à les 
individualiser, et qui diminuait et simplifiait les femmes et leur vie13. Cela avait pour  
effet de sortir de leur contexte les aspects particuliers de la situation d’une femme visée  
par un processus de décision, notamment en ce qui concerne l’application de mécanismes 
d’évaluation uniformisés, de même que les procédures et les processus d’appréhension  
de l’enfant. Les participantes aux groupes de réflexion et aux entrevues ont dénoncé cette 
systématisation, en demandant, entre autres choses, une plus grande reconnaissance de leur 
situation individuelle et une certaine reconnaissance de l’importance du contexte dans la 
compréhension des circonstances de chaque cas. 
 
En devenant un cas, les femmes devaient s’occuper de leurs problèmes personnels de 
consommation d’intoxicants, de maladie mentale ou de violence et se retrouvaient forcées 
d’apprendre à se débrouiller et à communiquer dans un système dépersonnalisé de soutien  
et de surveillance. Il arrive souvent que le système lui-même contribue à aggraver plutôt 
qu’à atténuer la situation de crise que vit une femme; il devient ainsi un autre problème à 
régler plutôt qu’un moyen de soutien lui permettant de donner des soins maternels efficaces 
et sûrs. 
 
En matière de services sociaux et de pratiques médicales et judiciaires, certains postulats 
concernant la maternité et les femmes atteintes de maladie mentale qui consomment des 
intoxicants ou qui sont victimes de violence de la part de leur conjoint étaient plus ou moins 
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explicites. Ces circonstances sont souvent utilisées pour remettre en question la capacité des 
femmes à jouer leur rôle de mère. 
 
Des thèmes communs ayant des attributs distincts ont émergé de l’analyse de ce qu’ont 
raconté les femmes au sujet de la mise en oeuvre des politiques. Quelles que soient les 
circonstances, toutes les femmes qui ont fait appel aux autorités médicales et judiciaires  
ou aux services sociaux se sont retrouvées aux prises avec un système bureaucratique  
et administratif. En devenant des « cas », elles se plaçaient sous l’oeil scrutateur et la 
surveillance d’un éventail de professionnelles et professionnels, y compris des travailleuses 
et travailleurs sociaux, des avocates et avocats, des psychologues, des psychiatres et des 
auxiliaires familiales, ainsi que des services d’aide à domicile et de garde d’enfants. Les 
interactions des femmes avec ces travailleuses et travailleurs et la façon dont ces derniers 
appliquaient les règlements auxquels étaient assujettis les obligations et droits relatifs  
au problème en cause sont devenues le lieu de leur expérience des politiques en action. 
Malheureusement, lorsqu’une personne devient un « cas », ses possibilités d’être perçue 
comme une mère ou comme une personne autonome deviennent très limitées. 
 
Dans nos exemples, les femmes ont soutenu que les autorités prenaient des décisions sans 
tenir suffisamment compte des circonstances et des particularités de leur vie . Ces femmes 
ont cité tout un éventail de variables ou de facteurs à ajouter à ceux qui sont habituellement 
employés ou acceptés à titre de fondement des décisions. Par exemple, certaines femmes 
ayant un problème de consommation d’alcool ou d’autres drogues ont soutenu que les 
progrès que faisait une femme sur la voie de la guérison n’étaient pas pris en considération 
dans les décisions au sujet de l’appréhension de l’enfant. Dans le même ordre d’idées, des 
femmes atteintes de maladie mentale ont déclaré que très peu de mesures ont été prises pour 
les préparer elles-mêmes ou préparer leur cercle social immédiat à gérer la situation dans  
les périodes où leur maladie était en phase aiguë, même s’il s’agissait d’un événement 
prévisible. Par ailleurs, en ce qui concerne les femmes victimes de violence de la part d’un 
conjoint, l’appareil judiciaire lui-même, avec ses processus mystérieux, ses règles de preuve 
et sa procédure jouait un rôle décisif dans l’expérience que vivent les femmes lorsqu’elles 
perdent la maîtrise de leur propre vie — et de celle de leurs enfants. 
 
Pour les femmes, l’une des conséquences courantes du fait d’être considérées comme des cas 
par les services médicaux et sociaux ou par l’appareil judiciaire est la totale ignorance de leur 
point de vue de la part des autorités gouvernementales chargées de rendre les décisions qui les 
concernent. Qui plus est, ces systèmes sont habituellement réactifs et axés sur les crises et, à 
l’occasion, ils se montrent punitifs à l’égard des mères. Nous reconnaissons toutefois que ce 
mode de fonctionnement est le fruit du financement limité dont ces systèmes disposent, des 
restrictions qui découlent en partie de l’opinion publique et par la façon dont les médias 
décrivent les femmes et contribuent au maintien de postulats fondés sur le sexe. Les 
« systèmes » ne sont pas monolithiques et bien des travailleuses et travailleurs sociaux 
s’efforcent individuellement d’offrir du soutien et des soins aux clientes qu’ils servent. 
 
Quoi qu’il en soit, il demeure que la structure même des systèmes ne leur permet pas de 
tenir compte des besoins des femmes ou des réalités qu’elles vivent en tant que mères. Le 
système de santé mentale considère rarement les femmes comme des parents. Il les perçoit 
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plutôt comme des cas médicaux individuels qui présentent des symptômes et qui doivent 
suivre un protocole thérapeutique. Fait ironique, le système d’intervention en toxicomanie 
ne s’intéresse aux femmes que si elles sont des mères. Pourtant, il existe peu de services 
pour elles et l’on fait très peu de recherches dans le domaine de la dépendance féminine  
et des besoins de soutien des femmes toxicomanes. En outre, il existe peu de centres de 
traitement qui accueillent les femmes avec leurs enfants. Enfin, l’appareil judiciaire 
escamote les besoins des femmes en employant des termes applicables aux deux sexes,  
et en ne se préoccupant que de l’intérêt des enfants et des droits des pères. 
 
Comme nous l’avons déjà indiqué, les femmes en situation de crise qui élèvent des enfants 
ne sont pas toujours capables de répondre aux idéaux de la mère adéquate – censée agir 
uniquement par altruisme. En fait, les femmes qui sont atteintes de maladie mentale ou  
qui consomment des intoxicants ou encore qui sont victimes de la violence de leur conjoint 
sont habituellement considérées comme de mauvaises mères, parce qu’elles ne mettent pas 
toujours l’intérêt de leurs enfants avant leurs propres besoins de soutien, de sécurité ou de 
soins médicaux. Dans le cas des victimes de violence, notamment, nous avons vu que celles 
qui cherchent à obtenir de l’aide sont dépeintes comme protégeant égoïstement leurs propres 
intérêts au lieu de protéger et de préserver l’intérêt des enfants dont elles ont la charge. 
 
Les hommes et les pères sont remarquablement absents de la vie quotidienne des mères. 
Dans les trois situations que nous avons examinées, la seule où un homme est présent 
concerne un cas de violence à l’endroit des femmes. Dans ce genre de cas, les droits et 
obligations d’une épouse contribuent à alimenter un discours selon lequel, comme le montre 
notre analyse des médias, la femme est simultanément blâmée pour la violence qu’elle subit 
et pour ne pas protéger ses enfants contre cette violence. Par ailleurs, on lui demande de se 
montrer loyale et de remplir son rôle d’épouse. Ces situations ont pour effet de mettre en 
opposition les rôles d’épouse et de mère de la femme et de susciter des attentes et des 
interprétations conflictuelles. 
 
Que l’on se soit basé sur les récits des femmes ou sur les observations des fonctionnaires, il 
est devenu manifeste que, dans de nombreux cas, le système ne répond pas aux besoins des 
mères. En opposant l’intérêt de l’enfant à celui de la mère, en refusant de les considérer 
comme étant interdépendants, on prend souvent des décisions qui limitent la capacité des 
femmes à jouer leur rôle de mère et qui enlèvent aux enfants la possibilité de recevoir les 
soins de leur mère. 
 
Comme nous l’avons vu dans notre analyse des médias et dans la discussion sur les moyens 
d’action, les mères sont considérées comme un risque pour leurs enfants dans les cas de 
maladie mentale et de consommation d’intoxicants, et on les accuse de ne pas protéger leurs 
enfants du danger lorsqu’elles sont victimes de violence. Dans les trois cas, on stigmatise la 
femme parce qu’elle ne se conforme pas à la norme acceptée en matière de soins maternels, 
selon laquelle elle doit se sacrifier pour ses enfants, tout en conservant suffisamment 
d’autonomie et de confiance en soi pour subvenir à leurs besoins. Chaque fois qu’une 
femme doit donner des soins maternels en situation de crise, elle se débat avec les mêmes 
problèmes fondamentaux, soit l’appréhension de l’enfant, la garde et le droit de visite. Ces 
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problèmes découlent directement des discours sur l’intérêt de l’enfant et de la conception 
généralisée dans la société selon laquelle ces femmes sont des mères incompétentes. 
 
On nous a raconté, et nous avons pu le constater nous-mêmes lors de nos observations  
dans les tribunaux, que des politiques et des pratiques censées défendre l’intérêt de l’enfant 
avaient pour conséquences de réduire les possibilités de soutien de la relation mère-enfant, 
ou de rendre les besoins des mères invisibles ou non pertinents. Comme on l’a constaté 
ailleurs (p. ex. Neilson 1997; Rosnes 1997), dans le système de justice civile, la sécurité des 
femmes victimes de violence ne représente pas une préoccupation de premier plan. Neilson 
(1997 : 137-138) a souligné que « lorsque la victimisation des mères était considérée de 
façon expresse, ce n’était que du point de vue de ses répercussions sur les enfants ». Alors 
que le système médical semble incapable de reconnaître que les femmes atteintes d’une 
maladie mentale grave pourraient également avoir des besoins en tant que mères, ce même 
système et le système de protection de l’enfance portaient un intérêt considérable à une autre 
catégorie de patientes — les femmes ayant un problème de consommation d’intoxicants. 
Cependant, ces systèmes ne s’intéressent pas à ces femmes pour elles-mêmes, mais plutôt 
dans l’optique du rôle qu’elles jouent dans l’environnement de l’enfant. Dans le même ordre 
d’idées, dans les affaires que nous avons analysées, lorsque des décisions étaient rendues en 
matière de droits de garde et de visite des enfants, elles étaient motivées par la perception de 
la capacité d’une femme à offrir un environnement propice à l’éducation d’un enfant plutôt 
que du point de vue de la relation entre une mère et son enfant, sans égard à sa situation 
personnelle, sociale et économique. 
 
Même si les femmes elles-mêmes en parlent rarement (mais il a été impossible d’ignorer ce 
facteur dans nos entrevues avec les personnes qui travaillent auprès des mères en situation  
de crise et dans nos observations des instances judiciaires), la pauvreté est une caractéristique 
déterminante de la situation de crise que vivent un grand nombre de femmes visées par notre 
étude. De plus, étant donné que l’on blâme les personnes qui en sont victimes et qu’on les tient 
personnellement pour responsables de leur pauvreté (Ryan 1971), les effets différents de la 
pauvreté sur les deux sexes et le rôle de celle-ci dans l’aggravation des situations de crise dans 
lesquelles les femmes dispensent les soins maternels sont souvent passés sous silence dans les 
déclarations publiques, dans les comptes rendus des médias et dans les énoncés de politiques 
portant sur cette question. 
 
Les discussions que nous avons eues avec les femmes ainsi qu’avec les personnes qui 
travaillent auprès d’elles nous ont laissé l’impression que la plupart d’entre elles tiennent 
résolument et profondément à la maternité et à leurs enfants. Elles partagent les idéaux 
rattachés aux bons soins maternels qui sont généralement tenus pour acquis dans la société 
canadienne et qui prennent la forme de l’altruisme et d’un esprit sacrifice au profit de ses 
propres enfants. Dans la mesure du possible, ces femmes désirent agir dans l’intérêt de leurs 
enfants et, par-dessus tout, elles veulent maintenir une relation avec eux.



 

5. UNE NOUVELLE GRILLE : LA RELATION MÈRE-ENFANT 
 
 

La trame des discours 
 
La présente étude des trois cas différents de soins maternels en situation de crise a révélé de 
nombreux problèmes en ce qui concerne la nature et les rapports entre les discours médiatiques, 
politiques, juridiques et publics. Des questions sérieuses sur la façon dont ces discours se sont 
développés et dont ils pourront changer dans l’avenir sont toujours sans réponse, mais nous 
pouvons néanmoins faire des commentaires sur la façon dont ces discours peuvent interagir  
et influencer la prise de décisions dans le Canada contemporain. 
 
Les discours que nous avons observés sont manifestement interdépendants. Les affaires  
qui sont très médiatisées ont des chances de devenir des points critiques à l’origine de 
changements dans les discours publics. Cependant, ce processus a une incidence sur les 
réactions politiques à l’égard des mères en situation de crise et de leurs enfants, des 
réactions qui peuvent à leur tour entraîner des changements dans les lois ou les politiques. 
Subséquemment, les travailleuses et travailleurs chargés de la mise en oeuvre des politiques 
et des protocoles sont eux-mêmes touchés par ces changements dans l’atmosphère politique 
qui détermine l’importance, l’interprétation et la responsabilisation. 
 
D’autre part, des juges et autres arbitres existent dans ce monde social et sont exposés aux 
médias, aux politiques et à l’opinion publique. Leurs décisions viennent s’ajouter aux 
processus d’élaboration du discours par l’entremise de la jurisprudence, des décisions ou des 
enquêtes judiciaires. Dans notre étude, tous ces discours tissent une trame dont les fils sont 
ténus mais se renforcent mutuellement. Néanmoins, tout changement qui survient dans une 
partie de ce système de discours peut avoir une incidence sur les autres et les modifier à leur 
tour. En outre, comme tout autre processus social d’élaboration du savoir et des pratiques,  
ce processus a des qualités organiques et dynamiques qui font en sorte que le discours dans  
sa totalité grandit et évolue par suite des interactions complexes de tous ces facteurs. Par 
conséquent, les décisions qui émergent du système à tout moment sont le reflet du mélange 
des influences et des incidents déterminants qui touchent le processus. 
 
Mais où se situent les mères et les femmes dans cette trame de discours? Les femmes 
auxquelles nous avons parlé adoptent les valeurs dominantes entourant la protection des 
enfants et l’amélioration de leur bien-être. Ce faisant, elles s’identifient elles-mêmes comme 
les principales responsables de la santé et du bien-être de leurs enfants. Elles souscrivent à 
l’opinion selon laquelle, à l’occasion, les enfants ont besoin d’une intervention extérieure 
pour assurer leur santé et leur bien-être et que cette intervention est entièrement légitime. 
 
Néanmoins, les femmes, et en particulier les mères en situation de crise, se sont senties 
ignorées, exclues et écrasées par les discours ainsi que par les décisions et les pratiques qui 
résultaient parfois de ces discours. Mais, mues par un désir puissant, persistant et irrésistible  
de maintenir et de construire la relation mère-enfant, elles ont choisi consciemment d’accepter 
ces intervenants plus puissants dans le système. Les mères étaient manifestement opprimées par 
le système. Elles étaient dépersonnalisées, punies et parfois contraintes et on sollicitait rarement 
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leurs commentaires. Des questions comme la situation matérielle de la mère ou ses expériences, 
ses antécédents et ses souffrances ressortaient rarement dans les discours que nous avons 
analysés et les mères ressentaient profondément cette omission. 
 
Même si elles étaient parfois en colère, les femmes réagissaient de façon prévisible en 
acceptant, en adoptant et en assumant des comportements correspondant à leurs divers 
rôles — à titre de patiente, de cas, de sujet, de demanderesse ou de défenderesse. Elles 
n’avaient pas l’impression d’avoir un mot à dire dans ces discours ni d’avoir un moyen 
quelconque d’influencer la prise de décision subséquente qui les concernait elles-mêmes ou 
leurs enfants. Cette situation était particulièrement déconcertante, étant donné que les femmes 
étaient incapables de se percevoir elles-mêmes comme séparées de leur enfant ou de leurs 
enfants, alors que le système établissait habituellement cette distinction. La seule exception 
importante à cela avait trait aux femmes enceintes en situation de crise où à la fois le discours 
et les systèmes insistaient pour traiter la femme et le foetus comme un tout. 
 
Même si les femmes ne mentionnaient pas leur race, leur classe et leur sexe directement comme 
des éléments clés de leur vie, certains exemples tirés de leurs expériences et de celles qui sont 
relatées dans les médias ainsi que dans les discours judiciaires montrent clairement que ces 
facteurs jouent un rôle dans la détermination des politiques et de l’opinion publique. En outre, 
un grand nombre d’auteures et d’auteurs ont documenté ces facteurs dans l’élaboration et la 
mise en oeuvre des politiques relatives aux mères en situation de crise. 
 
À titre d’exemple, Schroedel et Peretz (1994) ont documenté des exemples de parti pris sexiste 
entachant les processus d’élaboration des politiques. Clark (1990) a documenté comment les 
tests et les rapports obligatoires sur les mères qui consomment des intoxicants étaient dirigés 
contre les femmes pauvres et de couleur, et Armstrong (2001 : 8) a fait des commentaires sur  
la façon dont la totalité du système de protection de l’enfance aux États-Unis était axé sur 
[traduction] « la coercition et la punition des pauvres et de leurs enfants ». Toutes ces pratiques 
fondées sur la race, la classe et le sexe alimentent les pratiques d’oppression et d’exclusion qui 
touchent les mères en situation de crise et, par voie de conséquence, leurs enfants. 
 
Les mères, les femmes enceintes en particulier, ont souvent été considérées par les personnes 
qui font la promotion de la santé comme se trouvant dans une période propice au changement 
de comportement. Cette notion a été appliquée à des questions telles que les encouragements  
à cesser de consommer du tabac et à réduire la consommation d’alcool durant la grossesse  
ou encore à améliorer le régime alimentaire et les habitudes de sommeil. On a critiqué cette 
attitude et on l’a qualifiée d’opportuniste, de paternaliste et de fondamentalement sexiste 
parce qu’elle présentait une optique souvent exclusive, ce qui rendait la valeur attachée à la 
capacité de reproduction des femmes supérieure à celle attachée à leur santé proprement dite. 
 
À titre d’exemple, les approches traditionnelles de la lutte antitabac ont été critiquées pour 
cette raison par Jacobson (1986) et Greaves (1993, 1996), qui ont toutes deux exprimé l’avis 
que cette mise en relief des femmes reflétait leur dévalorisation dans la société. Ces approches 
sont conformes à une longue « tradition utérine » de la compréhension des corps et de la santé 
des femmes (Matthews 1987 : 17), selon laquelle tout danger pour le foetus résultant du 
comportement des femmes est pris très au sérieux par la société. Outre qu’elle nuit à la  
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santé des femmes, cette approche incite les femmes qui fument à se sentir coupables et à  
se blâmer elles-mêmes. La capacité de reproduction des femmes devient la principale raison 
de s’intéresser à leurs agissements. Néanmoins, on observe une résistance considérable à 
l’application d’une analyse comparative entre les sexes ou d’une analyse des inégalités à  
des pratiques comme la consommation d’intoxicants, ce qui attirerait l’attention sur la 
situation matérielle et les contextes qui influent sur la santé des femmes en général. 
 
Le rôle de la preuve scientifique dans l’orientation du comportement des femmes qui  
sont enceintes ou qui élèvent des enfants est de plus en plus considérable. Parmi les  
conseils relatifs à la promotion de la santé, on recommande que la femme cesse de fumer  
et de consommer de l’alcool et qu’elle adopte un mode de vie sain avant la conception. On 
donne à toutes les femmes en âge de concevoir des conseils généraux selon lesquels elles 
devraient prendre de l’acide folique à titre de moyen général de prévention des déficiences 
du tube neural (Genetics Committee 1993 : 2). Michie et Cahn (1997) ont fait remarquer que 
ce type de conseil non seulement [traduction] « privilégie la grossesse par rapport aux soins 
parentaux et le foetus par rapport à l’enfant », mais place aussi clairement [traduction] « la 
santé du bébé avant les « appétits » de la mère ». Plus récemment, le fait que l’on accumule 
de plus en plus de connaissances scientifiques sur la grossesse, la naissance, la génétique et 
la maladie a donné lieu à la création de la grossesse de 12 mois, c’est-à-dire à la notion selon 
laquelle une femme avant même de devenir enceinte est également responsable de la santé 
de son foetus et de l’enfant qu’elle aura (Oaks 2001 : 20). 
 
McNeil et Litt (1992 : 118) soutiennent que cette tendance découle, en partie, du counselling 
et des tests génétiques ainsi que des nouvelles technologies de reproduction qui reposent sur 
une approche plus interventionnelles de la santé des femmes, soutenue par une surveillance 
et un suivi poussés. Il en résulte à la fois un [traduction] « prolongement dans le temps et 
[...] un accroissement des responsabilités maternelles ». 
 
Comme l’a soutenu Oaks (2001 : 21), ces [traduction] « nouvelles règles de la grossesse »  
ont réduit les femmes au rôle de fiduciaire passive du foetus à la place de celui d’artisane active 
de la conception des enfants. Cette distinction est importante parce que les fiduciaires sont 
simplement des intermédiaires ou des responsables qui travaillent pour le compte de la société. 
Cet intérêt croissant, ces recherches et ces interventions dans la conduite des femmes enceintes 
sont un exemple important de l’amalgame des preuves, de la notion de risque calculable et des 
limites, et du dénigrement des droits des femmes. Ces éléments constituent un arrière-plan 
crucial du discours général entourant les soins maternels en situation de crise dans le Canada 
contemporain. Ils pourraient également servir d’indication de la perte croissante de liberté des 
femmes. 
 
Cela dit, les femmes enceintes expriment elles-mêmes un désir ardent de faire tout ce qui  
est nécessaire pour leurs enfants et elles veulent créer les conditions les plus saines pour leur 
croissance. Elles aussi voient la grossesse ou la naissance d’un enfant comme un important 
événement de la vie qui permet de prendre des décisions positives au sujet du bien-être d’une 
autre personne et qui offre la possibilité de réorienter ses objectifs et sa volonté. En fait, les 
femmes qui consomment des intoxicants et qui ont participé à notre étude ont fait remarquer 
que leurs enfants étaient la meilleure motivation au changement. Quant aux femmes victimes 
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de violence, il arrivait souvent que leur principale motivation soit la sécurité de leurs enfants. 
Ces sentiments sont positifs et chargés d’espoir et ils donnent un indice important quant à la 
transformation des politiques et des protocoles afin de tirer parti de ces motivations et des 
désirs profonds de protéger les enfants et d’en prendre soin. 
 
La relation des mères avec leurs enfants est un déterminant d’autres comportements comme 
nourrir les enfants et prendre soin d’eux lorsqu’ils sont malades. Les apports économiques et 
relationnels des mères à la santé de leurs enfants ont été comparés à ceux d’autres personnes 
(Case et Paxson 2000). Dans leur analyse de l’U.S. National Health Survey de 1998, les  
enfants vivant avec leur père biologique et une belle-mère ont [traduction] « beaucoup moins 
de chances de visiter régulièrement le médecin ou de se rendre dans les endroits habituels où 
l’on dispense des soins de santé ou encore de porter une ceinture de sécurité » et, de plus, 
[traduction] « ces enfants ont beaucoup plus de chances de vivre avec une fumeuse ou un 
fumeur ». 
 
Dans une étude connexe, Case et al. (2000) ont trouvé que les belles-mères, les mères de 
famille d’accueil et les mères adoptives consacraient toutes beaucoup moins d’argent à 
l’alimentation des jeunes enfants que les mères biologiques. Les auteures sont arrivées à la 
conclusion que les mères biologiques sont plus susceptibles d’investir dans la santé de 
l’enfant. Les belles-mères ne peuvent pas se substituer aux mères à cet égard. Les auteures 
estimaient qu’il faudrait accorder davantage d’attention aux relations qui existent entre les 
enfants et les figures parentales du ménage lorsqu’on mesure les investissements dans la santé 
des enfants. Cette recherche soulève d’importantes questions sur les liens biologiques et la 
qualité des relations et sur la mesure dans laquelle ces aspects peuvent influer sur la santé, les 
soins et la protection des enfants. 
 
Dans les trois cas que nous avons examinés, on constate des préoccupations légitimes à 
l’égard de la santé du foetus en raison de la consommation d’intoxicants par la mère, de sa 
santé mentale ou de son exposition à la violence. Toutefois, ce n’est qu’aux deux premiers 
cas qu’on a constaté que l’État et la société en général portent un intérêt intense et souvent 
interventionniste. Dans la troisième situation, alors que l’on est en présence de la violence  
à l’endroit des femmes durant la grossesse, le foetus se trouve lui aussi en danger sérieux  
de subir des blessures ou même la mort, mais l’intervention de l’État ou du système ou 
même le scandale social ne sont pas facilement perceptibles. Cela indique la nature sexiste 
de la réaction différente de la société selon que l’agent du préjudice est une femme ou un 
homme. 
 
Ce schéma se vérifie encore après la naissance de l’enfant dans les cas de consommation 
d’intoxicants et de maladie mentale. En ce qui concerne la violence à l’endroit des femmes, 
cependant, la situation est plus compliquée. Même en présence de preuves et lorsque la santé 
des enfants peut avoir été compromise par suite de la violence à l’endroit de leur mère, ou 
même s’ils ont eux aussi été victimes de violence, la garde et le droit de visite sont néanmoins 
offerts ou même imposés. Encore une fois, la nature sexiste de la réaction de l’État est rendue 
manifeste par l’application de normes différentes en matière de comportements, de soins ou  
de caractère lorsque c’est un homme qui conteste ou qui demande un privilège. 
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Schroedel et Peretz (1994 : 336) ont soutenu que l’introduction récente du concept de la 
violence à l’endroit du foetus est [traduction] « une conséquence naturelle d’un système 
généralisé de croyances au sujet des rôles naturels des hommes et des femmes dans la 
société ». Cela se manifeste par une approche biaisée, qui apporte une attention démesurée 
au comportement des mères et non à celui des pères ou des autres personnes qui peuvent 
directement ou indirectement causer des préjudices au foetus. De plus, cette analyse révèle 
l’absence d’un intérêt sérieux pour la santé et le comportement des hommes avant la 
conception et la naissance, et sur leurs répercussions possibles sur le foetus. 
 
Ainsi, on peut voir que les préjugés sexuels, et, en particulier, le sexisme jouent un rôle dans  
la réponse aux attentes sociales et dans les ramifications judiciaires qui touchent les femmes 
enceintes. Notre étude révèle que ce schéma se perpétue une fois que l’enfant est né, alors que 
le comportement des femmes devient le centre d’intérêt et que les hommes, lorsqu’ils sont 
présents, semblent être évalués et considérés indépendamment de leurs comportements et pour 
ce qu’ils sont personnellement. Par exemple, lorsque des hommes sont présents à titre d’auteurs 
de gestes de violence à l’endroit de leur conjointe, il arrive souvent que les juges ne tiennent 
pas compte de ce comportement dans leur décision concernant la garde et le droit de visite des 
enfants. 
 
Ce schéma a des répercussions sur la régulation du comportement maternel. La grossesse 
soulève des questions particulières concernant l’intervention, l’autonomie et la nature du 
contrôle exercé par l’État et le personnel médical ainsi que les pratiques en matière de 
traitement. Le système médical et l’appareil judiciaire jouent un rôle important dans la 
détermination de la direction que prendra cet aspect du discours. La preuve sous la forme 
d’une somme de plus en plus importante de connaissances scientifiques concernant le 
développement humain ainsi que la transmission interhumaine et le développement des 
maladies et des problèmes de santé est de plus en plus pertinente par rapport à ces questions. 
 
Par exemple, la recherche sur la prévention de la déficience intellectuelle chez les enfants de 
mères atteintes de phénylcétonurie a permis de déterminer qu’en suivant un régime alimentaire 
particulier durant la grossesse, la mère pouvait prévenir cette déficience (Robertson 1987 : 23). 
Les connaissances concernant les schémas de transmission interhumaine de l’herpès actif entre 
la mère et le nouveau-né peuvent indiquer qu’il serait préférable d’opter pour une césarienne 
plutôt que pour un accouchement par voie vaginale (Société canadienne de pédiatrie 1992). Si 
de tels comportements ou choix cliniques deviennent obligatoires plutôt que recommandés, par 
suite d’une combinaison de contrôles médicaux et judiciaires exercés sur les femmes, quelles 
en seront les conséquences? 
 
Ces tendances suscitent d’autres questions. Quel sera le rôle de l’État dans la détermination  
de l’éventail des choix qui s’offrent aux femmes pour ce qui est du mode et du lieu de la 
naissance, même si certaines options sont moins sûres que d’autres? Quel sera le rôle de l’État 
dans l’évaluation et la surveillance des habitudes de loisirs des femmes enceintes comme 
prendre des bains chauds ou avoir des activités physiques excessives? Est-ce que les mères 
seront autorisées à avoir des animaux familiers si ceux-ci compromettent la santé de leurs 
enfants ou est-ce qu’elles devront alimenter leurs enfants d’une façon particulière si ceux-ci 
sont obèses? Même si ces réflexions semblent tirées par les cheveux, la dernière question a 
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fait l’objet d’une bataille acharnée pour obtenir le droit de garde, au cours de laquelle on a 
recueilli des preuves médicales décisives afin de faire débouter la mère (Philp 2001). Il est 
facile de voir qu’une pente glissante d’interventions et de politiques pourrait entraîner des 
restrictions importantes des droits des femmes et des mères si l’on se base sur l’accumulation 
de preuves scientifiques et sur l’évaluation des risques. 
 
Conclusion 
 
Nos trois cas illustrent les extrêmes des expériences que vivent les mères dans notre société, et 
les trois sont marqués par un examen minutieux, un degré élevé d’attention et l’intervention de 
l’État. Même si nous ne pouvons étendre nos conclusions aux soins maternels en général, il 
reste que certains indicateurs remarquables des tendances relatives à ces soins servent de 
contexte à nos conclusions. 
 
Les attitudes à l’égard des soins maternels ont changé. Au Canada, jusqu’en 1858, les  
mères n’avaient pas le droit de demander la garde exclusive ni même de visiter leurs enfants 
lorsqu’ils étaient sous la garde du père (Crean 1988 : 22). En 1917, la Colombie-Britannique 
a été la première province à légiférer pour que les mères obtiennent des droits de garde 
égaux à ceux des pères (Crean 1988 : 22). En 1920, la jurisprudence a commencé à 
promouvoir une approche différente favorisant les mères. Cette évolution a abouti à la 
« présomption maternelle », laquelle a été fortement remise en question au cours des dix 
dernières années au Canada. Mais ces tendances sur le plan juridique ne sont que le reflet 
des perceptions sociales qui ont prévalu concernant les soins maternels durant toute cette 
période. La présomption maternelle, par exemple, reflétait la perception que les mères sont 
les plus aptes sur le plan biologique à s’occuper des enfants et que les liens entre les mères 
et leurs enfants sont sacrés. Les rôles des femmes se sont diversifiés au cours des dix 
dernières années, et les perceptions entourant l’importance des soins maternels se sont 
diversifiées également, en particulier par rapport aux soins paternels. 
 
Dans le même ordre d’idées, notre perception collective des droits, du risque et de la preuve 
a subi une transformation considérable. Nos repères ou nos normes dans chacun de ces 
domaines ont changé, ce qui explique certaines interventions contemporaines touchant les 
soins maternels en situation de crise. De plus, les perceptions politiques changent en ce qui 
concerne les questions des droits des femmes et de leur autonomie. Dans le contexte d’une 
égalité croissante sur le plan juridique pour les femmes, certains intérêts sont menacés.  
Nous avons fait valoir l’importance accordée à des preuves scientifiques de plus en plus 
nombreuses et rigoureuses, sans pour autant critiquer souvent les origines et la production  
de ces preuves. Nous avons adopté le risque tel qu’il est décrit par l’épidémiologie et la 
science actuarielle, mais sans expliquer l’incertitude liée au risque sur la base d’un cas 
individuel où il n’y a pas de relation d’égal à égal entre un comportement et certains 
résultats préjudiciables (Oaks 2001, ch. 4). 
 
Des interventions prenant diverses formes sont disséminées dans un contexte où les mères 
sont de plus en plus interrogées, surveillées, contrôlées ou diminuées. Par exemple, les 
ordonnances de traitement obligatoires (pour les toxicomanes), la contraception forcée  
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(pour les mères violentes), les appréhensions du foetus (pour la protection de l’enfant), 
l’incarcération aux fins du traitement (pour la protection de l’enfant) et les traitements 
médicaux ou obligatoires standards pour le bien du foetus (c.-à-d. les échographies et  
les césariennes) sont des remises en question médico-légales de l’autonomie des mères  
et des femmes. Les litiges portant sur la garde des enfants (qui contestent la présomption 
maternelle) et les pratiques d’appréhension de l’enfant (à la naissance et plus tard) sont des 
exemples d’interventions judiciaires et quasi judiciaires qui indiquent également un intérêt 
accru pour des domaines traditionnellement féminins. Transcendant tout cela, on retrouve 
des changements culturels et sociaux et des tendances politiques. 
 
[Traduction] « La contraception forcée tout comme les poursuites à l’endroit des femmes 
enceintes sont rendues possibles par le climat politique actuel où les préoccupations à 
l’égard de la liberté de concevoir des femmes sont minimisées et les intrusions 
gouvernementales maximisées » (California Advocates 1991 : 3). 
 
À un autre niveau, dans le contexte d’une importance et d’une quantité accrues de preuves,  
on constate également la présence d’un examen plus minutieux du risque. Pendant que le 
foetus est dans l’utérus de la mère, il est accordé de plus en plus d’attention à l’obligation  
et à la responsabilité de la femme et l’on accepte de moins en moins dans le public un  
résultat négatif qui aurait pu être prévenu. D’une façon générale, il y a une tolérance moindre 
à l’égard du risque dans la société contemporaine et les mauvais résultats entraînent souvent  
des demandes en dommages-intérêts. Par exemple, lorsque des enfants ont subi des blessures 
avant la naissance, à l’accouchement ou par la suite, ils peuvent désormais être les 
demandeurs dans des poursuites judiciaires contre leur mère afin d’obtenir le versement  
de dommages-intérêts de la part d’assureurs (p. ex. Tibbetts 1999). Des affaires de ce genre 
ont eu des répercussions sur le statut de foetus dans le droit canadien. 
  
Si la tendance actuelle se maintient, il se peut qu’il y ait davantage de contestations visant à 
exercer un contrôle sur le foetus et l’enfant et que l’on constate un intérêt social et politique 
accru pour les soins maternels et la conduite des mères. Cela donne lieu à des préoccupations 
manifestes concernant les degrés de liberté des femmes et la sécurité de cette liberté ainsi  
qu’à des inquiétudes concernant d’éventuelles limitations accrues de l’autonomie des femmes. 
La liberté des femmes pourrait se voir restreinte par l’acquisition des preuves appropriées.  
Par exemple, lors d’une recherche récente, on a conclu que les femmes enceintes avaient 
davantage d’accidents d’automobile au cours du premier trimestre de leur grossesse et que 
cette situation était peut-être attribuable à des changements biologiques qui réduisaient leur 
aptitude à conduire (Smyth 2001). Dans le même ordre d’idées, si l’on réussit à réunir 
suffisamment de preuves pour laisser supposer que les femmes qui font partie de la  
population active et qui mettent leurs enfants en garderie leur causent des préjudices,  
quelles répercussions cela pourrait-il avoir sur les mères? 
 
Comme le faisait remarquer Phylis Chesler (1991 : 415) dans le contexte des litiges portant 
sur la garde des enfants, les preuves sont présentées par des spécialistes et, de toute 
évidence, elles sont de nature temporelle et représentatives des changements politiques  
et de l’évolution du contexte moral et judiciaire. 
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   Figure 6
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[Traduction] Les cliniciennes et cliniciens tyrannisaient autrefois les femmes 
avec leurs conseils concernant l’importance du lien mère-enfant. Lorsqu’ils 
mentionnent ce lien de nos jours, dans le contexte des litiges portant sur la 
garde des enfants, ils le font souvent en affirmant qu’il a seulement une 
importance « temporaire ». Les cliniciennes et cliniciens voient les mères 
« acceptables » comme étant pratiquement interchangeables avec n’importe 
quelle autre femme et, plus particulièrement, s’il se trouve que l’autre femme 
est également la grand-mère paternelle ou la deuxième épouse. 
 

En résumé, la preuve et sa signification changent, le risque et notre tolérance à son égard 
changent, et les droits et l’équilibre des droits changent aussi, d’année en année, et d’une 
époque à l’autre. Tous ces axes perpétuellement en mouvement inspirent les discours 
manifestes dans les politiques, les médias et chez les femmes elles-mêmes et subissent 
l’influence de ceux-ci. C’est ainsi que la trame des discours sur les soins maternels en 
situation de crise est continuellement tissée et retissée. 
 
Un cadre de travail pour les soins maternels  
 
Nous proposons un cadre de travail pour les soins maternels afin de faciliter l’analyse et 
l’évaluation de la formation et de la mise en oeuvre de politiques axées sur les soins 
maternels. Ce cadre de travail comporte trois parties : 
 
• valeurs des politiques axée sur les soins maternels; 

• outil servant de filtre aux politiques; 

• stratégies pour l’action et l’inclusion. 
 
Le cadre de travail est conçu pour améliorer la sensibilité aux hypothèses et aux limites  
des politiques existantes et pour accroître la capacité de les améliorer. Il vise à renforcer  
les capacités d’analyse des politiques chez l’ensemble des intervenantes et intervenants  
de tous les secteurs. Nous l’appelons cadre de travail pour les soins maternels afin d’attirer 
l’attention sur la prestation des soins maternels et aussi pour que l’élaboration des politiques 
soit axée sur des moyens de soutenir la pratique des soins maternels dans la société. 
 
L’énoncé des valeurs des politiques axées sur les soins maternels met en lumière les 
principales valeurs qui, à notre avis, sont importantes lors de la conception et de l’évaluation 
des politiques et afin de transformer celles-ci en politiques axées sur les soins maternels.  
Le filtre des politiques pour les mères est un outil de vérification et d’analyse que nous 
avons créé à l’intention des décisionnaires, des politiciennes et politiciens, des prestataires 
de services, du personnel des médias, des femmes et du grand public, afin de leur permettre 
de définir l’approche, les préjugés inhérents, les conceptualisations et les répercussions des 
politiques ou d’un texte législatif. Enfin, les stratégies pour l’action et l’inclusion sont un 
menu partiel d’étapes concrètes visant à améliorer la capacité d’analyse et d’évaluation des 
politiques. 
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Figure 5  
 
 

Valeurs des politiques axées sur les soins maternels  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Existe-t-il un postulat 
selon lequel les niveaux 
appropriés de soutien 
seront offerts en vue 
d’encourager les mères à 
apporter des changements 
dans leur vie? 

Existe-t-il une positivité sous-
jacente dans les politiques? Y a-t-il 
de l’espoir que les mères réussiront 
à donner des soins maternels? 

Est-ce que les politiques 
ont été élaborées et 
contrôlées au moyen de 
témoignages et de 
commentaires provenant de 
femmes qui sont aussi des 
mères? 

Existe-t-il un postulat 
de départ selon lequel 
les mères auront 
toujours leurs enfants? 

Est-ce que les politiques 
reconnaissent 
l’interdépendance des 
questions qui ont des 
répercussions sur les 
soins maternels, comme 
la violence, la santé 
mentale, la 
consommation 
d’intoxicants et la 
pauvreté? 

Existe-t-il du 
respect pour 
les femmes et 
les mères, et de 
la compassion 
et de la 
compréhension 
pour les 
conditions dans 
lesquelles les 
femmes 
vivent? 

Existe-t-il une volonté 
de donner une chance 
aux mères? 

Est-ce que les politiques 
reconnaissent la diversité, 
la classe et la race et sont-
elles sensibles aux 
différences culturelles? 

Prépondérance de 
la relation mère-
enfant 

Participation 

Respect Perspective 
globale 

Inclusivité Risque Soutien

Optimisme Garantie de 
permanence 

 
Valeurs des politiques axées sur les soins maternels 
Ce composant décrit les valeurs qui comptent lors de l’élaboration et de l’évaluation de 
politiques concernant les mères. La figure 5 place la relation mère-enfant au centre et s’assure 
de sa prépondérance dans le discours. Cette façon de procéder suppose un changement par 
rapport à la pratique qui consiste à évaluer et à traiter les intérêts des enfants séparément de 
ceux de leur mère. Cette relation est l’élément à prendre en considération en fonction duquel 
nous évaluons les valeurs utilisées lors de l’élaboration et de l’évaluation des politiques et  
le pivot autour duquel nous énumérons toutes les autres valeurs axées sur les mères. Les 
politiques touchant les mères et les soins maternels doivent se caractériser par l’inclusivité, 
l’acceptation d’un risque raisonnable, le respect, les hypothèses de permanence de la relation 
mère-enfant, le soutien, la participation des mères, l’optimisme concernant les soins maternels 
et une perspective globale. 
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Filtre des politiques 
Ce composant pose certaines questions essentielles pour faire l’analyse des politiques et  
des lois concernant les soins maternels. Ces questions sont également utiles pour faire 
l’évaluation des représentations dans les médias des politiques, des lois ou des cas 
individuels liés aux soins maternels. Ces questions englobent diverses optiques (comme 
celles qui tiennent compte des différences entre les sexes ainsi que celles qui tiennent 
compte de la race et de la diversité) parmi d’autres questions clés concernant l’autorité, le 
processus et les répercussions. Nous nous sommes inspirées des travaux de Callahan (2000) 
lors de l’élaboration et de l’application de ces questions en vue de les inclure dans le filtre 
des politiques. 
 
 
 
Figure 6 
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Stratégies pour l’action et l’inclusion  
Il existe diverses stratégies importantes pour mieux comprendre les politiques sur les soins 
maternels et leurs effets sur les mères en situation de crise. Ces stratégies énumérées ci-après 
ont directement rapport avec le soutien et la mise en pratique des valeurs des politiques 
axées sur les soins maternels décrites à la figure 5. Il s’agit d’une liste initiale d’approches 
qui permettront d’améliorer à la fois les données utilisées et les conclusions tirées au sujet 
des soins maternels dans l’élaboration des politiques, les décisions judiciaires et les 
descriptions faites par les médias. En dernier ressort, ces mesures contribueront également  
à améliorer la participation du public ainsi que la compréhension et la perception des 
politiques sur les soins maternels. Cette liste est incomplète et elle vise à stimuler la 
discussion et l’action. C’est à dessein que nous n’avons pas établi de priorités, étant donné 
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que plusieurs de ces stratégies devront être suivies simultanément et par différents secteurs 
pour produire de meilleures politiques sur les soins maternels au Canada. 
 
Le développement, chez toutes les Canadiennes et tous les Canadiens, de la capacité de 
comprendre et d’analyser les politiques sur les soins maternels et ses effets joue un rôle clé 
dans l’amélioration de ces politiques. Nous considérons comme essentielles au changement 
les stratégies visant à améliorer les « connaissances de base des politiques », afin que toutes 
les parties intéressées soient en mesure de voir au-delà des politiques écrites, d’imaginer ses 
mesures, de prendre note de ses effets et d’évaluer la possibilité à court terme et à long 
terme qu’elle ait des conséquences imprévues. 
 
Cette liste est préliminaire et incomplète parce qu’il est possible d’élaborer continuellement 
de nouvelles stratégies afin de répondre aux nouveaux besoins, de s’adapter à différents 
secteurs ainsi qu’aux exigences découlant de l’information nouvelle. Ces stratégies peuvent 
être regroupées de la façon suivante, mais une fois réunies, elles forment une spirale 
d’activités continues, décrites à la figure 7. 
 
Qui? 
• Faire participer les mères directement au processus d’élaboration des politiques. 
 
• Obtenir le témoignage des mères durant ce processus. 
 
• Faire participer les femmes, les mères, les décisionnaires et les responsables de la mise 

en oeuvre à l’évaluation et à la critique des politiques. 
 
Quoi? 
• Recueillir des données longitudinales sur les mères et les enfants visés par les politiques 

sur les soins maternels. 
 
• Entreprendre des recherches sur les incidences des politiques sur divers types de mères 

en situation de crise. 
 
• Évaluer les répercussions des décisions de principe et des décisions en matière de 

protection de l’enfance et de garde sur les mères et les enfants. 
 
Comment? 
• Tenir des consultations mixtes avec les décisionnaires, les mères, les médias et d’autres 

intervenantes et intervenants ayant un intérêt pour les soins maternels. 
 
• Suivre les modifications des politiques et leurs répercussions par l’intermédiaire d’une 

commission sur les soins maternels. 
 
• Développer des « connaissances de base sur les politiques » en dispensant de l’éducation et 

de la formation dans des sites Web et des listes de diffusion. 
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• Mettre sur pied des groupes de défense afin d’influencer les politiciennes et politiciens, 
les médias, les systèmes médicaux et l’appareil judiciaire. 

 
• Améliorer les connaissances de base des médias. 
 
Et ensuite? 
• Modifier les politiques de manière à ce qu’elles reflètent les expériences des mères et les 

résultats obtenus au moyen du suivi des politiques. 
 
• Concevoir des modèles innovateurs en matière de soutien aux soins maternels. 
 
• Exiger l’énonciation des valeurs dans l’élaboration des politiques. 
 
• Élargir le paradigme ayant trait au « risque » afin qu’il englobe des évaluations positives 

des risques. 
 
• Attribuer des droits à la dyade mère-enfant. 
 
• Accroître les sources et les types de preuves afin qu’ils incluent les témoignages des 

femmes. 
 
Ces trois composants réunis du cadre de travail pour les soins maternels traitent de la 
nécessité de réviser les politiques en matière de soins maternels au Canada en améliorant les 
droits de la dyade mère-enfant, en élargissant l’approche de l’évaluation du risque et en 
obtenant un éventail plus large de preuves. Fait encore plus important, ils assurent la 
participation des mères et de leurs enfants au processus. 
 
Faire progresser la relation mère-enfant 
 
La dyade mère-enfant mérite de se voir attribuer un ensemble de droits qui correspond à 
davantage que la somme des droits du foetus ou de l’enfant et de la femme ou de la mère. 
Faire progresser et protéger les droits de cette dyade pourrait avoir pour effet de modifier le 
cadre stratégique et d’ébranler l’approche judiciaire actuelle de l’appréhension de l’enfant et 
des décisions en matière de garde. 
 

[Traduction] Il existe une approche de rechange visant à améliorer les soins 
prénatals qui ne comporte pas les nombreux inconvénients attachés à la 
création de conflits judiciaires entre la femme enceinte et son foetus. Nous 
pouvons traiter la femme et le foetus comme une entité unique, reconnaissant 
en cela qu’une femme enceinte a déjà un intérêt marqué à favoriser le 
bien-être du foetus qu’elle porte. Notre intérêt à aider le foetus et, par voie de 
conséquence, l’enfant à venir, pourrait donc être favorisé par l’apport d’une 
aide à la femme enceinte (Johnsen 1987 : 39). 
 

La dyade mère-enfant existe non seulement au sens des droits, mais aussi dans un sens 
relationnel. Il existe des preuves qui semblent indiquer que les circonstances les plus 
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positives, pour un enfant, consistent à rester avec sa mère, dans la mesure du possible, même 
si celle-ci est en situation de crise. 

 
Figure 7  

 Stratégies pour l’action et l’inclusion  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Stratégies 
pour l’action 
et l’inclusion 

Et  
ensuite? 

Comment? 

Quoi? 

• Recueillir des données longitudinales sur les mères et les enfants 
touchés par les politiques en matière de soins maternels 
• Entreprendre des recherches sur les répercussions des politiques sur 
divers types de mères en situation de crise 
• Effectuer des évaluations des répercussions des décisions en matière 
de politiques, de protection de l’enfance et de garde des enfants sur les 
mères et les enfants 

Qui? 

• Faire participer les mères directement au processus d’élaboration des 
politiques 
• Obtenir le témoignage des mères durant ce processus 
• Faire participer les femmes, les mères, les décisionnaires et les responsables 
de la mise en oeuvre aux étapes de l’évaluation et de la critique des politiques 

• Tenir des consultations mixtes avec les décisionnaires, les mères, les médias et 
d’autres intervenantes et intervenants ayant un intérêt dans les soins maternels 
• Suivre les changements et répercussions des politiques au moyen d’une 
commission sur les soins maternels 
• Développer des « connaissances de base sur les politiques » en faisant de 
l’éducation et de la formation dans des sites Web et des listes de diffusion 
• Entreprendre des activités de défense afin d’influencer les politiciennes et 
politiciens, les médias, les systèmes médicaux et l’appareil judiciaire 
• Améliorer les connaissances de base des médias 

 • Modifier les politiques de manière à ce 
qu’elles reflètent les expériences des mères et les résultats obtenus au moyen du suivi 
des politiques 
• Concevoir des modèles novateurs en matière de soutien aux soins maternels 
• Exiger l’énonciation des valeurs dans l’élaboration des politiques 
• Élargir le paradigme ayant trait au « risque » afin qu’il englobe une évaluation 
positive des risques 
• Attribuer des « droits » à la dyade mère-enfant 
• Accroître les sources et les types de preuves afin qu’ils incluent les témoignages des 
femmes 

 
 
 
 
 
 
 
 
Ne serait-ce une bonne idée que de garantir à toutes les mères des droits de garde et de visite 
de leurs enfants accompagnés de niveaux variables et acceptables d’aide et de soutien 
financier pour les mères en situation de crise? 
 
L’évaluation du risque n’est pas une science, mais un art. Le jugement et le pouvoir 
discrétionnaire interviennent dans l’évaluation du risque et il est vraisemblable que le 
continuum du risque soit mouvant dans de nombreux cas. À l’heure actuelle, la plupart des 
risques sont calculés de manière négative par l’identification des facteurs de risque. Une 
solution de rechange est l’évaluation positive du risque où le potentiel de réussite, et non 
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seulement d’échec, est calculé à titre de base à la prise de décision. Avec ce changement de 
paradigme, on pourrait faire des investissements dans des pratiques comme les services de 
soutien à la dyade mère-enfant tout en visant à accroître la probabilité que la mère et l’enfant 
connaissent ensemble un développement sain. 
 
Les risques à long terme doivent être calculés et doivent intervenir eux aussi dans la prise  
de décision. Toute restriction ou érosion de la relation mère-enfant a des effets durables à  
la fois sur la mère et sur l’enfant. Toute rupture ou tout affaiblissement du lien produit une 
dislocation permanente. Il se peut que les enfants dont les mères sont remplacées par des 
parents de famille d’accueil ou des parents adoptifs pour des raisons de protection de 
l’enfance soient plus en sécurité à court ou à moyen terme, mais qu’ils aient à long terme, 
d’autres problèmes non résolus à régler. 
 
Les mères qui perdent la garde de leurs enfants font également l’expérience d’un sentiment 
de perte et d’un chagrin durables. Ces coûts à long terme sont réels pour la femme et 
nécessitent souvent un traitement fourni par l’État (Kovalesky et Flagler 1997). Il existe peu 
de preuves que ces coûts ou des plans visant à les réduire soient pris en considération lors de 
la prise de décision concernant l’appréhension d’un enfant ou sa garde. 
 
Les témoignages des femmes et des mères ayant eu à donner des soins maternels en situation  
de crise, de même que les témoignages des enfants de ces mères sont essentiels à l’élaboration 
d’un tableau complet. Ces témoignages ne sont pas recueillis habituellement, mais ils jouent  
un rôle essentiel dans l’élaboration de politiques et de protocoles futurs. La preuve provient 
souvent d’un petit groupe de spécialistes et on omet habituellement de consulter les parties  
les plus directement concernées. Il arrive souvent que l’on obtienne des preuves acceptables  
au moyen d’un éventail restreint de méthodes. On ignore alors fréquemment les témoignages 
ou les récits des mères et des enfants. Des analyses effectuées dans les médias renforcent  
les limites de la preuve en se concentrant sur les cas extrêmes, uniques ou désastreux. 
Inévitablement, les médias évitent de couvrir les histoires de réussite. L’opinion publique 
reflète et renforce cette façon de faire. Toutes ces approches ont une incidence sur la prise  
de décision ou encore sur la conception et l’évaluation des politiques. 
 
Les soins maternels ont été exposés à plusieurs changements dans les attitudes sociales et les 
réactions du système judiciaire au Canada. [Traduction] « Le mode de régulation disciplinaire 
est appliqué différemment lorsqu’il s’agit de femmes » (Campbell 1999 : 920), et les femmes 
enceintes et celles qui élèvent des enfants font l’objet d’un examen et d’un contrôle encore plus 
minutieux. L’importance de cette tendance ne doit pas être sous-estimée. Les mères en situation 
de crise que nous avons étudiées dans le cadre du présent projet se situent à une frontière clé 
dans le débat entourant des pratiques disciplinaires importunes et une intervention sociale 
positive. [Traduction] « Les femmes enceintes qui consomment des drogues sont devenues des 
pions stratégiques dans cette partie aux enjeux très élevés qui a trait à l’autonomie de toutes les 
femmes » (Campbell 1999 : 919). 
 
À partir d’avant la conception et par la suite, l’État porte un intérêt de plus en plus marqué 
au comportement des mères. Cet intérêt se manifeste par la présentation de preuves, de plus 
en plus nombreuses, par un examen plus rigoureux du risque et par l’introduction d’un 
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ensemble de droits conflictuels. La présente étude a montré que ces éléments sont les liens 
qui tissent la trame complexe des discours entourant les soins maternels en situation de  
crise, laquelle est illustrée chaque jour dans la mise en oeuvre des politiques et les analyses 
présentées par les médias. Les voix des mères et des femmes dans cette trame de discours 
sont beaucoup moins influentes, mais elles portent néanmoins d’importants messages pour 
l’amélioration des politiques et des pratiques. 
 
Il est essentiel de recréer et de renforcer la dyade mère-enfant dans le Canada contemporain. 
Dans les cas où les mères doivent élever leurs enfants en situation de crise, il faut que tous  
les secteurs de la société fassent preuve de compassion et apportent leur aide plutôt que des 
punitions et des obstacles. Ce n’est qu’en soutenant cette relation essentielle que nous pourrons 
éviter des coûts et des conséquences à long terme et que les mères et les enfants pourront 
devenir plus forts ensemble. En faisant participer les mères à toutes les étapes du processus 
d’élaboration des politiques, on fera en sorte que les valeurs sous-jacentes à ces politiques 
soient cristallisées et contestées, et on pourra suivre et montrer les effets des politiques relatives 
aux soins maternels. En rétablissant la relation mère-enfant, nous garantissons aux femmes 
l’égalité dans le discours sur les soins maternels et nous améliorons la qualité de vie de 
l’ensemble des Canadiennes et Canadiens. 



 

ÉPILOGUE 
 
Le cycle continue 
 
Presque dix ans après la mort de Matthew Vaudreuil et l’enquête menée par la suite par  
le juge Thomas Gove sur son décès, il y a toujours d’importants problèmes liés aux soins 
maternels en situation de crise et les interventions politiques entament un cycle différent. 
Après la publication du rapport du juge Gove, les travailleuses et travailleurs sociaux et 
d’autres intervenantes et intervenants de première ligne se sont concentrés sur la sécurité  
de l’enfant et ont adopté une attitude prudente lors de la prise de décision en matière de 
protection des enfants en Colombie-Britannique. En 2001, avec l’élection d’un nouveau 
gouvernement provincial, les politiciennes et politiciens reconnaissent l’application de ce 
modèle et le remettent en question. On recommande un retour à la promotion de la famille et 
au soutien de la mère, et les services sociaux sont encouragés à faire preuve de jugement lors 
de l’évaluation du risque. 
 
La Colombie-Britannique veut réduire le nombre d’enfants confiés aux services de 
garde 
Par Craig McInnes, le 3 octobre 2001, The Vancouver Sun 
 
VICTORIA – Gordon Hogg, ministre des Enfants et de la Famille a déclaré hier dans une 
entrevue que le gouvernement libéral veut réduire de façon draconienne le nombre 
d’enfants qui sont placés dans des foyers nourriciers. 
 
Comme la plupart des ministres, M. Hogg s’est vu confier le mandat par le premier 
ministre Gordon Campbell de présenter un plan visant à réduire son budget de 
20 à 50 p. 100. 
 
M. Hogg dit que le mouvement visant à réduire le nombre d’enfants confiés aux services 
de garde n’est pas motivé principalement par les coûts. L’argent dépensé pour les enfants 
qui sont enlevés à leurs parents pourrait être mieux utilisé pour venir en aide aux familles 
et aux collectivités, ce qui permettrait aux enfants de rester avec leurs parents ou dans une 
famille élargie, a-t-il ajouté. 
 
« Depuis quatre ans, 4 000 enfants sont venus s’ajouter aux services de garde », a déclaré 
M. Hogg. « Chaque enfant placé en foyer nourricier coûte environs 40 000 $ par année, 
c’est donc une augmentation de 260 millions de dollars que nous avons connue dans ce 
domaine ». 
 
Il a donné l’exemple d’une mère seule de Vancouver dont le ministère a récemment 
appréhendé les cinq enfants. 
 
« La mère n’avait pas été violente, mais elle s’était montrée négligente, aussi les services 
sociaux ont pris des mesures qui étaient justifiées selon les lois et les pratiques en vigueur, 
a-t-il dit. 
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Si la mère avait pu recevoir de l’aide, les enfants auraient pu rester avec elle, a ajouté 
M. Hogg. 
 
« Il nous en aurait coûté beaucoup moins que cinq fois 40 000 $, soit les 200 000 $ qu’il 
faut dépenser pour placer ces enfants durant un an, pour fournir un certain soutien à la 
famille et ne pas la briser ». L’augmentation rapide du nombre d’enfants placés dans les 
services de garde a suivi la publication d’un rapport cinglant remis par le juge Thomas 
Gove en 1995 qui reprochait au gouvernement de n’avoir pas empêché la mère de Matthew 
Vaudreuil âgé de cinq ans de le torturer et de l’assassiner. 
 
Depuis lors, les services de première ligne qui doivent prendre la décision complexe de 
retirer ou non des enfants de la garde de leurs parents se sont montrés réticents à prendre 
un risque avec la sécurité d’un enfant, même lorsqu’ils avaient des raisons de croire que les 
problèmes pouvaient être résolus au sein de la famille. 
 
« Les travailleurs sociaux ne se servent pas de leur jugement, a déclaré M. Hogg. « Ils 
empruntent le chemin le plus sûr, et je pense que s’ils agissent ainsi c’est en raison de la 
culture que nous avons créée. Dans une large mesure, cette culture a été engendrée par les 
politiciennes et politiciens, et nous devons changer tout cela ». 
 
« Les intervenantes et intervenants en matière de protection de l’enfance doivent pouvoir 
compter sur l’appui du gouvernement dans l’exercice de leur jugement professionnel et 
obtenir les outils dont ils ont besoin pour soutenir les familles sans les briser, a-t-il ajouté. 
 
« La première ligne d’intervention pour régler les problèmes est la famille, la deuxième est 
la collectivité, et la troisième — seulement si la collectivité et la famille échouent — 
devrait être l’État qui intervient pour appréhender les enfants et faire ce genre de choses ». 
 
Linda Korbin, directrice exécutive de la B.C. Association of Social Workers a accueilli 
favorablement la nouvelle orientation donnée par le ministre mardi, mais elle a néanmoins 
fait valoir que les services de soutien à domicile joueront un rôle essentiel. « Si nous 
voulons laisser les enfants dans leur foyer, il faudra fournir suffisamment d’aide aux 
familles pour que celles-ci puissent continuer à prendre soin de leurs enfants ». 
 
Mme Korbin a déclaré qu’il y a moins de services à la disposition des familles aujourd’hui 
qu’il n’y en avait durant les années où l’on a procédé à des compressions sous l’ancien 
premier ministre Bill Bennett du Crédit social au milieu des années 80. 
 
M. Hogg a confirmé que l’option consistant à réduire les dépenses de son ministère jusqu’à 
50 p. 100 aurait des répercussions sérieuses. 
 
Mais même si les services aux enfants et à la famille ne sont pas protégés comme la santé 
et l’éducation, M. Hogg a déclaré que le programme du parti libéral prévoyait des 
améliorations à ces services. 
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L’histoire de Matthew ne devrait pas avoir de suites 
Courrier des lecteurs, le 5 octobre 2001, The Vancouver Sun 
  
Lorsque je me suis réveillé ce matin, je me suis rappelé avec tristesse que l’enfant que j’ai 
connu lorsque j’ai dirigé une commission d’enquête serait aujourd’hui âgé de 15 ans 
(3 octobre). 
 
Matthew est mort alors qu’il n’avait que 5 ans. De sa naissance à sa mort, il a été client des 
services de protection de l’enfance de la Colombie-Britannique. À au moins 60 reprises, 
ces services ont reçu des rapports selon lesquels Matthew était victime de négligence ou de 
violence. Au moins 25 travailleurs sociaux de la protection de l’enfance et superviseurs ont 
pris des décisions à son sujet. Il a été emmené chez le médecin à 75 reprises et il a été vu 
par 24 médecins. Lui et sa mère ont bénéficié d’un assortiment étonnant d’interventions de 
la part des services de garde, des services de soutien à la famille et des services médicaux, 
mais toute cette aide s’est révélée insuffisante pour l’empêcher d’être régulièrement 
victime de négligence et de violence et de connaître une mort horrible. 
 
À l’époque, les politiques voulaient que les services sociaux maintiennent les enfants dans 
leurs familles. 
 
Comme je l’ai dit dans mon rapport, il y a bien des manières de répondre aux besoins  
des enfants. Il arrive souvent que l’on obtienne de meilleurs résultats en aidant les familles 
à prendre soin de leurs enfants en toute sécurité; un modèle de soutien parental peut se 
révéler une stratégie d’intervention précieuse pour protéger les enfants et les jeunes qui en 
ont besoin. Toutefois, si une famille est incapable d’assumer la responsabilité de prendre 
soin de ses enfants en toute sécurité, dans ce cas, il appartient au système de protection de 
l’enfance de prendre toutes les mesures nécessaires pour les protéger. 
 
Dans l’histoire de Matthew, la pire faute que nous ayons commise n’a pas été de  
tenter d’aider la mère de Matthew, mais plutôt d’ignorer Matthew. Dans un système 
véritablement axé sur la protection de l’enfant, si l’on demandait au personnel pour qui  
il travaille, il devrait répondre : pour l’enfant. 
 
J’espère que l’on n’oublie pas cela lors d’un éventuel examen de la façon dont les services 
de protection de l’enfance s’acquittent de leur travail. 
 
Tom Gove 
Vancouver 
 

 

 



 

ANNEXE A : STRATÉGIE DE RECHERCHE DANS LE VANCOUVER SUN, LE 
NATIONAL POST ET LE GLOBE AND MAIL 

 
 
La stratégie de recherche dans le Vancouver Sun et le National Post 
 
Toutes les recherches ont été effectuées au moyen du Canadian NewsDisc™ et les 
articles de journaux en sont extraits. 
1. Nous avons effectué quelques recherches simples afin de déterminer la portée de la partie 

du projet qui comportait des recherches dans les médias. Ces recherches initiales ont 
consisté à apparier les termes « soins maternels » (ou plutôt, « rôle parental ») avec  
« santé mentale », « violence » et « consommation d’intoxicants ». Nous avons examiné  
les descripteurs utilisés dans les articles pertinents à partir de ces recherches préliminaires 
et nous avons compilé une liste des descripteurs indexés ou des vedettes-matière afin 
d’ajouter à la fois de la profondeur et de l’étendue conceptuelles à la recherche dans les 
médias. 

 
2. Les descripteurs du Canadian NewsDisc sont affectés à des vedettes-matière qui 

permettent de retrouver et de révéler les perceptions de l’indexeur sur le « sujet » de 
divers articles. Les descripteurs diffèrent par conséquent des termes de recherche du 
vocabulaire libre, qui ne révèlent rien ou presque rien sur la nature ou le sujet de 
l’article. Après avoir effectué quelques recherches au cours desquelles nous avons utilisé 
divers concepts à titre de termes de recherche du vocabulaire libre et après avoir été 
déçues de la précision des articles que nous avons obtenus, nous avons décidé de limiter 
cette recherche dans les médias à l’utilisation presque exclusive des descripteurs. 

 
3. Voici la liste des descripteurs. Il convient de souligner les variations orthographiques 

lesquelles, si elles ne sont pas incluses dans la liste, ont néanmoins été prises en 
considération lors des recherches proprement dites. 

 
Sujet Questions principales Questions périphériques ou plus générales 
• Parents; rôle parental 
• Femmes; droits des 

femmes 
• Mères 
• Enfant; enfants 
 
 

• Santé mentale; déficience 
intellectuelle; 

• Souffrant de troubles émotifs; 
souffrant de troubles affectifs 

• Déficience physique 
• Handicapé 
• Agression(s) 
• Violence conjugale 
• Violence à l’endroit des enfants 
• Violence 
• Violence familiale 
• Abus d’alcool ou d’autres 

drogues 
• Abus de médicaments ou de 

drogues; pharmacodépendance 
• Consommation excessive 

d’alcool; alcoolisme 

• Lois et règlements (Canada) 
• Planification gouvernementale 
• Politiques gouvernementales 
• Familles; droit familial 
• Garde des enfants 
• Services sociaux; bien-être social; 

conditions sociales 
• Soins de santé 
• Avortement 
• Contrôle des naissances 
• Questions liées à l’égalité des sexes 
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4. Nous avons utilisé diverses combinaisons de cet ensemble de termes pour effectuer des 
recherches plus complètes et plus détaillées. L’historique de ces recherches particulières 
est à la disposition des chercheuses et chercheurs qui désireraient en prendre 
connaissance. 

 
5. La recherche par termes du vocabulaire libre a été limitée à une seule expression, 

« droits des pères », mais elle n’a pas permis de recueillir des articles dans ce domaine 
limité. 

 
6. Un registre des numéros d’entrée pour chaque article de notre collection de médias a été 

établi. Les numéros d’entrée sont des identificateurs uniques qui permettent de consulter 
rapidement et facilement des articles particuliers. 

 
La stratégie de recherche dans le Globe and Mail 
 
Une stratégie de recherche semblable a été utilisée pour faire des recherches dans la base  
de données sur CD-ROM du Globe and Mail. Toutes les recherches se sont limitées à la 
période comprise entre le 1er mai 1999 et le 30 avril 2000. Une combinaison de vocabulaire 
contrôlé, indexé (en majuscules), de mots clés (en minuscules) et d’opérateurs de proximité 
(p. ex. ADJ2, c’est-à-dire, adjacent à deux mots) a été utilisée pour obtenir un ensemble final 
d’environ 270 articles. La stratégie de recherche particulière est illustrée ci-après. 
 
1. PARENT 
2. PARENT et DROGUE (ABUS DE DROGUES, TOXICOMANES, TOXICOMANIE...) 
3. Violence ET conjugale [violence et conjugale dans la même phrase] 
4. VIOLENCE CONJUGALE 
5. FEMMES VICTIMES DE VIOLENCE 
6. ENFANTS et VIOLENCE 
7. VIOLENCE FAITE AUX ENFANTS et maman(s), papa(s), père(s), mère(s), parent(s), 

rôle parental, soins maternels, belle(s)-mère(s), beau(x)-père(s)… 
8. GARDE DES ENFANTS 
9. SANTÉ MENTALE et mère(s), père(s), belle(s)-mère(s), beau(x)-père(s)… 
10. USAGE DU TABAC et ENFANTS 
11. FEMMES et ENFANTS 
12. FEMMES et SOINS MATERNELS 
13. ALCOOL et SOINS MATERNELS 
14. maternité et GROSSESSE 
15. HOMMES et ENFANTS 
16. PENSIONS ALIMENTAIRES POUR ENFANTS 
17. DROIT FAMILIAL 
18. SYNDRÔME D’ALCOOLISATION Fœtale 
19. ENFANTS et POLITIQUES SOCIALES, SERVICES, STRUCTURES, 

INTERVENANTS SOCIAUX 
20. intérêt ADJ2 [adjacent à deux mots] enfant 
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ANNEXE B : ARTICLES DE JOURNAUX UTILISÉS DANS L’ANALYSE FINALE 
DES MÉDIAS PAR SUJET ET PAR SOURCE 

 
Numéro d’entrée 

Source, année, mois, 
Jour, no 

Titre 

Violence à l’endroit des femmes 
GM 990518 – 1581 Watching out for spousal abuse 
GM 990708 – 1760 Abuser gets life term for killing wife 
GM 991109 – 6570 Colts’ Muhammed faces three misdemeanour battery charges 
GM 991201 – 2402 Fund helps abused women re-establish their lives 
GM 991202 – 2565 One day, she told herself: « I will leave »…36 hours later, Jordan was dead 
GM 991207 – 1789 When love turns deadly 
GM 991207 – 3796 Man jailed for setting ex-wife ablaze 
GM 000420 – 4521 Tremblay violent, Daigle testifies 
GM 000422 – 5029 Four killed when man forces car onto tracks 
GM 000429 – 6713 Klein – Marcia guilty of mischief 
VS 990612 – 0160 Canada’s spousal assault rate drops 
VS 991224 – 0133 There’s help for kids who witness abuse 
Maladie mentale 
GM 990904 – 1090 Mom’s blues affect child development 
GM 990911 – 2347 After Zachary 
GM 990916 – 3635 Woman terrified neighbours, inquest told 
GM 000321 – 7345 When the mind won’t say stop 
NP 990512 – 0167 Elizabeth Ando’s nightmare 
NP 990909 – 0169 Dirty little secret: women who dread pregnancy 
NP 990914 – 0215 Inquest begins into two year olds’ stabbing death 
NP 991110 – 0234 Mother who drowned children found not guilty due to mental disorder 

NP 991110 – 0265 Woman who killed children found not guilty 
NP 991111 – 0253 British Columbia: mother sent for treatment 
NP 991201 – 0254 Mother avoids jail in attempted murder of disabled girl 
NP 000105 – 0205 Conviction overturned in baby’s death: postpartum appeal 
NP 000208 – 0236 British Columbia: mother allowed out 
NP 000426 – 0266 Alberta: girl expected to recover 
VS 990518 – 0055 Mother gets jail term for killing baby girl 
VS 991211 – 0151 Infanticide: madness or murder? 
VS 000321 – 0109 Protest: mother seeks return of adopted daughter 
VS 000401 – 0132 Woman ends Dosanjh office occupation: 12-day sit-in was a bid to get access to 

adopted daughter 
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Consommation 
d’intoxicants 

 

GM 990510 - 9647 Drug users can be good moms, book says 
GM 990513 - 0378 Letter to the editor re drug addict moms: great 
GM 990629 - 1931 Med watch: smoking and pregnancy 
GM 990821 - 4623 The lost children of the streets 
GM 991925 - 2508 Fetal alcohol syndrome 
GM 991025 - 2509 Letter to the editor re busybodies 
GM 991025 - 2510 Letter to the editor re breast feeding brigade 
GM 991025 - 2511 Letter to the editor re FAS 
GM 991026 - 2705 Letter to the editor re moral outrage and motherhood 
GM 991026 - 2706 Letter from Rytell 
GM 991129 - 1622 Why hasn’t it sunk in? 
GM 991230 - 8714 Drinking « ineffective » parents 
GM 000101 - 0115 Letter to the editor re Statscan’s uncommon sense 
GM 000211 - 1530 One binge can harm unborn, study finds 
GM 000304 - 3898 Pregnant addict under house arrest 
NP 990508 - 0273 Save the children 
NP 990831 - 0204 Study links teen drug, alcohol use to trouble with father 
NP 990902 - 0216 Sterilization program for drug-addicted mothers offers cash incentive 
NP 991110 - 0209 Lawyer convicted of murdering her two sons 
NP 000129 - 0288 British Columbia: Ottawa to spend $11M to fight fetal alcohol syndrome 
NP 000218 - 0211 Judge orders woman not to get pregnant for 10 years: drugs affected child 
NP 000304 - 0300 Ontario: pregnant woman faces jail 
VS 990510 - 0086 Drug-addicted women still good parents, study finds 
VS 990622 - 0069 Ottawa boosts B.C. abuse spending: $3.2 million will be added to spending on 

programs to combat fetal alcohol syndrome and drug abuse 
VS 990909 - 0152 Peers, parents spur young smokers, study says: an Ontario researcher also says that 

smoking and low grades tend to go together, but there is little the authorities can do 
about it 

VS 991202 - 0217 Tot’s ride of terror 
VS 000122 - 0132 Fetal alcohol syndrome turned teen into a killer: Serna Nicotine was diagnosed with 

FAS at her first trial, for the drowning of a toddler. As soon as she was freed, she 
killed again. 

VS 000129 - 0118 Ottawa to help fight fetal alcohol syndrome: Health Minister Allan Rock vows to 
spend $11M over three years to help prevent the birth defect 

VS 000401 - 0121 « Cool » dad gave drugs to teens: the father injected his daughter and her friends 
with methamphetamine 

VS 000427 - 0171 Women walk hard road back from alcoholism: Men can drink to excess and be seen 
as tormented, solitary and even heroic. But when women take to alcohol, they are 
simply fallen 

 

 



 

ANNEXE C : ENTREVUES ET GROUPES DE RÉFLEXION 
 
Consentement éclairé à l’intention des participantes 
 
Chercheuse principale : Lorraine Greaves, Ph.D. 
Co-chercheuses :  Joy Johnson, Ph.D. 
    Colleen Varcoe, Ph.D. 
    Marina Morrow, Ph.D. 
    Lori Irwin, M.Sc. 
    Ann Pederson, M.Sc. 
    Nancy Poole, B.A. 
    Jill Cory, B.A. 
 
 
Des chercheuses de l’université de la Colombie-Britannique, de l’université de Victoria et 
du BC Women’s Hospital désirent s’entretenir avec des mères qui sont aux prises avec une 
relation intime violente, avec la consommation d’alcool ou d’autres drogues ou encore avec 
la maladie mentale. Notre recherche vise à mieux comprendre les expériences de mères 
telles que vous qui luttent pour prendre soin d’elles-mêmes et de leurs enfants. Nous voulons 
savoir comment les politiques et les règlements ont joué en votre faveur ou contre vous.  
La participation à cette étude est entièrement volontaire. Vous pouvez décider de ne pas 
participer ou de vous retirer de l’étude à tout moment sans que cela ait une incidence sur le 
soutien financier ou le traitement que vous recevez actuellement. Vous pouvez refuser de 
répondre à n’importe quelle question. 
 
But de l’étude 
 
Cette recherche vise à comprendre pourquoi les droits des mères et des enfants se retrouvent 
souvent en conflit. Nous souhaitons connaître les expériences que vous avez vécues avec  
les divers organismes avec lesquels vous avez été en contact (p. ex. hôpitaux, centres de 
traitement, services sociaux, tribunaux, protection de l’enfance) ainsi que le genre de 
services de soutien auxquels vous avez eu accès. Notre recherche sera utilisée pour orienter 
les politiques et la planification dans le domaine de la santé des femmes. 
 
Façon de procéder 
 
Dans le cadre de cette étude, on vous demandera de participer à une entrevue au sein d’un 
groupe de réflexion ou à une entrevue individuelle. 
 
Entrevue individuelle 
L’entrevue prendra entre une heure et une heure et demie. On vous posera des questions au 
sujet des expériences que vous avez vécues en tant que mères dans le cadre d’une relation 
intime violente, de la consommation d’alcool ou d’autres drogues ou encore de la maladie 
mentale. On vous demandera de décrire le genre de services et d’aide que vous avez reçus. 
On vous demandera aussi de décrire les répercussions que les règlements et les politiques 
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ont eues sur vous et sur vos enfants. L’entrevue sera enregistrée sur bande magnétique et 
l’intervieweuse prendra des notes sur ce que vous direz. 
 
Entrevue dans un groupe de réflexion 
Cette entrevue réunira six à huit autres mères comme vous et prendra entre une heure et 
demie et deux heures. Au cours de cette entrevue, on vous demandera de réagir à plusieurs 
études de cas qui décrivent la situation de mères qui vivent soit une relation intime de 
violence, qui consomment de l’alcool ou d’autres drogues ou encore qui sont atteintes de 
maladie mentale. On vous demandera de décrire les répercussions des politiques et des 
règlements sur la femme décrite dans le cas à l’étude et de proposer des moyens de rendre 
les politiques et les règlements plus utiles aux mères. L’entrevue sera enregistrée sur bande 
magnétique et l’intervieweuse prendra des notes sur ce que vous direz. 
 
Risques et avantages 
Il y a un risque possible qu’en participant à cette recherche et en racontant vos expériences, 
vous ressentiez un léger trouble émotionnel. Si cela se produit, les chercheuses vous 
dirigeront immédiatement vers des personnes chargées d’offrir du counselling ou de plus 
amples renseignements, à votre choix. 
 
On vous offrira le remboursement de vos frais de stationnement et une rétribution de 25 $ 
pour votre participation à ce projet. L’université de Victoria stipule qu’il est contraire à 
l’éthique de verser une compensation ou un paiement incitatif excessif aux participantes à 
une recherche et, si vous acceptez de participer à cette étude, la compensation qui vous est 
offerte ne doit pas être le motif principal de votre acceptation. Si vous aviez décidé de ne  
pas participer à moins qu’une rémunération ne soit offerte, vous devriez refuser de le faire. 
 
Confidentialité 
Toutes les données recueillies seront conservées en sécurité dans une armoire fermant à clé. 
 
Tous les renseignements recueillis au cours des entrevues individuelles resteront 
confidentiels; tous les renseignements permettant d’identifier des personnes seront éliminés. 
Seules les adjointes à la recherche et les chercheuses auront accès aux données. 
 
Si vous participez à l’entrevue du groupe de réflexion, vous vous exprimerez devant les 
autres participantes, aussi nous ne pouvons garantir la confidentialité. Toutefois, nous 
demandons aux participantes du groupe de réflexion de ne pas répéter ce qu’elles auront 
entendu durant la réunion. 
 
Si vous avez des inquiétudes au sujet de l’entrevue ou du processus d’entrevue, vous pouvez 
communiquer avec : 
 
Lorraine Greaves, chercheuse principale, au (604) 875-2633 
Richard Spratley   ou  Martin Taylor 
Directeur des services de recherche   Vice-président, Recherche 
Université de la Colombie-Britannique  Université de Victoria 
(604) 822-8598     (250) 721-7973 
rds@exchange.ubc.ca     vpr@uvic.ca 
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************************************************************************ 
J’ai pris connaissance des renseignements qui précèdent et j’ai eu la possibilité de poser des 
questions au sujet de ma participation. Je consens librement à participer à cette étude et j’ai 
reçu copie du formulaire de consentement. 
 
Je consens à ce que les données recueillies au cours de l’entrevue individuelle ou de la 
réunion du groupe de réflexion soient utilisées dans le cadre du projet actuel et je comprends 
que les bandes audio et les notes seront détruites dans les cinq ans suivant l’achèvement de 
l’étude. 
 
Je comprends que les bandes audio pourront être réexaminées à l’avenir, dans le cadre 
d’autres recherches, et j’accepte que les renseignements que j’ai fournis soient conservés en 
sécurité dans une armoire fermant à clé, et qu’ils puissent être utilisés dans de futures études 
effectuées par Mme Lorraine Greaves. 
 
J’accepte que les données recueillies durant l’entrevue ou la réunion du groupe de  
réflexion soient utilisées dans le cadre du projet actuel. Je comprends également que les 
renseignements que j’ai fournis seront conservés en sécurité dans une armoire fermant à clé, 
mais qu’ils ne seront pas utilisés tant que je n’aurai pas eu la possibilité de donner mon 
consentement à leur utilisation dans un nouveau projet. 
 
 
______________________________     ______________ 
Signature de la participante     Date 
 
Consentement éclairé à l’intention des professionnelles et professionnels et des 
décisionnaires 
 
Chercheuse principale : Lorraine Greaves, Ph.D. 
Co-chercheuses :  Joy Johnson, Ph.D. 
    Colleen Varcoe, Ph.D. 
    Marina Morrow, Ph.D. 
    Lori Irwin, M.Sc. 
    Ann Pederson, M.Sc. 
    Nancy Poole, B.A. 
    Jill Cory, B.A. 
 
 
Les chercheuses de l’université de la Colombie-Britannique, de l’université de Victoria et du 
BC Women’s Hospital désirent s’entretenir avec des personnes comme vous qui connaissent 
bien la situation des mères aux prises avec une relation intime violente, la consommation 
d’alcool ou d’autres drogues ou encore la maladie mentale. Notre recherche vise à mieux 
comprendre les expériences que vivent les mères qui luttent pour prendre soin d’elles-mêmes  
et de leurs enfants. Nous voulons savoir comment les politiques et les règlements ont joué en 
faveur de ces femmes ou contre elles. La participation à cette étude est entièrement volontaire. 
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Vous pouvez décider de ne pas participer, ou encore de vous retirer de l’étude à tout moment. 
Vous pouvez refuser de répondre à n’importe quelle question. 
 
But de l’étude 
 
Cette recherche vise à comprendre pourquoi les droits des mères et des enfants sont souvent 
mis en opposition. Nous aimerions connaître vos expériences de travail auprès de mères en 
situation de crise. Notre recherche servira à orienter les politiques et la planification dans le 
domaine de la santé des femmes. 
 
Façon de procéder 
 
Dans le cadre de cette étude, on vous demandera de participer à une entrevue individuelle 
qui prendra entre une heure et une heure et demie. Durant l’entrevue, on vous posera des 
questions au sujet de vos expériences auprès de mères qui sont aux prises avec une relation 
intime violente, qui consomment de l’alcool ou d’autres drogues ou encore qui sont atteintes 
d’une maladie mentale. On vous demandera de nous décrire le genre de services et d’aide 
que reçoivent ces femmes. On vous demandera également d’expliquer les répercussions des 
règlements et des politiques sur la capacité de ces femmes à prendre soin d’elles-mêmes et 
de leurs enfants. L’entrevue sera enregistrée sur bande magnétique et l’intervieweuse 
prendra des notes sur ce que vous direz. 

 
Risques et avantages 
Il n’y a pas de risques connus associés à la participation à cette recherche. Même si vous  
ne bénéficierez pas directement de cette étude, il reste que l’information obtenue nous 
permettra de mieux comprendre les répercussions des politiques sur les mères en situation  
de crise. 
 
Confidentialité 
Toutes les données recueillies seront conservées en sécurité dans une armoire fermant à clé. 
Tous les renseignements recueillis lors des entrevues individuelles resteront confidentiels; 
tous les renseignements permettant d’identifier leur provenance seront éliminés. Seules les 
adjointes à la recherche et les chercheuses auront accès aux données. Si vous avez des 
inquiétudes au sujet de l’entrevue ou du processus d’entrevue, vous pouvez communiquer 
avec : 
 
Lorraine Greaves, chercheuse principale au (604) 875-2633 
 
Richard Spratley   ou Martin Taylor 
Directeur des services de recherche  Vice-président, Recherche 
Université de la Colombie-Britannique Université de Victoria 
(604) 822-8598    (250) 721-7973 
rds@exchange.ubc.ca    vpr@uvic.ca 
 
 
************************************************************************ 
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J’ai pris connaissance des renseignements qui précèdent et j’ai eu la possibilité de poser des 
questions au sujet de ma participation. Je consens librement à participer à cette étude et j’ai 
reçu copie du formulaire de consentement. 
 
J’accepte que les données recueillies durant l’entrevue soient utilisées dans le cadre du 
projet actuel et je comprends que les bandes audio et les notes seront détruites dans les cinq 
ans suivant son achèvement. 
 
Je comprends que les bandes audio pourront être réexaminées à l’avenir et servir à d’autres 
recherches et j’accepte que les renseignements que j’ai fournis soient conservés en sécurité 
dans une armoire fermant à clé et qu’ils puissent être utilisés dans de futures études 
effectuées par Mme Lorraine Greaves. 
 
J’accepte que les données recueillies durant l’entrevue soient utilisées dans le cadre du 
projet actuel. Je comprends également que les renseignements que j’ai fournis seront 
conservés en sécurité dans une armoire fermant à clé, mais qu’ils ne seront pas réutilisés tant 
que je n’aurai pas eu la possibilité de donner mon consentement à leur utilisation dans un 
nouveau projet. 
 
 
___________________________________      ______________ 
Signature de la participante ou du participant                   Date 
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À toutes les participantes et tous les participants 
 
Merci de participer à notre groupe de réflexion concernant notre projet intitulé « Une 
question capitale pour les mères : le discours sur les soins maternels en situation de crise ». 
 
Le groupe de réflexion tiendra ses réunions de 14 h 00 à 15 h 30 le 8 décembre 2000 au : 
Centre d’excellence pour la santé des femmes 
BC Women’s Hospital and Health Centre 
E311-4500 Oak Street 
Vancouver (BC) 
 
Les questions suivantes serviront à orienter notre discussion. 
 
D’après votre expérience : 
• Comment procède-t-on pour déterminer si les femmes ayant des problèmes de santé 

mentale présentent un risque pour leur(s) enfant(s)? 
 
• Quels genres de mesures sont généralement prises si une femme est réputée présenter un 

risque? 
 
• Quels genres de tentatives sont faites pour venir en aide aux femmes ayant des 

problèmes de santé mentale dans leur rôle en tant que mères? 
 
Politiques et pratiques : 
• Quels genres de politiques, protocoles et codes de déontologie régissent vos 

interventions à l’égard des femmes ayant des problèmes de santé mentale qui élèvent des 
enfants (p. ex. évaluation du risque, décisions concernant le moment d’appréhender un 
enfant, décisions concernant la garde et le droit de visite des enfants)? 

 
• Quelles sont vos expériences avec d’autres systèmes susceptibles de faciliter la prise de 

décision concernant la capacité d’une femme à prendre soin de son ou de ses enfants 
(p. ex. évaluations par des psychologues en pratique privée, utilisation d’évaluations de 
la santé mentale lors de poursuites judiciaires civiles, etc.)? 

 
À qui devrions-nous parler? 
• Avez-vous des suggestions au sujet d’autres praticiennes et praticiens et d’autres femmes 

qui élèvent des enfants à qui nous pourrions parler durant notre recherche? 
 
Marina Morrow, Ph.D. 
Attachée de recherche 
Centre d’excellence pour la santé des 
femmes de la Colombie-Britannique 
(604) 875-2189 
Téléc. : (604) 875-3716 
Courriel : mhmorrow@interchange.ubc.ca 

Joy Johnson, Ph.D., infirmière autorisée 
Professeure agrégée 
École de nursing 
(604) 822-7435 
Téléc. : (604) 822-7466 
Courriel : jjoh@interchange.ubc.ca 

 

 

mailto:mhmorrow@interchange.ubc.ca
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« Une question capitale pour les mères : le discours sur les soins maternels en situation de 
crise » est un projet mené par une équipe de chercheuses subventionnées par Condition 
féminine Canada. Dans le cadre de notre recherche, nous essayons de mieux comprendre les 
expériences de femmes qui ont fait l’objet d’un diagnostic de maladie mentale et qui élèvent 
des enfants. 
 
Plus précisément, nous voulons connaître vos expériences avec les divers organismes avec 
lesquels vous avez été en contact (p. ex. hôpitaux, services sociaux, protection de l’enfance) 
et le genre de services de soutien auxquels vous avez eu accès. Notre recherche servira à 
orienter les politiques et la planification dans le domaine de la santé mentale. 
 
1. Pouvez-vous me parler d’abord de vos expériences en tant que mère ayant fait l’objet 

d’un diagnostic de maladie mentale? J’aimerais que vous commenciez au tout début et 
que vous m’en disiez le plus possible. 

 
Questions supplémentaires : 
• Pouvez-vous me raconter vos expériences avec le système de santé mentale? Quel a été 

votre premier contact avec le système de santé mentale? Quels organismes sont 
intervenus dans votre vie et dans la vie de votre enfant ou de vos enfants? 

 
• Décrivez la situation dans laquelle vous vous trouviez et avec quels organismes ou avec 

quelles personnes (système de santé mentale, psychologues en pratique privée, 
protection de l’enfance, services sociaux) vous êtes venue en contact? 

 
• Comment le système a-t-il réagi? 
 
• Quels genres de mesures de soutien (le cas échéant) avez-vous reçues pour vous aider à 

jouer votre rôle de mère? C’est-à-dire, est-ce que votre rôle en tant que mère a été pris en 
considération dans le traitement ou dans la planification de suivi? 

 
• À quels obstacles avez-vous été confrontée? 
 
2. Avez-vous déjà fait l’objet d’une évaluation en ce qui concerne votre capacité à prendre 

soin de votre enfant ou de vos enfants? 
 
Questions supplémentaires : 
• Pouvez-vous décrire cette évaluation ainsi que son résultat (p. ex. appréhension, 

restriction du droit de visite, perte de la garde, utilisation d’une loi sur la santé mentale)? 
 
• Quels genres de mesures a-t-on prises à la suite de l’évaluation? 
 
3. À votre avis, comment le système pourrait-il mieux intervenir auprès des mères ayant 

fait l’objet d’un diagnostic de maladie mentale? 
 
Questions supplémentaires : 
• Qu’est-ce qui fonctionne bien dans le système et qu’est-ce qui fonctionne mal? 
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• Quels genres de mesures de soutien devraient être mises en place afin d’aider les mères à 
améliorer leurs relations avec leurs enfants? 

 
• Qu’est-ce qui aurait été utile pour vous? 
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Soins maternels et consommation d’intoxicants 
 

Mme G. 
 
En juillet 1996, Mme G. était âgée de 22 ans, enceinte de 4 mois et elle inhalait des solvants. 
Les services à l’enfance et à la famille de Winnipeg ont déposé une requête devant le 
tribunal afin qu’elle soit placée sous leur garde, et qu’on l’oblige à suivre un traitement en 
faisant valoir qu’elle avait [traduction] « une obligation de diligence à l’égard d’elle-même 
et de son foetus et que ses actions contrevenaient à cette obligation de diligence ». 
 
Elle avait déjà donné naissance à trois enfants dont deux souffraient d’anomalies congénitales 
et tous avaient été appréhendés. Au cours des cinq années durant lesquelles elle avait été en 
rapport avec les services de protection de l’enfance, Mme G. avait lutté contre sa dépendance à 
l’égard des solvants et avait exprimé à plusieurs reprises son intérêt pour suivre des traitements. 
En une occasion, elle n’a pas été acceptée au centre de traitement parce qu’elle était trop âgée 
(il s’agissait d’un centre de traitement pour les jeunes ayant des problèmes d’abus de solvants, 
mais réservé aux jeunes de 18 ans ou moins). En une autre occasion, il n’y avait pas de place 
lorsqu’elle a été prête, et la troisième fois, elle avait rechuté et refusé de se rendre au centre le 
jour où elle devait commencer le traitement. 
 
Le juge du Manitoba a placé Mme G. sous la tutelle des services à l’enfance et à la famille à 
la demande de ces derniers, en se fondant sur la conclusion que Mme G. était mentalement 
incapable de prendre ses propres décisions. Elle a été incarcérée au Centre des sciences de la 
santé sans son consentement. Lorsqu’une cour supérieure a renversé cette décision, Mme G. a 
poursuivi son traitement même si plus rien ne l’y forçait. L’affaire a fini par se retrouver à la 
Cour suprême du Canada où l’on a déterminé que la loi actuelle ne permet pas d’obliger des 
mères qui consomment des intoxicants à suivre un traitement pour le motif qu’elles ont une 
obligation de diligence à l’égard du foetus. Au moment où la décision du tribunal de 
dernière instance a été rendue, Mme G. avait accouché d’un bébé qui semblait en bonne 
santé, elle ne consommait plus de drogues et elle bénéficiait d’un soutien à domicile de 
24 heures sur 24. 

 

Que pensez-vous des mesures judiciaires prises par les services de la protection de l’enfance 
à l’égard de Mme G.? 

Que pensez-vous de la décision du tribunal de dernière instance? 

Quelles autres mesures ou politiques auraient pu être utiles à Mme G. dans cette affaire? 

Vous souvenez-vous de la couverture médiatique de cette affaire et, le cas échéant, comment 
Mme G était-elle décrite? 
 
Êtes-vous d’accord avec cette représentation? 
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Mavis Flanders 
 
Mavis Flanders était la mère seule d’un petit garçon. En janvier 1996, la police s’est 
présentée à son domicile à la suite d’un appel anonyme qui avait été fait au ministère des 
Enfants et de la Famille. Elle a été arrêtée et incarcérée en raison de son comportement  
lié à la consommation d’alcool. En outre, on avait trouvé des accessoires facilitant la 
consommation de drogues et une canette de bière dans la poussette du bébé. Son fils a  
été confié aux services de garde du Ministère. Il lui a été remis deux jours plus tard après 
qu’une évaluation effectuée par le Ministère eut conclu qu’il s’agissait d’un fait isolé et  
que Mavis ne présentait pas un risque permanent de consommation excessive d’alcool. 
 
En avril de la même année, son fils a été appréhendé une nouvelle fois lorsque Mavis a été 
arrêtée pour avoir consommé de l’alcool et d’autres drogues dans un endroit public. L’enfant 
est demeuré en foyer nourricier d’avril à septembre et pendant ce temps Mavis était censée 
obtenir des services de counselling et les visites supervisées étaient conditionnelles à ce  
que son appartement soit bien tenu. Étant donné que son fils était techniquement le client 
pendant la période où il était placé, Mavis s’est vu offrir très peu de soutien de la part du 
Ministère. Une liste de ressources provenant d’un répertoire de services communautaires 
locaux lui a été remise, et Mavis a finalement assisté à des rencontres de counselling 
individuelles ainsi qu’à de la formation de groupe, dans le cadre d’un programme de 
réadaptation pour alcooliques et toxicomanes, à la Native Courtworkers and Counselling 
Association de la Colombie-Britannique. Elle a également vu un conseiller d’un programme 
de lutte contre l’abus des solvants au Vancouver Aboriginal Friendship Center et elle est 
restée en contact avec la Kiwassa Neighbourhood Services Association où elle a pu 
rencontrer d’autres mères. 
 
Mavis a retrouvé son fils en septembre. On a rendu une ordonnance de surveillance d’une 
durée de trois mois, laquelle stipulait que Mavis devait faire en sorte que son appartement 
soit sûr et salubre à tout moment et qu’elle devait s’abstenir de posséder et de consommer  
de l’alcool et toute autre drogue ou médicament non prescrit. On lui a accordé les services 
d’une aide familiale, laquelle devait aider aux soins du ménage et de l’enfant et faire rapport 
au Ministère au sujet du comportement de Mavis. L’ordonnance de surveillance a expiré 
sans que l’on ait procédé à une évaluation en bonne et due forme. Après que l’ordonnance 
eut expiré, la relation entre Mavis et le Ministère est devenue complètement volontaire. Il y 
a eu des contacts très restreints entre Mavis et le Ministère au cours des quelques mois qui 
ont suivi, et les services de l’aide familiale ont été réduits. 
 
À la fin, on a trouvé Mavis morte dans son appartement à la suite d’une rechute et d’une 
surdose. L’enquête effectuée par la Commission pour l’enfance sur la mort de Mavis a 
révélé ce qui suit : 
 
• Le Ministère n’a pas fourni un soutien approprié et n’a pas fait de suivi auprès de Mavis 

et de ses conseillers en matière d’abus de drogues et d’alcool concernant le traitement 
que Mavis recevait. 
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• L’ordonnance de surveillance aurait dû comporter comme condition que Mavis suive son 
traitement dans un établissement pour les mères de jeunes enfants plutôt que de recevoir 
les services de counselling externe. 

 
• Les prestataires de services (les intervenantes et intervenants du centre communautaire, 

son médecin, ses conseillères et conseillers en matière d’alcoolisme et de toxicomanie et 
la travailleuse sociale) ne se communiquaient pas les renseignements les uns aux les 
autres et ne faisaient pas non plus de gestion de cas. 

 
Que pensez-vous des mesures prises par les services de protection de l’enfance dans le cas 
de Mavis? 
 
Que pensez-vous des conclusions du Commissaire pour l’enfance? 
 
Linda 
 
Linda est une jeune femme âgée de 20 ans dont les ascendants sont des membres des 
Premières nations. Quatre mois après son arrivée à Vancouver en provenance du nord de  
la Colombie-Britannique, Linda a découvert qu’elle était enceinte. À l’époque, elle vivait 
dans un hôtel de l’est du centre-ville; elle faisait le trottoir et elle était à la recherche d’un 
logement et d’aide alimentaire. Elle n’était pas admissible à l’aide sociale parce qu’elle 
vivait avec son conjoint. Linda consommait régulièrement de l’héroïne et a commencé à 
faire une consommation excessive d’alcool lorsqu’elle a découvert qu’elle était enceinte. 
Une des femmes qu’elle a connues dans la rue lui a parlé du projet Sheway, un service 
venant en aide aux femmes enceintes qui élèvent de jeunes enfants tout en consommant des 
intoxicants. Même si elle était méfiante au début, elle s’est quand même rendue sur place et 
a aimé l’attitude neutre des personnes qu’elle y a rencontrées. Elle a reçu des soins prénatals 
et on lui a donné de quoi manger ainsi que des billets d’autobus. Avec l’aide du projet 
Sheway, Linda a cessé de boire, elle a réduit sa consommation d’héroïne et on lui a donné de 
l’information sur le programme d’échange de seringues et sur des méthodes moins risquées 
d’injection de la drogue. Sheway a également encouragé Linda à établir un premier contact 
avec le ministère des Enfants et de la Famille, car on prévoyait que celui-ci voudrait 
éventuellement appréhender son enfant. Le personnel de Sheway a aidé Linda à négocier  
les conditions qui lui permettraient de conserver l’enfant, mais le bébé a quant même été 
appréhendé à la naissance parce que les résultats ont été positifs lorsque Linda a suivi un test 
de dépistage de consommation d’intoxicants et que le bébé a montré des signes de sevrage. 
L’appréhension du bébé lui a rappelé les souvenirs de sa première grossesse à l’âge de 
14 ans (son beau-père était le père de cet enfant), grossesse qui s’était également terminée 
par l’appréhension de l’enfant à la naissance et son adoption par un couple de Blancs de la 
classe moyenne à Vancouver. 
 
Aujourd’hui, Linda peut faire des visites sous surveillance à son nouveau bébé à Sheway. 
Elle a commencé à parler avec les conseillères de ce qu’elle a vécu avec son premier bébé et 
de sa vie dans le Nord. 
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Quelles politiques (en matière de bien-être, de protection de l’enfance et de services 
sociaux) se sont appliquées dans le cas de Linda et ont-elles été bénéfiques ou non pour elle? 
 
Pensez-vous que le ministère des Enfants et de la Famille lui permettra de garder son enfant? 
Quelle serait votre décision si vous étiez l’assistante sociale de la protection de l’enfance? 
 
Elizabeth Howse 
 
Elizabeth Howse est une tôlière âgée de 27 ans. Elle et son ex-mari Jason ont la garde 
partagée de leur fils de 7 ans, Dustin. L’enfant passe la semaine avec sa mère et les fins de 
semaine avec son père. L’entente relative à la garde de l’enfant stipule que les deux parents 
doivent donner leur permission pour que l’enfant puisse quitter le pays. 
 
Elizabeth et son conjoint actuel avaient prévu passer des vacances avec Dustin en Arizona  
et en Californie. Son ancien mari Jason refusait toutefois de consentir à ce voyage à moins 
qu’Elizabeth et son conjoint acceptent de ne pas fumer de cigarettes durant le voyage. Le 
problème a été porté devant le tribunal de la famille à Victoria où un juge a permis à Elizabeth 
d’emmener Dustin en voyage, mais seulement si elle promettait de ne pas fumer dans la voiture 
durant le trajet. Jason essaie d’obtenir une ordonnance permanente du tribunal pour empêcher 
Elizabeth de fumer devant son fils à tout moment. 
 
Que pensez-vous de la décision prise par le juge concernant l’usage du tabac par Elizabeth 
durant le voyage? 
 
Que pensez-vous de l’action en justice entreprise par le père de l’enfant? 
 
Avez-vous des commentaires sur cette affaire? 
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Guide pour l’entrevue complète avec les femmes 
 
 

Renseignements démographiques 
 
Nom de code :  ____________________________  Date de l’entrevue :  ______________ 
 
 
Date de naissance :  __________________________ 
 
 
Revenu approximatif par année :  ________________ 
 
 
Origine ethnique : ____________________________ 
 
 
Enfants : 
 

ÂGE  H/F  QUI A LA GARDE?  DROIT DE VISITE 

 
 
 
 
 
 
Durée de la relation :  __________________________________________________ 
 
 
Dates de cohabitation :  _________________________________________________ 
 
 
Que se passe-t-il en ce qui concerne les droits de garde et de visite ou l’appréhension? 
 
Qu’est-ce qui a amené la situation actuelle? 
 
Quels genres de services et de mesures de soutien avez-vous reçus durant la procédure 
judiciaire (noms des organismes, etc.)? 
 
Quels services et mesures de soutien avez-vous trouvé les plus utiles et pour quelles raisons? 
 
Quels services et mesures de soutien avez-vous trouvé inutiles et pour quelles raisons? 
 
Avez-vous des suggestions à faire concernant des moyens qui permettraient aux femmes qui 
quittent une relation de violence d’être mieux soutenues dans leur rôle de mère? 
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Renseignements sur les affaires judiciaires 
 
 
Nature des affaires (c.-à-d. procès, audience préliminaire, etc.) :  __________________ 
 
______________________________________________________________________ 
 
 
Date : ______________________________  Heure : _____________________ 
 
Lieu du tribunal et pièce :     _______________________________________________ 
 
 
Autres renseignements : 
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Entrevue avec les femmes après une affaire judiciaire 
 
 
 
Nom de code : ____________________ Date de l’entrevue : __________________ 
 
 
 
Comment avez-vous trouvé votre affaire judiciaire en général (c.-à-d. impression durant 
l’audience, sentiments concernant les décisions, etc.)? 
 
Que ressentez-vous par rapport à la façon dont on vous a décrite durant l’audience? 
 
Quel genre de mesure de soutien ou de défense vous a été ou vous aurait été le plus utile 
durant la procédure judiciaire? 
 
Quel genre de mesure de soutien ou de défense vous a été ou vous aurait été le plus utile 
pour votre enfant ou vos enfants durant la procédure judiciaire? 
 
Est-ce que votre relation avec votre enfant ou vos enfants a été changée par cette affaire? De 
quelle façon? 
 
Y a-t-il d’autres renseignements que vous aimeriez nous communiquer ou dont vous 
aimeriez nous faire part? 
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Questions préliminaires pour les femmes 
 
 

 
Nom de code : __________________________  Date de l’entrevue : _____________ 
 
 
Étiez-vous dans une relation de violence? 
 
Avez-vous des enfants? 
 
Qu’est-ce qui se passe actuellement concernant les droits de garde et de visite ou 
l’appréhension? 
 
Devez-vous comparaître en cour d’ici peu? Si oui, à quel moment? 
 
Quelle est la nature de la comparution (c.-à-d. procès, audience du ministère des Enfants et 
de la Famille, etc.)? 
 
Une entrevue est-elle prévue?  Oui  Non 
 
Date de l’entrevue : _____________________________________________________ 
 
Heure : _______________________________________________________________ 
 
Endroit : ______________________________________________________________ 
 
Besoins particuliers : ____________________________________________________ 
 
Autres renseignements : 
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NOTES 
 

 
1 Des numéros d’entrée identifient chaque article. Il s’agit de numéros uniques qui 
permettent de consulter facilement et rapidement des articles particuliers. Ces numéros sont 
attribués par les indexeurs. Nous avons modifié les numéros attribués afin de créer un type 
commun de numéro d’entrée qui était significatif pour les trois journaux. Chaque code est 
suivi du même format de journal (p. ex. NP, GM, VS), de la date (année, mois, jour) et du 
numéro unique. 
 
2 L’Aurora Centre est un programme de traitement polyvalent à l’intention des femmes 
toxicomanes qui se donne au BC Women’s Hospital. Ce programme s’adresse aux femmes 
toxicomanes de toute la Colombie-Britannique. 
 
3 Sheway est un service d’aide situé au centre-ville de Vancouver à l’intention des femmes 
et des mères de jeunes enfants qui consomment de l’alcool ou d’autres drogues. 
 
4 Par exemple, PAR-L est un forum de discussion animé par des représentantes de 
l’Université du Nouveau-Brunswick et WSUP (Women’s Substance Use Prevention and 
Treatment) est une liste de diffusion animée par le Centre canadien de lutte contre 
l’alcoolisme et les toxicomanies. 
 
5 L’une de nos chercheuses a signalé que l’hétérosexualité est plus qu’une hypothèse. Étant 
donné que les couples du même sexe ne peuvent pas contracter de mariage, la Loi sur le 
divorce ne s’applique pas. La Loi sur la modernisation de certains régimes d’avantages et 
d’obligations stipule que le mariage peut exister seulement entre un homme et une femme. 
Cela va plus loin que de seulement supposer l’hétérosexisme; il s’agit d’une discrimination 
explicite qui émane d’ailleurs et qui se reflète dans la Loi sur le divorce. 
 
6 Voir, à l’annexe C, des exemples de questions posées durant les entrevues, les guides ayant 
servi aux groupes de réflexion ainsi que les formulaires de consentement aux entrevues. 
Voir également, dans la base de données des motifs de décision de la Cour supérieure de la 
Colombie-Britannique, à l’adresse <http://www.courts.gov.bc.ca/> pour consulter d’autres 
exemples de motifs de décision utilisés dans la section sur la violence faite aux femmes du 
présent chapitre. 
 
7 Ce point est illustré dans l’histoire, qui figure dans notre examen des médias, de la femme 
qui a cessé de prendre ses médicaments psychiatriques durant sa grossesse (afin de remplir 
son rôle de « bonne » mère en sacrifiant sa propre santé au bénéfice de son enfant à naître)  
et qui a par la suite perdu la garde du nourrisson lorsque sa propre santé mentale s’est 
détériorée après l’accouchement. 
 
8 Ces entrevues sur bande vidéo ont été menées par la Mental Patients’ Association de 
Vancouver en Colombie-Britannique dans le cadre des travaux permanents effectués auprès 
des mères atteintes de maladie mentale. 
 
9 Tous les noms utilisés dans le présent chapitre sauf ceux qui correspondent à des affaires 
judiciaires figurant dans les archives publiques sont des pseudonymes. 
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10 Nous avons donné des pseudonymes à tous les noms figurant dans les affaires judiciaires 
qui ont été observées et dont nous avons traité dans la présente étude, cela afin de protéger 
les identités. 
 
11 Même si l’échantillon est trop petit pour que l’on puisse en déduire un préjugé à l’endroit 
d’un sexe en particulier, cette camaraderie n’a pu être observée qu’entre des juges et des 
avocats de sexe masculin même si nous avons pu observer également des femmes juges et 
des avocates. 
 
12 Il ne s’agit pas du domicile de l’homme, mais plutôt du domicile du beau-frère de la 
femme où celle-ci vivait avec l’enfant. 
 
13 Une bureaucratie est une organisation au sein de laquelle les activités sont habituellement 
associées à des rôles indépendants des titulaires particuliers de ces rôles; par conséquent, il 
s’agit d’une forme d’organisation qui a tendance à simplifier les personnes et à les réduire à 
leur rôle. 
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